Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



.:i^c v^- <^^- ^\ 




COURS D'HISTOIRE 



DES 



ETATS EUROPEENS. 



DEPUIS LE BOUUIV£IiaEM£!IT DE L£MPIE£ ROMAIN 

d'oCCIDSHT jusqu'en 1789. 



A. PIHAN DELAFOREST, 

IMPRIMBUR DE LA COUR DB GASSATIOIT ^ 
me des Noyen ^ n9 S7« 



COURS D'HISTOIRE 



DIf 



ÉTATS EUROPÉENS. 



DEPUIS LR BOULEVERSEMENT DE L*EMPIRE ROMAIST 

d'oCGIDEICT JUSQu'eIC 1789; 



riR 



MAX. SÂMSON-FRÉD. SCHŒLL, 

AVTBOR ll£ h'ummUM D» nUXrtt DB VAIS, BT OB CBLLM !>■« UTTBIlATriirjl 

•mWQini B BOMAUB. 



TOME TRENTE-NEUVIÈME. 

HISTOIRE DU XVIII SIÈCLE. 

TOME TROISIÈME. 



PARIS , 

L'AUTEUR, rue CaMclle, n» 16. 

A. PIHAN I)Kl.AFORi:ST, me des Noyer», no 37. 

IJRRAIRIE-GIDE, me Saint-Marc, iio23. 

BERLIN , 

DUNCKER ET HUMHLOT. 

1833. 



AVIS. 



La mort a ravi au savant et infatigable auteur 
du Cours d'histoire des états européens cette jouis- 
sance toujours si vivement sentie par l'écrivain qui 
voit se terminer de longs travaux : elle Ta frappé 
au milieu de l'impression du tome 39 de son plus 
grand ouvrage. Fidèle observateur de sa volonté 
dernière , de la promesse qu'il a faite à ses lecteurs 
et des vœux de sa famille , nous continuerons , 
sans aucune interruption , la publication du Cours 
d'histoire dont tout le manuscrit est entre nos 



mains. 



La postérité a commencé pour M. Schœll. Déjà 
les principaux journaux de Paris ont annoncé la 
perte que les lettres et surtout la science de l'his- 
toire venaient de faire. Mais une vie aussi remplie 
et consacrée tout entière aux études les plus as- 
sidues demande à être connue ; et peut-être ap- 



partient-it au témoin de ses travaux, de ses veilles , 
de la haute sagesse et de la courageuse indépen- 
dance avec lesquelles il exerçait sa noble magis- 
trature, au confident de ses sollicitudes pour son 
ouvrage de prédilection , de rappeler, dans une 
notice biographique et littéraire, les titres divers 
auxquels M. Schœll devra une des places les plus 
distinguées parmi les historiens anciens et moder- 
nes. 

Cette notice paraîtra dans une quinzaine de 
jours avec le tome 4o du Cours d'histoire. 



LIVRE HUITIEME. 



Depuis les traités de paix âH Utrechi, i 71 5, 
de Passarowitz, de 1718, 
et de Nystadt, de 1721, 
jusque à la révolution française ou jus-- 
qi/au bouleversement du système poli- 
tique en Europe. 



PARTIE II. 

Histoire des étals européens 
en particulier. 



XXXIX* 



INTRODUCTION. 



Les quinze chapitres de la seconde partie du livre 
Yllt sont consacres aux événemens qui sont arrives* 
dans les divers <itats européens pendant les guerres et les 
transactions qui ont occupé la politique dans les soixante 
à quatre-vingts années du dix -huitième siècle qui 
ont immédiatement précédé la révolution française* 
Nous allons donner le précis de Thistoire de ces pays ; 
comme leur histoire se rapproche de l'époque où nous 
vivons 9 et que nous ou nos pères nous avons été les 
témoins d'un grand nombre de faits dont ces chapi- 
tres parleront , au lieu d'y préparer nos lecteurs par 
une introduction détaillée , nous nous bornerons à la 
nomenclature de ces états. 

Nous devons néanmoins faire une observation gé- 
nérale* L'intérêt des événemens augmente a mesure 
qu'ils se rapprochent de nous ^ mais ^ dans la même 
proportion , s'accroît pour l'historien la difficulté de 
les rapporter. Les acteurs ont cessé d'exbter ; leurs 
en&ns ou leurs petits-enfans vivent^ et sont jaloux 
d'une réputation qui leur est parvenue à titre d'héri- 
tage. Ils ne pardonnent pas à IVcrivain qui parle de 
leurs pères et aïeux sans leur témoigner la considéra- 
tion que , d'après eux , ils ont méritée ; mais ils vouent 
une haine irréconciliable à celui qui ose relever les 
fautes et accuser les crimes de ces hommes. Malheur à 
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l'écrivain, si ces lecteurs rancuniers appartiennent 
aux puissans de la terre I PJacu entre la vérité et les 
dangers de sa position, il lui faut du courage pour 
exercer cette magistrature qui distribue, avec jus- 
tice , l'éloge et le blâme i. Sous ce rapport l'auteur de 
ce Cours se trouve dans une situation plus favorable 
que beaucoup de ses confrères. Vivant dans une mo- 
narchie absolue ^ où l'exercice du pouvoir est borné 
par les principes de la religion et de la justice , et par 
le respect qu'inspire une opinion publique éclairée 
par une instruction solide^ dans un pays où l'on ne 
connaît ni inquisition secrète ni visite domiciliaire ; 
où la dénonciation ne reçoit d'autre récompense que 
le mépris 4 sous un souverain qui oppose à la mal- 
veillance, l'innocence d'une vie sans tache, et qui peut, 
sans rougir, entendre parler de ses aïeux , dont les er- 
reurs sont couvertes par le souvenir qu'ont laissé leurs 
qualités et leurs vertus, l'historien peut sans crainte 
dige toute vérité utile : la justice le protège contre 
les interprétations calomnieuses. L'auteur de ce livre 
a cependant tâché d'observer , dans ses jugemens sur 
les morts, les égards qu'on doit aux vivans , qui sont 
innocens des fautes de leurs pères. 

Dans l'histoire des états qui va nous occuper, nous 
avons suivi l'ordre géographique, et commencé par le 
Portugal , le plus occidental de ces états. Le onzième 

' Voj. noire discours préliminaire , vol. 1, p. 23. 

* F/auleur de cet ouvrage ne se trouve à Paris que momentané- 
ment, pour l'impression de ces volumes, par permission de sou roi. 
nuquel ses services sont toujours consacrés. 
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chapitre lai est consacre* Ce royaume , qtii aurait é\é 
on des pins petits de cette époque sans ses vastes pos- 
sessions dans les autres parties du monde, n^n pas 
éprouvé , avant le bouleversement général de l'Eu- 
rope, de révolution importante dans son intérieur ; il 
n'a pas joué un rôle brillant au dehors; il ofl're cepen- 
dant un spectacle instructif à cenx qui voudront en 
profiter. C'est celui d'un ministre qui, imbu des 
théories du siècle , s'avise de s'ériger en réformateur 
de son pays. Il échoue dans cette entreprise^ parce 
qu'il manque de deux qualités qui sont surtout néces-- 
saîres aux réformateurs, une iiistructicm solide et la 
probité. Après son administration, le Portugal rçste 
dans le. même état moral où il s'est trouvé avant lui; 
son itidustrie et son commerce sont toujours sous un^ 
domination étrangère. Pombal n'a pas même réussi k 
détruire l'influence religieuse, quoique son nom soit 
attaché à l'histoire des ennemis de la religion dont ilf 
fat un des coryphées. 

L'Espagne , dont nous parlerons dans ndlre 
douzième chapitre^ gouvernée encore par le petit- 
fils de Louis XIV , n'appartient plus au système fran- 
çais. Nous avons vu que pendant plus de trente ans , 
^ambition d'une reine d'Elspagne troubla l'Europe ; 
ses intrigues placent un de ses fils sur un trône 
étranger , et procurent à l'autre une souveraineté 
d'un ordre inférieur, mais elle laisse l'Espagne épuisée 
etdctns une décadence complète. Elle eut la satisfaction 
de voir monter son fils sur ïe trône de sa feiAille, 
sous le nom de Charkë UI. Ce monanqfuc fut le pltrs 
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grand roi d'Espagne depuis Charles-Quint 5 il porta ^ 
une main secourable aux vices de l'administration , et ^ 
pendant les vingt-huit ans de son règne , les maux de 5= 
TEspagne commencèrent à se guërir. Ses ministres,^ 
qui partageaient les vues de Pombal et ne surent pas ^1 
toujours se garantir des flatteries des philosophes , *2 
l'entraînèrent à devenir le principal instrument delà ^ 
destruction de$ Jésuites, par lesquels il croyait sa sûreté ^ 
menacée, 2 

Pendant soixante-dix-sept ans, deux rois , Louis XV; ' 
et Louis XVI, occupent le trône de France. Le " 
premier fut gouverné d'abord par un régent et en- ^ 
suite, pendant vingt ans, par un premier ministre. La ^ 
yégence du duc d'Orléans est l'époque où la corrup- " 
tion des mœurs , qui , sous Louis XIV , se couvrait du • 
voile de la dévotion, prit son essor , et de la cour et '■■ 
des grands passa dans tous les états. Sous l'administra- 
tion du cardinal de Fleury , la France joua un rôle 
digne de sa puissance ^ et s'agrandit par l'acquisition 
de la Lorraine ; mais après la mort de ce sage Mentor , 
tous les vices du gouvernement se montrèrent à décou- 
vert , et le faible, le méprisable Louis XV ne fut que 
le serviteur et le jouet de ses maîtresses. Sous un mo- 
narque sans énergie , tous les ressorts du gouverne- 
ment se rouillèrent. Le libertinage des opinions reli- 
gieuses et politiques remplace toute morale , toute 
idée de subordination •, les ennemis du christianisme 
5e montrent à découvert , ceux de la monarchie ca- 
chent mal leurs projets , les grands seigneurs mêmes 
briguent comme un honneur le titre de philosophe* 
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Les Tertus da gacceueur de Louis XY ne purent sauter 
Im mimarchîe ; il périt yictîme de sa candeur. Notre 
treizième chapitre s'arrêtera au commencement d'une 
série de crimes auxquels plusieurs d'entre nous ont 
pris part , et que nos enfans n'ont pas suffisamment 
expiés. Puisse une troisième génération y prendre un 
exemple pour devenir plus sage. 

Le quatorzième chapitre fera Toir la décadence 
d^une république, jadis heureuse et florissante^ perdue 
par l'esprit de faction et l'ambition de quelques chefs 
de parti. La république des Provinces-unies existe en- 
core de nom à la (in du dix-huitième siècle : si la 
considération politique dont nous l'avons vue investie 
jadis a disparu , son commerce est encore florissant , et 
elle a conservé toutes ses possessions dans les autres 
parties du monde. Le destin lui avait préparé une plus 
grande humiliation , et le moment approche où son 
nom même disparaîtra sur la carte. 

Le dix-huitième siècle est l'époque de la grandeur 
de l'Angleterre et de la prospérité de ses habitans. 
Une nouvelle dynastie occupe le trône sous trois 
règnes , dont le dernier s'étend au-delà de notre pé- 
riode. La Grande-Bretagne continua de jouer le rôle 
de première puissance maritime qu'auparavant elle 
avait partagé avec la Hollande. Quoiqu'elle soit encore 
agitée de temps en temps de troubles intérieurs , ce- 
pendant le gouvememeot, grâce à son énei^ et 
au caractère d'un peuple instruit , religieux et attaché 
à une sage constitution , parvient à les étoufl'er. La 
Providence à accordé à ce pays une suite àe. ministres 
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habiles, veillant sans cesse au bonheur du peuple^ 
L'histoire de l'Angleterre du dix-hiûtiéme siècle est 
instructive pour les hommes d'état^ et pour les finan- 
ciers qui peuvent y e'tudier les secrets de leur science. 
Son commerce prend une e'tendue dont auparavant 
on se ne faisait pas d'ide'e. Une société de négocians 
acquiert en Asie un empire qui rend sa puissance 
égale à celle des plus grands potentats. Un phénomène 
dont il vaut la peine de rechercher la cause , est la 
constance de la prospérité dont la Grande-Bretagne à 
joui pendant les soixante-quinze années, que notre 
quinzième chapitre^ consacré à son histoire, embrasse. 
Une guerre sanglante et dangereuse qui, vers la fin de 
cette époque , détache d'elle des colonies considéra- 
bles en Amérique, menace d'ébranler les fondemensde 
son commerce: l'expérience a prouvé que son industrie 
et son commerce ont plutôt gagné à cette révolution. 
Des Iles Britanniques, nous repasserons sur Iç con- 
tinent, pour nous occuper, au seizième chapitre ^ 
de la monarchie autrichienne qui, en 1740, éprouva 
une catastrophe qui mit toute TEurope en mouve- 
ment. Après une existence de quatre siècles et demi, 
comme princes d'Euipii'e, et après avoir occupé le 
trône impérial depuis trois siècles, la maison de Habs- 
bourg s'éteignit dans les mâleSh Nous avons vu , au 
chapitre V, que la plus grande part de la riche suc- 
cession du dernier mâle a été, à la suite d'une longue 
guerre, adjugée à son héritière qui, en donnant sa 
main à un prince lorrain, est devenue la mère d^unc 
nouvelle maison d'Autriche, et, au bout de peu d'an- 
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nées, cette maison régénérée obtint la couronne im^ 
périale que l'ancienne maison de Habsbourg avait 
portée. Le règne de Timpératrice Marie - Thérèse 
comme chef de la monarchie autrichienne , qui dura 
quarante années , est riche en faits ; la guerre de sept 
ans à laquelle nous avons consacré un chapitre de la 
première partie de ce livre, et celle à laquelle donna 
lieu la succession de Bavière, eu sont les plus remar- 
quables. 

A peine cette grande souveraine eut-elle fermé les 
jeux, que son Cls, Joseph II, mit la main à Texécution 
des réformes qu'il avait méditées, réformes civiles et 
religieuses, faites dans les idées et d'après les principes 
des philosophes modernes ; elles remplirent de bruit 
FEurope, et ne purent pas prendre racine. Les mal- 
heurs que ce prince instruit et bien intentionné 
éprouva vers la fin de sa vie active, peuvent servir de 
leçon à ceux qui se flattent qu'on peut produire le 
bien par la précipitation. Il fut puni de son erreur eil 
voyant les principes de la révolution française péné- 
trer dans ses états. Son frère , Léopold , qui lui suc- 
céda, employa le peu d'années de son règne à guérir 
les maux causés par l'imprudence de Joseph. Son rè- 
gne dépasse les limites de notre huitième période , 
nous l'y avons cependant compris , pour faire voir 
que si les principes dits libéraux doivent porter d'heu* 
reux fruits, cela ne peut être que lorsque la sagesse, la 
justice, la modération et la fermeté les accompagnent. 
La monarchie prussienne, dont nous avons vu l'o- 
rigine dans le livre précédent , devient, vers le milieu 
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du dix-huitième siècle, l'ëmule de rautricliienne à la- - 
quelle elle reste cependant inférieure en ëtendue et en 
population. Elle dut sa force d'abard à la sage admi- " 
nistration du second de ses rois , qui a préparé les 
moyens par lesquels son fils, le plus grand souverain 
du dix-huitième siècle, a élevé la monarchie du troi- 
sième ou quatrième rang à celui où nous Tavons vu ^ 
parvenir sons ses successeurs. Créateur de l'état mili- 
taire moderne, guerrier auquel peu de héros peuvent ^ 
se comparer, modèle d'un administrateur sage prati- 
quant une économie sans mesquinerie, bienfaiteur de 
ses peuples, monarque absolu sans Bastilles, législateur ' 
inaccessible aux préventions, et protecteur des scien- 
ces, étant homime de lettres lui-même, ses sujets ont 
dédaigné pour lui l'épithète de Grand ; ils lui ont 
donné celle de l'Unique. Après ce prince, nous ver- 
rons encore les premières années de son neveu , Fré- 
déric-Guillaume II , prince doué de sentimens no- 
bles, digne des beaux caractères de la chevalerie. No- 
tre dix-huitième chapitre est destiné à l'histoire des 
monarques prussiens. 

Les événemens qui se sont passés en Allemagne , et 
que nous n'avons pas eu occasion de faire entrer dans 
la première partie, ni dans les chapitres XVI et XVII 
de celle-ci, feront la matière du dix -huitième et du 
dix-neuvième , consacrés à l'histoire de l'empire ger- 
manique ou des familles héréditaires dont cette con- 
fédération se composait. Ainsi nous continuerons 
dans ce livre l'histoire des familles dont nous avons 
précédemment parlé , cl suppléerons les lacunes que 
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nous y ayons laissées. Toutefois, parmi une soixantaine 
de maisons dont il y est question , chercherait - on 
▼ainement celle d'Autriche, les lignes aînées de celles 
de Brandebourg et de Holstein ; celle de la ligne 
de Nassau-Orange : leur histoire se trouvera en d'au- 
tres chapitres. 

La Snisse, objet de notre vingtième chapitre^ nous 
cSke peu d'ëvénemens , si ce n'est la petite république 
de Genève, dont les troubles ne finissent qu'en 1782. 
A cette époque^ ils furent étouffés pour se renouveler 
au bout de dix ans. Nous les avons vus se terminer 
par Fassnjétissement de cet état à un voisin. 

Treize ou quatorze souverainetés composent encore 
lltalie, et le précis de leur histoire forme notre vingt- 
unième chapitre. La maison de Savoie échange son 
royaume de Sicile contre celui de Sardaigoe : la perte 
qu'elle fait en se soumettant à cette dure nécessité , 
n'est pas compensée par les acquisitions que, profitant 
habilement des circonstances, elle fait dans le Mila- 
nais. Les républiques de Gènes, de Venise, de Luc- 
ques et de S. Marin, continuent d'exister dans leur 
d^adence ou leur petitesse : la première seule fournit 
quelques faits intéressans à l'histoire , savoir la con- 
quête de sa capitale par les Autrichiens , suivie d'une 
catastrophe sanglante, et la cession de l'île de Corse en 
faveur de la France. Quatre dynasties régnantes dans 
la Haute et la Moyenne Italie s'éteignirent : les princes 
de Monaco, les Farnèse à Parme, les Gonzague à 
Guastalla et les Médicis à Florence \ de nouvelles 
maisons les remplacent. Une branche de la maison 
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de Bourbon et les ducs de Lorraine sont, par suite de 
ces révolutions , fixés en Italie. La Toscane, dans un 
tableau intéressant et instructif, nous montrera un 
frère de Fempereur Joseph II exécuter avec succès les 
mêmes réformes que la précipitation a fait manquer 
dans la monarchie autrichienne. La cour de Rome, 
tourmentée par des brouilleries à chaque instant re- 
naissantes avec des puissances catholiques, se voit en-' 
fin réduite à la dure nécessité de porter elle-môme la 
hache a un des piliers de son autorité ecclésiastique, et 
de supprimer la société des Jésuites. Nous regardoni's 
la bulle qui la prononça comme un des événemens 
cardinaux du dix-huitième siècle, préludant aux bou- 
leversemens qui ont commencé à la fin du siècle de la 
philosophie, et d'après lesquels nos neveux caractéri- 
seront peut-être le dix-neuvième siècle. Le même cha- 
pitre nous présentera encore une branche de la mai- 
son de Bourbon s'asseyant sur le trône des Deux-St- 
ciles, qui cesse d'être fief de l'Eglise. Enfin nous nous 
occuperons un instant de l'ordre de Malte, dont la fin 
approche. 

Si ITiistoirede la décadence d'un empire jadis flo- 
rissant ofire de l'instruction quand elle nous révèle 
les fautes par lesquelles celle catastrophe a été prépa- 
rée et amenée, le récit de ses faiblesses et celui des 
perfidies de ses voisins devient fastidieux quand elles 
se prolongent. Tel est le cas de l'empire ottoman, 
qui, depuis la paix de Passarowitz de 1718 jusqu'à 
celle de Yassy, en 17&2 , combat pour son existence , 
sans qu'une si longue lutte puisse amener un résultat 
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déûniiii'j car , quarante ans après , cette impor- 
tante question n'est pas encore d^idt'e. Notre vingt- 
deuxième chapitre s'occupe de ces soixante-quatorze 
ans de l'histoire de Constant Inople. 

lyun empire s'approchant de sa chute , en tant 
qu'on peut la pronostiquer , sans faire entrer en 
compte les décrets de la Providence, qui sont cachés 
aux yeux des mortels , nous passons à un empire qui 
se trouve dans toutes les forces de sa jeunesse, et ne 
fait que les augmenter pour parvenir au dernier point 
de sa grandeur qu'on croyait atteint , lorsque les 
événemens subséquens qui passent notre époque ont 
prouvé qu'il était destiné à un lustre plus éclatant 
encore. On voit qu'il s'agit de la Russie, à laquelle 
notre ^vingt-troisième chapitre est consacré. Ce pays a 
été, dans le dix-huitième siècle , le théâtre de grandes 
opérations tendant à augmenter sa civilisation^ son 
industrie et sa prospérité ; celui de révolutions poli- 
tiques, quelquefois accompagnées de sang , et de 
guerres heureuses, suivies de conquêtes. Ce qui est 
extraordinaire, c'est qu'à l'exception de peu d'années, 
le trône oit été occupé , pendant toute cette période, 
par des femmes dont Tune appartient aux plus grands 
sooverains des temps modernes. 

Dans le vingt-quatrième chapitre, nous continuons 
l'histoire de la décadence de la Suède, qui^ commen- 
cée dans la période précédente , dura encore pendant 
un demi-siècle pendant celle-ci. La nation , estimable 
par son caractère , et une des plus instruites du 
monde^ quoique elle n'ait pas une littérature brillante, 
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tlut sa dcgradûtioQ moins à des guerres tnâlhcurcuses 
qu'à une adtninistrotion vicieuse , aux défauts d^une 
constitution qui ouvrit un vaste champ aux factions, 
à l'aviditd et à la vénalité d'une noblesse qui manquait 
de vrai patriotisme^ Enfin un jeune prince , élevé à 
l'école du malheur, devint le sauveur de sa [iatrie et 
le restaurateur de la Suède. Si y dans les vingt années 
de son règne, il n'a pu rendre à la monarchie quel- 
ques-unes des provinces dont elle avait été dépouillée 
au commencement du siècle, il en a raffermi les forces 
internes par une sage législation , par une administra- 
tion ferme et paternelle, par l'établissement d'institu- 
tions utiles. Il a rendu i sa nation la considération dont 
elle jouissait anciennement, et, sans avilir les grands du 
royaume , il a extirpé dans cette caste l'esprit d'insu- 
bordination et fait naître chez une nouvelle génération 
la loyauté qui est le vrai caractère de la noblesse et sou 
plus beau titre* Les dernières convulsions de l'ancien 
esprit révolutionnaire expirant ont coûté la vie au 
chevaleresque Gustave III qui , si quelques faiblesses 
de caractère ne permettent pas de le placer parmi les 
grands hommes , a mérité d'être compté parmi les 
meilleurs princes et les hommes bienveillans et digne» 
de l'amour de leurs sujets. 

Le chapitre vingir-cinq ^ destiné à l'histoire du Da- 
nemark , nous offre un spectacle bien extraordinaire , 
celui d'une nation qui , sous la forme du gouverne- 
ment le plus absolu y jouit d'une plus grande liberté 
civile qu'aucune autre nation européenne et d'une 
prospérité quCi pendant soixante-dix ans^ aucune 
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guerre nHnterronipt. Dans ce chapitre y il sera prii 
cjuestion de grands événeniens p mais nous parlerons 
beaucoup de fondations ayant pour objet le bien de 
l'agriculture , de l'industrie et du commerce, i'a^ 
mélioration de l'instruction , l'affranchissement des 
ser& et d'autres objets d'utilitd publique, et si nous 
lorames dans le cas de faire mention de quelque réro- 
lution , ce ne sera que de révolutions de cour et de 
\ changemens de ministres. 

I Du séjour de la paix et du bonheur, nous nous trans- 
porterons au milieu de la discorde, de la violence et 
des factions ; d'un pays dont le souverain , par la vo- 
lonté libre de son peuple a été proclamé supérieur à 
toutes lois, et qui les exécute comme s'il n'en était que 
le magistrat, nous nous rendons dans une république 
où Ton méconnaît toute loi, et dont les citoyens se di- 
sent libres parce qu'ils s'arrogent une autorité absolue 
sur tous ceux qui ne sont pas plus forts qu'eux, et où 
règne la tyrannie la plus hideuse. Nous pousserons dans 
notre idngt^sixième chapitre l'nistoire de la Pologne 
jusqu'au-delà de notre période et jusqu'à la fin de cet 
(fut bizarre nommé tantôt monarchie et tantôt repu* 
blique, et qui^ sous l'une et Fautre forme, n'était qu'une 
anarchie constitutionnelle. Nous plaindrons le sort 
d une nation qui ne manque pas de qualités estima* 
blés; nous n'insulterons pas à son malheur, mais nous 
serons forcés de convenir qu'elle l'a mérité par la lé- 
gèreté de son caractère , sa crédulité et sa turbulence, 
par le manque de toute vertu républicaine , et par la 






corruptibilité de ses chefs. 
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Avec la Pologae nous verrons disparaître l'état de 
Courlande qui y appartenait comme un satellite ap- 
partient à la planète dans le système de laquelle il 
se trouve. 
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CHAPITRE XI. 



Histoire du Portugal depuisyii^jusqù! en 1790». 



SECTION 1. 
Dernière partie du règne de Jean V ^ 1715 — 1750. 

Avant de continuer l'histoire de la maison de Bra- Aci* d«fio- 
gance sur le trône du Portugal , nous avons une omis- j^'^îv da tr 

' ' TC C -M. *. « 1 ociobf» te45. 

sion a reparer. i>ous avons iait connaître a nos lec- 
teurs 2 le cbap. I du chapitre de l'Etat du clergd des 
certes de 1611 , et la réponse du roi Jean IV avec 
TAIvara du 9 septembre 1642, qui soumet le prince 
de Portugal, c'est-à-dire le successeur éventuel, à 
Vobh'gation du serment; mais pour compléter les actes 
constitutionnels ou lois fondamentales du Portugal, il 
nous reste à donner une autre patente du même roi ^ 
du 27 octobre 1615. C'est une charte de donation par 
laquelle le roi , en réponse au vœu que le clergé lui 
avait manifesté dans les mêmes cortés de 1611, fait 
donation de toute la fortune de la maison deBragance^ 
à l'héritier présomptif de la couronne. Nous donnons 
cet acte dans une traduction littérale* 

(( Dom Jean , etc. Je fais savoir à tous ceux qui 
Terront ces présentes , 
« Qu'ayant égard à la demande que m'a faite le 

*FMMnt saiu aa vol. XXXI, p. 270. • Voj. ihid., p. 203. 

XXXIX. 2 
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elergë , et qui se trouve dans le cinquième chapitre des 
observations qu'il m'a adressées dans les cortès tenues 
en cette ville en l'annëe 1 611 ^ observations qui avaient 
pour objet la conservation de la maison royale de 
Bragance, et auxquelles je répondis alors que j*exa- 
minerais ce qu'il y aurait de plus convenable à faire à 
ce sujet ; » 

« Et que réfléchissant sur l'âge dans lequel se trouve 
le prince , mon très-cher et très-aimé fils ; » 

« Et que voyant d'ailleurs que les rois mes prédé- 
cesseurs n'ont point établi un domaine particulier 
pour leurs premiers nés j comme cela se pratique dans 
les autres royaumes ; » 

« Et que désirant conserver le nom et la mémoire de 
la maison de Bragance à cause de sa fondation et des 
grandes qualités qu'on voit en elle, comme aussi parce 
que cette maison compte au nombre de ses cnfaus les 
plus grands princes de la chrétienté , et parce que 
Dieu l'a choisie pour conserver en elle le droit de suc- 
cession à la couronne , et peut-être un moyen de gué- 
rison aux grandes calamités de ce royaume \ » 

« Et que vu qu'on n'a pas pu, à d'autres époques, 
faire un patrimoine aux princes héritiers présomptifs 
de la couronne, à cause du manque de fonds ; » 

« Je juge convenable de déclarer le prince^ mon 
fils , et , après lui , les premiers nés des rois , mes suc- . 
cesseurs ^ ducs de Bragance^ et de leur accorder , 
comme de fait je leur accorde, toutes les terres, lâ 
juridiction , les revenus et les droits qui appartenaient 
aux ducs de ladite maison de Bragance , aux mêmes 
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clauses et conditions auxquelles je les possëdais lors- 
que j'ai été rendu à la couronne de ce royaume, et à 
des conditions plus avantageuses si cela se peut , a6n 
qu'avec ces revenus ils puissent subvenir à leurs dé- 
penses et à tenir leur maison d'une manière conve- 
nable. » 

tt Mais puisque en agissant ainsi je ne fais qu'un 
acte de justice , car les princes étaient d^jà' avant moi 
les légitimes successeurs de la maison de Bragance , et 
comme je veux que ces mêmes princes éprouvent les 
effets de ma grandeur et de ma libéralité , et qu'ils 
aient un titre et une dignité qui soient dignes des 
princes qui doivent hériter d*une monarchie si éten- 
due 9 à laquelle sont soumis des royaumes et des na- 
tions 9 et qui a pour vassaux des rois et des princes , je 
déclate inon fils et les premiers nés de cette couronne , 
princes du Brésil 9 pour qu'ils en aient le titre seule- 
meatf et qu'ils soient nommés princes du Brésil et 
ducs de Bragance. » 

« Ainsi mon susdit (ils et ses successeurs gouver- 
neront la maison de Bragance aussitôt que ces princes 
^esr laront leur maison particulière ; mais tant qu'ils n'au- 
ront pas leur maison , et lorsqu'il n'y aura pas de 
prince 9 les rois gouverneront la maison de Bragance } 
<^l mais les personnes qui feront partie de cette maison , 
^1 ae pourront pas être attachées en même temps à la 
'1 maillon du roi* Ou maintiendra , oQmme on l'a fait 
^1 jusqu'à présent ^ la séparation des deux maisons ; et si 
^1 par la saite les rois voulaient faire quelques change- 
ai mena k l'administration de la maison de Bragance , ils 
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le pourront j pourvu qu'ils conservent la sëparatioti 
susdite. )) 

« Et pour assurer ce qui vient d'être dit , j*ai fait 
délivrer par ma propre volonté , par ma science cer- 
taine , par mon pouvoir royal et absolu^ la présente 
lettre patente, signée par moi, mise par écrit à ma 
chancellerie, scellée avec le sceau pendant de mes 
armes ^ et je veux que son contenu soit observé non- 
obstant toutes lois, ordonnances, règlemens, cha- 
pitres de cortès générales ou particulières , ou toutes 
autres choses qui lui seraient contraires ; car , je les 
déclare toutes abolies , comme si je faisais ici une men- 
tion particulière et expresse de chacune dMles. En 
vertu de cette lettre , on délivrera toutes les dépêches 
que l'on demandera pour sa meilleure exécution. 
Donnée à Lisbonne, le 27 ""* jour du mois d'octobre. » 

<( Pantaleâo Figueira l'a faite l'an de la naissance 
de N. S. J.-C. , 1645. Pedro Oieyra da Silva , l'a fait 
écrire. » 



poi.iiqMcie Les trente-cinq années du règne de Jean V, roi de ;j 
Portugal, qui se passèrent depuis la paix d'Utrecht j 
jusqu'à la mort de ce prince , furent pacifiques. Jean V 
prit peu de part aux grandes affaires politiques qui . 
occupèrent si vivement le cabinet voisin de Madrid ^ 
il laissa tranquillement la branche espagnole de la 



maison de Bourbon étendre sa domination en Italie: . 
il abandonna à la Providence de décider la question J^ 



1 

de savoir qui remplacerait Tenfant Louis XV, lor»- ,« 



qu'il aurait succombé à la faiblesse de sa constitution; y. 
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que Stanislas Lçsczinski oa Auguste HI régnassent en 
Pologne , était chose indifférente pour lui ; la maison 
de Lorraine transplantée de la Moselle sur l'Âmo , 
et remplaçant les Médicis , ne l'offusquait pas ; il n'am- 
bitionnait aucune part de la succession de Habsbourg, 
et comme il ne fit rien pour la faire démembrer , il 
Qe prétendit pas non plus la faire passer sans division 
à l'héritière de Charles VI. La triple et la quadruple 
alliance, le congrès de Soissons, les traités de Séville 
et de Vienne, celui d'Âix-la*Chapelle de 1748, res- 
tèrent étrangers au Portugal. 

Jean V employa les années de paix dont la Provi- 
dence bénit son régne ,- à augmenter le bien-être de 
son royaume. Il croyait ne pouvoir mieux le consoli- 
der qu'en donnant du lustre à la religion, et faisant 
descendre ainsi sur le Portugal de nouvelles bénédic- 
tions du ciel. Il est vrai que les historiens prétendent 
i^ que pendant qu'il dépensait des millions pour la 
pompe du culte, l'agriculture^ Findustrie et le com- 
merce dépérissaient ; qu'à sa mort, le Portugal dépen- 
dait des étrangers pour les blés et les draps ; que ses 
vignobles appartenaient aux Anglais ^ que la couronne 
était sans trésor ; qu'il n'y existait aucun plan d'ad- 
ministration. Mais les voyageurs qui , quatre-vingts 
ans après cette époque , visitèrent ce pays , en font k 
peu près le même tableau , et ou est tenté d'en coq<- 
dure que les vices qu'ils trouvèrent dans le gouver- 
nement tenaient à d'autres raisons qu'à la dévotion de 
Jean V. 

I^i la piété de ce prince s'occupa préférablement de K>eciion d« 
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ïîrt!!*7'* *** clioses qui intéressaient la religion , il ne négligea pas 
au moins la littérature et les sciences. Deux acadé- 
mies lui doivent leur origine; YacadéTuie portugaise^ 
fondée en 1714, et celle de VhUtoire en 1720. Il tsX 
vrai que, si on nous demande ce que la première de ces 
deux académies a fait pour le progrès de la langue et 
de la littérature du Gamoëns , nous ne sommes pas 
en état de répondre à cette question , mais probable- 
ment la faute en est à notre ignorance ; et en sup- 
posant que cette académie n'ait pas porté de fniîts, 
il faudrait pouvoir indiquer les causes de sa stérilité. 
Pour nous, il nous suflSt d'avoir revendiqué à Jean V 
l'intention de perfectionner sa langue. Certainement 
on pouvait espérer quelque chose d'une société que 
présidait un des littérateurs les plus distingués de la 
première moitié du dix -huitième siècle, le comte 
Ericeyra * , l'auteur de la Henriqueida , poème épi- 
que régulier , qu'on dit d'une correction souvent clas- 
sique , ouvrage d'un beau talent auquel ne manque 
que l'étincelle du génie pour être compté parmi le 
petit nombre des véritables épopées. Le héros de ce 
poème en douze chants, est Henri, comte de Bourgo- 
gne , premier fondateur de la monarchie portugaise. 

l'acJdi^i'e cl.' Quant à l'académie de l'histoire , fondée par Jean V, 
nous pouvons dire quelque chose de plus de ses tra- 
vaux , quoique nos renseignemens soient incomplets. 
Il est intéressant de connaître l'organisation qui fut 
donnée à cette société* 

Le premier plan de cette organisation fut présenté 

' François-Xavier de Mencses, comte d'Ériceyra , morl en 1743. 
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au roi le 7 noYembre 1730 , par le P. Emanael Gaë- 

tan de Sonaa , de l'ordre des Théatins ; il ne s'agissait 

alors que de l'histoire ecclésiastique du Portugal, dont 

le P. Gaétan avait fait une ëtude particulière i • Le roi 

remit ce plan au marquis d'Alegretc et au comte 

d'Ëriceyra , pour en conférer avec l'auteur et lui don* 

ner une plus grande extension. Après quoi il reçut la 

sanction royale, et le 8 décembre 1720, l'académie 

fut ouverte par le P. Emanuel , nommé directeur ; le 

palais de Bragance lui fut assigné pour y* tenir ses 

séances y elle nomma une commission pour rédiger un 

projet de règlement; ce projet fut adopté dans la 

séance du 22 décembre 1720. Nous allons en extraire 

quelques dispositions remarquables. 

L'académie s'occupe de l'histoire ecclésiastique et 
politique du royaume de Portugal. Elle est composée 
de cinquante membres. Tous les ans elle en choisit 
cinq à titre de directeurs; l'un d'eux, h tour de rôle, 
préside Tacadt'mie , et les quatre autres font les fonc- 
tions de censeurs. Le secrétaire perpétuel est nomme 
dans le sein de l'académie. Un second règlement dé- 
termina l'ordre des travaux: il statue que quant à 
l'histoire sacrée, on publiera en langue portugaise des 
mémoires sur chaque diocèse, contenant la description 
du diocèse et de la ville épîscopale et de ses antiquités, 
la vie de tous les évéques, l'histoire de la fondation 
des églises et couvens et de la découverte des saintes 

'Sa laissa nn Panthéon Antistitum Lusitanorum s. Lusitanin 
sacra; ouvrage qai n*a pas i\é impnmr. 
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reliques , avec des notices sur les hommes distinguée 
que chaque arrondissement a produits. Ce travail de« 
vait être fait sur les sources qu'on indiquerait soigneu- 
sement : les documens tirés des archives seraient im- 
primés à la fin de chaque ouvrage. Ces matériaux 
réunis devaient ensuite servir pour rédiger en langue 
latine une histoire de chaque évéché. De la même 
manière on recueillerait les matériaux et documens de 
l'histoire profane du Portugal, que pour cela on divisa 
en dix-sept périodes, afin que tous les membres 
pussent prendre part au travail et que le tout marchât 
à la fois. Quand tous les matériaux seraient rassem- 
blés, l'académie nommerait un seul historiographe 
pour écrire en langue portugaise une histoire générale 
du royaume , laquelle serait traduite en latin et pu- 
bliée dans les deux langues. 

Avant de procéder au travail même, il fallut s'ac- 
corder sur certains principes, et comme l'histoire du 
Portugal renferme quelques faits d'une authenticité 
douteuse, il fallut que l'académie se prononçât sur 
ces points, afin que lès divers rédacteurs suivissent 
un système uniforme. Après une mûre délibération, 
l'académie reconnut comme authentiques les décrets 
des cortès de Lamego , le serment du roi Alphonse 
Henriquez, la primauté de l'archevêché de Braga ; l'a- 
cadémie décida que le roi Sébastien n'avait pas péri à la 
bataille d'Alcaçar-Quivir. Plus tard, on fixa fort sage-^ 
ment une chronologie uniforme. La question desavoir 
si l'apôtre S. Jacques a prêché l'évangile en Espagne, fut 
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ajournée et resta problématique * . L'académie ayant, 
sur la proposition du P. Gaétan, examiné l'authenticité 
de certains historiens de l'antiquité, il fut décidé que 
Flaviiis Liucius Dexier ^ , Marcua Maximus , 
Luiiprandua , Haubertua Hispaknsis , le Berosus 
et le Megasthenes XArmius de F'iterbe, saint Atha* 
naise de Saragosse , Monte-Santo de Grenade , 
Caledonius, évêque de Braga^ Gregorii Bœiici Ca- 
ialogus mart, hisp., Braidionis continuaiio Dex^ 
tri, Liberatus , Aulua Halua , Sen^andus^ Petrua 
Sequinus j Heleca Julianua Pères étaient^ les uns 
supposés, les autres indignes de croyance et ne de- 
yaient jamais être cités par les académiciens. On ne 
s'accorda pas sur la foi que mérite la partie histo- 
rique du Bréviaire romain; et il fut convenu qu'il 
serait permis à chacun de l'admettre ou non en ap-- 
payant son opinion de motifs. 

L'académie fut extrêmement encouragée dans ses 
travaux par l'intérêt qu'y prenait le roi qui assistait 
fréquemment aux séances. Aussi trouve-t-on parmi 
les membres de la société les noms les plus illustres 
du Portugal, sous le rapport de la naissance, des di- 
gnités et de l'érudition. Là , comme ailleurs , les Jé- 
suites brillaient par une érudition solide. Toute l'aca- 
démie reposait pour ainsi dire sur ces Pères. 

^ Il est probable qa*après un Mémoire du P. Gaétan , qui parut 
en 1732, racadémie s*est prononcée pour le voyage de S. Jacques en 
Espagne. 

* Voy. sur quelques*nnes de ces histoires, SCHŒLL, Histoire de la 
littérature romaine^ vol. III, p. 169. 
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L'académie publia, en 1721 , un premier voluipe 
in-folio d'une collection de documens et mémoires» 
rédigé en portugais par Manuel Telles de Sylva , 
son secrétaire, qui, en 1727, donna aussi le premier . 
volume in-4° de l'Histoire de TAcadémie. Nous ne 
connaissons pas, même par des catalogues^ une suite 
de cette histoire jc[ui manque aux bibliothèques royalea 
de Paris et de Berlin. Le dernier volume de la collec- 
tion des documens et mémoires parait être le quin- 
zième , qui a paru , nous ne savons pas précisément 
quelle année, mais avant 1737* On trouve, dans la 
Bibliotheca Lusitana de Diego Barbosa Machadoy 
la liste des ouvrages fort importans que les membres 
de l'académie ont publiés pendant la vie de Jean Y ^ 
car, avec l'année 1750, toutes les traces de leuva 
travaux disparaissent. 
î^^*-?"_^** Ce fut sans doute un sentiment môle de dévotion et 
de vanité qui Gt désirer à Jean V que Lisbonne devint 
le siège d'un patriarcat. Clément XI obtempéra au 
vœu du roi par une bulle de 1716. L'archevêché de 
Lisbonne fut partagé en deux provinces : la partie ^ 
occidentale de la ville avec les diocèses de Leiria. 
Lamego , Funclial et Angra , formèrent la province 
patriarcale ; la partie orientale de la capitale avec lei . 
diocèses de Portalègre, Guardia, Cap-Vert, S.-Tho- « 
inas et Congo , continuèrent à constituer la métropole 
de Lisbonne. Le patriarche fut nommé légat a latere^ 
obtint un rang élevé au-dessus de tous les évoques çt 
archevêques du Portugal et des Indes, et d'autres 
prérogatives honorifiques^ le roi dépensa de fortea 



Etriaixat à» 
•bODBf. 



•Bcrr. I. JEAN V, 1715—1760. J7 

•ommes pour l'entourer de pompe et de magnificence. 
Thomas de Almayda , ëyèque de Porto, fut nomme 
par Jean V premier patriarche de Lisbonne. Il y eut 
par la suite quelques changemens dans l'organisation 
du patriarcat ; en 1733 , le pape décréta que la dignité 
de cardinal y serait toujours attachée, et, en 1741 , 
la province de ce prélat fut agrandie de la partie 
orientale de Lisbonne. 

Quelques années après Térection du patriarcat, Q||«'«|^^«j^*'j|j 
commença une querelle assez violente entre les cours ■JJJi^Bicl". 
de Lisbonne et de Rome. Vincent Bichi , nonce du 
pape en Portugal , en fut la cause. Il s'était élevé 
beaucoup de plaintes contre ce prélat qui avait, disait- 
on, outre-passé ses pouvoirs^ accordé des dispenses 
par des motifs d'avidité , abusé de ses immunités pour 
faire un commerce de contrebande. Jean V exigea son 
rappel; mais Clément XI, qui n'accordait pas aux 
-^ gouvememens séculiers le droit de fixer la durée d'une 
nonciature, se contenta de blâmer la conduite de 
Bichi. Innocent XIII consentit ensuite au rappel; 
mais il se présenta une singulière difficulté. D'après 
une prérogative honorifique dont la cour impériale , 
ainsi que celles d'ELspagne et de France jouissaient et 
probablement jouissent encore, les nonces accrédités 
auprès d'elles , ne sont rappelés que pour être revêtus 
de la pourpre. Jean V prétendait recevoir le même 
honneur à l'occasion du rappel de Bichi , contre le-c 
quel il avait porté des plaintes. Benoit XIII^ qui , dans 
l'intervalle, avait été élevé à la chaire pontificale, trou- 
vait dans cette demande nue innovation et une incon- 
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venance. Il ordonna k Bichi de revenir à Rome , et 
nomma Joseph Ferraya , évéque d'Âversa , nonce en 
Portugal* Jean V défendit au premier de sortir du 
royaume, et à Ferraya d'y entrer. Le pape voulut 
céder ; mais les cardinaux déclarèrent qu'ils ne rece- 
vraient pas dans le sacré collège un homme aussi dé- 
crié que celui à qui le souverain pontife se proposait , 
par condescendance , de donner le chapeau. Jean Y 
publia , le 5 juillet 1728, trois édits relatifs à ses con- 
testations avec la cour de Rome. Par le premier, il 
défendit à tous ses sujets^ de quelque qualité qu'ils 
pussent être, d'aller à Rome, d'y faire solliciter des 
bulles, brefs , dispenses, etc., et d'y faire remettre 
de l'argent, ordonnant à tous ceux qui recevaient des 
bulles^ brefs et dispenses de Rome, de les présenter au 
secrétaire- d'état, pour y être examinés, etc. Par le 
second édit , il était enjoint à tous les Portugais se 
trouvant à Rome de quitter cette ville et de renoncer 
à toute communication avec TEtat ecclésiastique. Par 
le troisième édit , l'entrée dans le royaume de toute 
marchandise venant de l'État ecclésiastique était pro- 
hibée. En 1729, le roi défendit d'envoyer aux églises 
et fondations romaines les secours et les aumônes 
qu'elles recevaient habituellement du Portugal , et, 
pour qu'aucun Portugais ne pût avoir besoin d'une 
dispense du pape, il défendit, par la loi civile, les 
mariages au quatrième degré que le droit canon pro- 
hibe , mais à l'égard desquels la cour de Rome accorde 
des dispenses* Les choses restèrent en cet état jusqu'à 
l'élévation de Clément XIL Ce pontife, qui était alKé 
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i la famille de Bicbi, conféra, en 1731 , le chapeau 
de cardinal et à Bichi et à Ferraya, et cette grande 
contestation fat apaisëe. 

Nous nous dispensons dans la règle de parler de ces Q*mî«u« 
brouillerîes auxquelles donnent souvent lieu les fran- '^'^ «bUT^ 

*■ ment «as droiU 

chîses et prérogatives dont le droit public coutumier Jjiîjî^***^'^ 
fait jouir les ambassadeurs et agens diplomatiques 
dans les cours auprès desquelles ils sont accrédités. 
Ces contestations proviennent le plus souvent de pré- 
tentions exagérées , d'une trop grande susceptibilité 
et de haines particulières ; après avoir long- temps et 
désagréablement occupé les cours , elles finissent 
ordinairement par des résultats peu importans , et 
sont promptement oubliées. Quelquefois cependant , 
provoquées par un tort réel exaspéré par la passion , 
elles peuvent allumer la guerre entre deux nations et 
faire verser beaucoup de sang. Telle fut la dispute qui 
faillit à troubler , après vingt ans , la paix dont jouis- 
sait le Portugal» Nous allons en rendre un compte 
très-succinct *. 

Le 20 février 1735 , des domestiques de dom Pedro 
Cabrai de Belmonte , ministre plénipotentiaire de 
Portugal à Madrid , arrachèrent des mains de la jus- 
tice un grand malfaiteur que ses agens conduisaient 
en prison* Deux jours après , don Joseph Patino , mi- 
nistre secrétaire-d'état de Philippe V , fit investir 
l'hôtel de la légation de Portugal, et en enlever les do- 
mestiques à livrée au nombre de dix-neuf, qui , atta- 

* On peat ronsulter ,pour plus tic détail, les Causes célèbres du 
droit des gens, par M. Charles Je Martens. Lcîpz. 1627 , 2 vol. in-&>. 
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elles un à un , furent placés sur des ftnes et conduits 
dans les prisons de Madrid. Belmonte quitta sur-le-^ 
champ son poste et alla porter ses plaintes à Lisbonne* 
Dom Diego de Mendoza Cortereal , principal ministre 
de Jean V , approuva beaucoup la, conduite de Bel- 
monte qui était son beau-frère , et , s'étant muni des 
ordres du roi 9 envoya des troupes à Thôtcl du marquis 
de Capecelatro, ministre d'Espagne, pour y enlever 
dix-neuf domestiques du minisire qui furent traités de 
la même manière que l'avaient été les Portugais a 
Madrid. Le marquis reçut de sa cour l'ordre de quit- 
ter sur-le-champ le Portugal. 

Cette affaire n'était jusqu'alors qu'une espèce de 
tracasserie qui ne devait pas troubler le système poli- 
tique de l'Europe ; mais il existait une circonstance 
qui faisait craindre que la cour de Madrid ne voulût 
s'en servir pour parvenir à un but caché : voici de 
quoi il était question. 

Par l'article 6 de la paix d'Utrecht, Philippe V avait 
cédé au Portugal le territoire et la colonie du Saint- 
Sacrement sur le fleuve de la Plata , en se réservant 
cependant la faculté d'offrir, dans l'espace de dix-huit 
mois y au Portugal un équivalent dont on conviendrait^ 
après quoi la colonie serait rendue. Ce fut ainsi que 
la politique aplanit un différend qui n'aurait pu être 
décidé d'après les principes du droit. Il parait en effets 
par des observations plus exactes , que la ligne de dé- 
marcation adoptée par le traité de Tordesillas devait 
passer à l'orient de S.-Paul , dans le Brésil, et de la 
ville de Para dans la Guiane portugaise , et que ces 
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^QX villes importantes devaient être adjugées à l'Es- 
pagne ». 

Cependant la cession de la colonie du Saint-Sacre- 
ment avait éié trop pénible à l'Elspagne pour qu'elle 
ne fit pas de nouvelles tentatives pour se débarras- 
ser du voisinage des Portugais qui gênait extrême-' 
ment la colonie de Buénos-Âyres. Les Portugais ayant 
refusé l'équivalent qui leur avait été offert en exécu- 
tion de l'art. 7 de la paix d'Utrecbt, les Espagnols 
chicanèrent sur le sens du mot territoire, et pré- 
tcadirent que le territoire de Saint- Sacrement, cédé 
par ce traité, ne comprenait que le district qui se 
trouvait à portée du canon de cette place. Ils construi- 
sirent Monte-Video dans le territoire litigieux , et gê- 
nèrent de toutes les manières la navigation portugaise, 
ce qui faillit plus d'une fois à brouiller les deux cou- 
ronnes. Il existait d ailleurs entr'elles un autre sujet 
de contestation qui se rapportait à leurs possessions 
dans rOccan de Tlnde , vulgairement appelé Mer Pa- 
ciGque* Les Espagnols s'étaient mis , en 1581 , en pos- 
session de l'archipel important des Philippines, et s'y 
étaient maintenus lors de la révolution de 1610 , quoi- 
que cet archipel fût placé , comme nous l'avons vu, à 
l'ouest de la ligne qui , dans cet hémisphère , devait 
partager le globe entre les deux nations, conformément 
aa traité de Saragosse* 

Don Miguel de Salceda, gouverneur de Buénos- 
^yres , averti de la brouillerie qui avait éclaté entre 

' Ce calcal le fonde sur one observation de L« Gondamîne, re- 
21 Uive k la lon^tade de Para. 
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sa cour et celle de Lisbonne , ou , ce qui est plus pro- 
bable^ agissant d'après les ordres de Joseph Patine ^ 
commença les hostilités en attaquant la colonie du ' 
Saint-Sacrement. Il paraît que c'était là précisément 
ce qu'on avait craint à Lisbonne , ^t ce qui , immédia- 
tement après l'événement de Madrid, avait engagé 
Jean V à réclamer auprès de George II les secours aux- 
quels les traités lui donnaient droit. En Angleterre 
on attacha une telle importance à cette réclamation 
que, dès le 7 juin, l'amiral Norris sortit , par ordre 
de sa cour , du port de Portsmouth avec une flotte de 
vingt-cinq vaisseaux et trois frégates ^ avec laquelle 
il entra au Tage. 
coBTeniion Pcudaut Quc dcs dcux côtés on se préparait k la 

de Madrid de ■'• i 

*7^5; 1737 •^'" guerre , la France , l'Angleterre et les Pays-Bas s'oc- f 
cupèrent des moyens de l'empêcher par leur média- 
tion. Le 1*' juillet 1756, on signa à Madrid un arran- v 
gement provisoire , d'après lequel les prisonniers de- . 
vaient être réciproquement mis en liberté : s'il s'était '* 
passé quelque chose en Amérique ( ce qu'on fit sem- 1 
blant d'ignorer) , les gouverneurs des deux côtés réta- ? 
bliraient tout sur Tancien pied. Comme les deux au- ' 
teurs de toute la querelle , Patino et Mendoza , moum- r 
rent en 1736 , l'animosité fit place à une réconcilatiosT 
sincère qui fut signée à Paris le 16 mars 1737 . Les do-J 
mestiques de Belmonte , ainsi que ceux du ministre <* 
d'Espagne à Lisbonne , furent relâchés , et l'ordre fut 
envoyé en Amérique de faire cesser les hostilités. 
M^'^*d*du*i3 Cependant l'ancienne difficulté sur les possession 
jaiiTier 1760. j^g dcux gouvemcmens en Amérique et en Asie dor — 
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mait plutôt qu'elle n'était éteinte. En i7bO , ils pri- 
rent le sage parti de les étouffer en transigeant sans 
^ard aux lignes traeées , soit par le pape , soit par les 
commissaires qui avaient été anciennement chargés de 
eette tâche. On signa, le 15 janvier, à Madrid, un 
traité destiné à terminer à jamais toutes les contesta- 
tions qui avaient eu lieu jusqu'alors, et dont l'histoire, 
avec les motifs avancés par les deux parties , est insé- 
rée dans le préambule ^ • 

n est stipulé , par Varl. 1 , que le présent traité 
fera dorénavant l'unique règle de la délimitation des 
possessions des deux couronnes en Asie et en Amérique, 
et tout droit et prétention qui pourraient être dérivés, 
soit de la bulle du pape Alexandre VI , soit des traités 
de Tordesillas, Saragosse et Lisbonne, sont déclarés 
aols et non-avenus , de manière que dorénavant il ne 
sera jamais question de la ligne établie par ces traités 
et documens , mais qu'on se réglera invariablement 
sur ce qui est prescrit par le présent traité. 

Les îles Philippines et adjacentes , actuellement 
possédées par la couronne d'Espagne , lui appartien- 
dront à jamais , sans qu'il puisse être question des con- 
ditions stipulées dans le traité de Saragosse de 1529 ^^ 
m de la restitution de la somme payée par le Portugal, 
en exécution de cette convention. 

Le Portugal conservera tout ce qu'il possède sur le 

* Ce traité a depuis souffert quelques changemens, mais les 
tttîcles 4 à 11 déterminent la limite des possessions des deux cou- 
lonnes en Amérique , telle qu'elle existe encore y au changement 
fresque le traité de S.-lldefonse de 1777 y a feit. 
* Voy. vol. XVII , p. 2»9. 

XXXIX. 3 



34 LIVRE VIII. CHAP. XI. PORTUGAL. 

Maraûon ou fleuve des Amazones , et le pays sil ué 
sur les deux rives de ce fleuve jusqu'aux conGns déter- 
mines par les articles suivans , et tout ce qu'il possède 
dans le district de Mato-Grosso ; et l'Espagne renonce 
à toute prétention qu'elle pourrait former sur ces 
pays. ArL 3. 

Les îles situées dans les fleuves qui forment cette li- 
mite appartiendront à la puissance du territoire de la- 
quelle elles sont plus rapprochées dans la saison de la 
iïécheresse. Art. 10. 

Les commissaires qui détermineront la limite , en 
dresseront une carte. Art. 11. 

Pour éviter tout genre de contestation , les cessions 
mutuelles sont plus précisément déterminées dans les 
articles 13 et suivans. 

Le Portugal nommément cède la colonie du Saint— 
Sacrement , et tout le territoire adjacent sur la rive 
septentrionale de la rivière de la Plata , dont la naviga- 
tion appartiendra exclusivement à la couronne d'Es- 
pagne ; celle- ci, en revanche, cède au Portugal tout ce 
qui se trouve entre le bord septentrional de ITbiari 
et le bord oriental de TUraguay. 

La navigation des fleuves qui forment la limite , sen 
commune aux deux nations. Art. 18. 

Vart. 21 veut qu'en cas de guerre entre les deni p' 
couronnes , leurs sujets établis dans l'Amérique méri- ^ 
dionale vivront en paix, comme s'il n'y avait ps -^ 
de guerre entre leurs souverains ; et par Vart. 25 , ^ 
les deux gouvernemens se garantissent leurs posses- ^ 
sions dans l'Amérique méridionale. ^ 
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Uue disposition de ce traité , en apparence simple T>e Ponugai 
et msîgniliante , a eu des conséquences importantes , p*rii«iaP*r*- 
non par rapport à la politique des deux couronnes 
qui Font conclu , mais à cause d'un événement auquel 
personne ne s'attendait. Les pays enclavés entre l'Y- 
biari et FUraguay, furent cédés au Portugal , en corn- 
pensation de la colonie du Saint-Sacrement. C'était 
précisément sept des colonies ou réductions que 
les Jésuites avaient fondées an Paraguay ^ , savoir : 
S.-Angelo, S.-Giovanne, S.-Michele; S.-Lorenzo, 
S.-Luigi, S.-Niccolo et S .-François Borgia , et l'article 
du traité qui stipula la cession de ces districts, était le 
produit de l'intrigue d'un Portugais , nommé Gomez 
Pereira , qui avait persuadé le gouverneur de Rio Ja* 
neiro que les Jésuites possédaient dans ces missions 
des mines très- riches dont ils s'efforçaient <jie dérober 
la connaissance aux Européens. 

L'échange stipulé par le traité effraya beaucoup le» 
làuites^ qui n'aimaient pas le gouvernement portu- 
gais. Us représentèrent à celui de Madrid l'inconvé- 
nient d'une mesure qui le priverait de prés de 50,000 
sujets , et qui , en ouvrant aux Portugais , et par con- 
séquent aux Anglais , les maguiBques forêts du Para- 
guay, leur procurerait des vaisseaux au moyen desquels 
ils mettraient fin à la domination des ELspagnols dans 
cette partie du monde. Ils s'adressèrent aussi à la cour 
de Lisbonne pour lui représenter l'échange comme 
prëjadiciable à ses intérêts. Il arriva de tous ces mou- 
vemens que la ratification du traité fut quelque temps 

» Voy.vol. XVm,p. 52. 
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retardée. Son exécution fut enfin confiée , de la part 
de l'Espagne , au marquis de Val dî Lirios , et de celle 
du Portugal au général Gomez Freira d'Andrada , qui 
était précisément ce gouverneur de Rio- Janeiro , au- 
quel on avait promis des trésors cachés dans les mis- 
sions. 
«?4'ul"d« Jë- ^® ^' Visconti , général de Tordre , recommanda 
au P. Joseph Borreda , provincial du Paraguay, par 
des lettres patentes, d'enjoindre aux chefs des sept 
missions de ne s'opposer en rien à la cession de la sou- 
veraineté de leur territoire , mais aussi de quitter leurs 
missions* Cet ordre du général n'empêcha pas que les 
députés des deux couronnes n'éprouvassent beaucoup 
de difficultés à exécuter la mission dont ils étaient 
chargés. Le gouvernement portugais était en horreur 
aux Indiens. L'établissement portugais dans la pro- 
vince de S.-Paul devait son origine à un certain nom- 
bre de bandits portugais, espagnols, anglais, hol- 
landais et italiens, le rebut de la société , qui s'étaient 
fixés dans ce district, entouré de montagnes inacces- 
sibles et d'épaisses forêts. Manquant de femmes euro- 
péennes , ils s'étaient mariés avec des filles du pays,' 
de ce mélange il était né une race d'hommes féroces - 
et sanguinaires qui faisaient la terreur des Indiens du '^ 
voisinage. Quatorze missions des Jésuites avaient été - 
dévastées par ces brigands^ et les habitans traînés dans c 
l'esclavage. Les indigènes ne connaissaient les brigands i^ 
de S.-Paul que sous le nom de Portugais : faut-il s'é- ^ 
tonner^ d'après cela , que rien ne leur paraissait plus {^ 
terrible que de tomber sous la domination de ce peu- }t 
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pie? Ils prirent la rësolution delà repousser. Le peuple 
^ S.-Niccolo fut le premier qui s'attroupa pour s'op- 
poser à l'admission des nouveaux maitres. La révolte 
sVtendit bientôt parmi toutes les autres missions^ et il 
faXhii une guerre de plusieurs années pour réduire ce 
peuple â l'obéissance. Les détails de celte révolte ont 
été défigura par l'esprit de parti ; il n'existe peut-être 
pas un seul écrivain dans aucune langue qui en ait 
parlé sans passion. L'affaire du Paraguay y dont tout 
le monde s'entretenait et que personne ne connaissait, 
devint une des principales causes de la chute de Tor- 
dre des Jésuites. 

Du temps du roi Sébastien , il avait été question TrlîlFiiu «o 
d'un titre dlionneur que le souverain pontife accor- dî'îwîar 
derait aux rois de Portugal , à Texerople des titres de 
roi Très-Chrétien et de roi Catholique dont sont dé- 
corés les rois de France et d'Espagne. Le jeune roi , 
âevé par les Jésuites dans la plus grande soumission 
envers la cour de Rome , manifesta alors qu'il se ver- 
rait avec plaisir autorisé à se dire le roi le plus obéis- 
sant (ou le plus obséquent) envers le siège apostolique 
( rex erga apoatolicam aedem obaequentiaaimus ). Se 
appelant ce &it, et voulant donner à Jean V une 
jnarqne de son estime toute particulière^ Benoît XIII, 
de son propre mouvement , comme dit sa bulle du 33 
décembre 1748 , et sans avoir consulté le roi , lui con- 
i!£ra, pour lui et pour ses successeurs, le titre de 
Très-Fïdèle, que depub ce temps les souverains du 
Portugal ont constamment porté. La signiâcation de 
ce titre est néanmoins équivoque. Exprime- t-il la fidc- 
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lité envers le pape , ou celui-ci a-l-îl voulu iqdiquer 
par là la foi constante , l'orthodoxie que les rois de 
Portugal ont de tout temps professée? Il existe des 
raisons pour soutenir l'une et l'autre interprétation ». 
CMjcière de Jean V Hiourut le 51 juillet 1750, âgé de soixante^ 
et-un ans, dont il avait passé quarante-et-un sur 
le trône. Le parti philosophe du dix-huitième siècle , 
pour relever le mérite de son successeur, a pris à tâche 
de couvrir de mépris le caractère de ce prince. Cer-^ 
tainement Jean Y n'était pas philosophe \ il aimait sa 
religion et la pompe dont elle est entourée ^ il aimait 
en général la magnificence , mais il aimait aussi Isi. 
justice , et quoique fort religieux , il exigeait que l'in- 
quisition se soumît à des règles , et , dans ses procé— 
dures , suivit les formes protectrices de l'innocence s 
il ne permettait pas que les jugemens de ce tribunal 
fussent exécutés sans avoir été examinés auparavant 
par les conseillers du roi. Ce n'était sans doute pas un 
prince méprisalble que celui qui avait conçu le dessein 
d'un voyage en Europe , qui devait servir à son ins- 
truction. L'exécution de ce projet utile fut empêché 
par les intrigues de dom Emanuel, son frère cadet , 
qui voulait forcer le roi à lui permettre de l'accom- 
pagner. C'était sans doute un prince digne d'estime 
que celui qui avait coutume de dire à sa noblesse : 
« Jean IV, mon aïeul , vous aimait ^ dom Pedro , mon 
père , vous craignait ; mais moi qui suis votre souve- 
rain par le droit de ma naissance, je ne vous crains 

* Les Allemands traduisent ordinairement ce titre par jillerge- 
treueste au lieu de AUerglaubigste : lé dernier parait plus exact. 
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pas , je vous aimerai lorsque votre conduite vous aura 
mérité mon estime. » 

Six ans avant sa mort , Jean V fut frappé d'un coup 
d apoplexie ; il tomba alors dans une certaine faiblesse 
de corps et d'esprit qui le rendit incapable du gou- 
vemement. Il en abandonna, dès ce moment, le soin k 
son confesseur, le P. Gaspard, Capucin. Ce religieux 
estimable, qui était de l'illustre £imille de Govea, 
n'avait pas, sans doute, les forces requises pour suppor- 
ter ce £irdeau , et , sons son bras faible, l'administra- 
tion du royaume souffrit beaucoup. Mais*iâut-il faire 
retomber sur Jean Y les désordres qui , dans les der- 
nières années d'un si long régne, se manifestèrent? 
Le reproche le plus fondé qu'on puisse fiiire à ce mo- 
narque , c'est d'avoir laissé son successeur parvenir k 
l'âge de trente-six ans , sans le forcer de sortir de la 
pins parfaite ignorance où il croupissait. 

L'épouse de Jean Y, Marie- Anne , fille de l'empe- 
reur Léopold , lui survécut. Elle lui avait donné deux 
fils, Joseph et Pierre, que nous verrons l'un et Tantre 
sur le trAne de Portugal , et une fille, épouse de Fer- 
dinand, second fils de Philippe Y, roi d'Espagne , 
qui r^na ensuite sous le nom de son époux. 
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SECTION II. 

Règne de Joseph /«'•, 1750 — 1777. 

«SlTwïim- Le prince de BrésU , fils aîné de Jean V, succéda k 
son père, sous le nom de Joseph 1^^; il élait âgé de 
trente-six ans , et marié à Anne, fille de Philippe V, 
roi d'Espagne, dont il avait quatre infantes. Le P. Gas* 
pard Govea se retira dans son couvent; Pierre de 
Motta e Silva, portant le titre de ministre des afiaires 
étrangères du royaume, conserva pour la forme la 
direction du gouvernement ; mais comme il était vieux 
et infirme, son autorité devint bientôt nulle. Dom 
Diego Mendoza de Corte Real fiit charge du départe- 
ment de la marine et d'outre- mer. On dit que ce fut 
le P. Joseph M oreira , Jésuite , aumônier du roi , qui 
proposa à ce prince, pour le département des affaires 
étrangères, dom Sébastien- Joseph Carvalho, nommé, 
en 1759, comte d'Oeyras, et, en 1770, marquis de 
Pombal , nom sous lequel nous le désignerons dès ce 
moment , parce que c'est celui sous lequel il est cé- 
lèbre en Europe. Si le fait de la recommandation est 
exact , la perspicacité du Jésuite a été en défaut ; car, 
en portant Carvalho au pouvoir , il a forgé l'instru- 
ment de la destruction de son ordre. Il est toutefois 
plus probable que Carvalho dut son élévation à la 
reine-mère , fille de ^empereur Léopold. Ce seigngnr 
avait été chargé, en 1745, d'une mission à Vienne, 
où il épousa, en seconde noce^ une nièce du célèbre 
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fidd-maréchal comte de Daun, laquelle, ayant saiwi 
«on épom à Liaboime^ trouva ime protectrice dans la 
rdne-mère, sa compatriote. 

L'adroit Pombal , après avoir, en trés-pea de temps, 
yainca l'espèce de répugnance avec laqudle Joseph le 
voyait d'abord , à ce qu'on assure, subjugua entière- 
ment l'esprit de ce prince , bon , sans expérience , se 
défiant de ses propres lumières, et se confiant aux ta- 
kns et à la probité de son ministre. On a contesté les 
^oalîtés d'esprit supérieur de Pombal , mais on est 
d'accord sur un point; c'est que sous le rapport 
du caractère, il ne méritait pas la bonne opinion que 
Joseph en avait conçue. Pombal dont la jeunesse avait 
âë peu studieuse, et plutôt mal employée, était 
ponrvn d'un esprit pénétrant, hardi et entreprenant ; 
il avait sur la plupart de ses compatriotes l'avantage 
d'avoir vu d'autres pays plus avancés dans la science 
dn gouvernement et dans celle de l'économie politi- 
que; il avait employé ses voyages à observer les insti- 
tutions et les pratiques de ces pays; il avait recherché 
la société des gens de lettres , principalement de ceux 
qne Ton voyait dans le monde. C'était l'époque où 
l'Europe admirait des doctrines nouvelles en matière 
d'adnunistration et de commerce ; c'était aussi celle 
où dominait dans le monde cette prétendue philoso- 
phie qui conspirait contre la religion. Il paraît que 
Pombal se laissa séduire par les idées des économistes , 
de même que dans la société des esprits forts il avait 
puisé la haine contre les Jésuites. Issu d'une famille 
noble, mais peu illustre, la morgue avec laquelle il 
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fut traité par la haute noblesse de son pays, lorsque ^i 
dans sa première jeunesse , il épôîisa, après l'avoir] 
enlevée , une dame tenant , par sa naissance et par i» , 
mariage antérieur, â tout ce qu'il y avait de plus 
grand en Portugal ^, avait laissé dans son âme vindi- 
cative un ressentiment ineffaçable. 
fS^m^da* Aussitôt qu'il se vit à la tête du gouvernement, il 
ombai. résolut d'ôtrc le réformateur du royaume. Agricnt» 

ture , industrie , commerce , système politique , prin- 
cipes d'administration, tout devait se ressentir de aom 
influence. Les théories qu'il avait apprises à l'étran-^ 
ger durent toutes être essayées. On ne peut nier qu'une 
grande partie de ses innovations ne tendit au bien du 
pays. Introduites avec lenteur et avec les modifications 
qu'exigeait la différence du génie de la nation , avec 
quelque égard pour ses préventions , elles pouvaient 
porter d'heureux fruits ; mais Pombal détestait la 
contradiction ; l'instruction qu'il avait acqube était 
trop superficielle pour supporter une discussion : le 
ministre, croyant être ferme, n'était qu'entêté; il 
voulut opérer la régénération de l'état en employant 
les formes les plus violentes et les plus despotiques ) 
pour libérer sa nation de la dépendance de l'étranger^ 
il Topprima; sous. prétexte de travailler au bien pu* 
blic , il assouvit son avidité et celle des membres d« 
sa famille ; son caractère vindicatif se délecta en faisant 
couler le sang de ses ennemis personnels* L'humilia- 
tion des grands qui l'avaient dédaigné lorsqu'il n'ap- 
partenait pas encore à leur caste , et qu'il traitait avec 
V Thérèse de Noroiiha Almaadaj de la maison d'Arcos% 
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aorgae depuis qu'il était devenu la source des faveurs, 
enfin la destruction des Jésuites , devinrent ses passions 
dominantes ; sa vanité aspirait à la gloire de devenir 
ndole des pbilosophes et des économistes, dont il 
fOfolait mettre en pratique les doctrines. 

L'ez&:ution de ses projets, à peine commencée, fut j^îj^JJ,'^^* 
interrompue par un phénomène de la nature qui n*a ^^^** 
pas eu son pareil dans les annales de l'histoire mo- 
éeme.Le 1*' novembre 1755, jour de la T]oussaint, 
Lkbonne fut renversée par un tremblement de terre 
qd commença à neuf heures du matin et continua , 
avec plusieurs intervalles, jusqu'à dix heures du soir, 
de manière cependant que les dix premières minutes 
finrent les plus violentes. Deux tiers des maisons, qua- 
nnte églises paroissiales et grand nombre de couvens 
forent changés en masses de décombres. Le premier 
coup fit tomber la Casa Santa ou l'hôtel de l'inquisi- 
tion. Le roi , dont le palais ne fut pas épargné^ était 
absent; il se trouvait avec toute la famille royale à 
Belem , d'où la cour se sauva en plein champ pour 
passer la nuit suivante dans des voitures ou des ca- 
banes de planches dressées à la hâte pour servir d'a- 
bri. Trois cents Jésuites furent enterrés sous les ruines 
du collège de l'ordre. Le comte de Perclada , ministre 
d'Elspagne^ disparut sans que son corps flit jamais re- 
trouvé parmi les 15,000 cadavres qu'on compta. Les 
meubles et effets précieux que la chute n'avait pas 
écrasés, devinrent la proie des flammes ; car les nom- 
breux feux allumés dans les cuisines de toutes les mai- 
sons où Ton préparait les dîners^ et les flammes sor- 
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tant de terre > causèrent nombre d'incendies. La 
mer s'ëleva de soixante pieds au-dessus de sou nÎTeau^ 
et ruina les provisions et marchandises accumulées 
dans les magasins. Une lettre que le nonce du pape 
écrivit le lendemain à son confrère à Madrid était da- 
tée : de la place où fut jadis Lisbonne* La capitale ne 
fut pas la seule victime de ce phénomène; presque ton- 
tes les villes du royaume en souffrirent , principalement 
Coïmbre, Braga et Sétuval : la dernière fut engloutie 
avec tous ses habitans. Après le tremblement, des pluies 
continuelles tombèrent pendant plusieurs jours avec 
une abondance extraordinaire , de sorte que les mala- 
dies occasionées par l'humidité, le froid et la faim 
enlevèrent un grand nombre de ceux qui avaient 
échappé au désastre. Les mesures que le ministre prit 
pour diminuer les effets de ce malheur furent sages et 
vigoureuses. A cette époque de son administration , il 
ne recueillit que des éloges. 
Borne* mises Nous u'avous jusqu'à préscut fait connaître qu'en 

su pouvoir do -i i i i ii 

l'iuquuiUon. gros les projets d'amélioration de Pombal ; nous allons 
entrer à ce sujet dans quelques détails. Une des pre- 
mières ordonnances qui signalèrent le commencement 
du règne de Joseph I, est celle de 1751, par laquelle le 
pouvoir de l'inquisition fut restreint : on lui défendit 
toute exécution qui n'aurait pas été approuvée parle roi. 
miSriu'com- ^® ministre voyait avec chagrin les Anglais, maîtres 
nj«xe d« An- jy commcrcc du Portugal , s'approprier exclusivement 
tout l'or que le royaume tirait annuellement du Bré^ 
sil. Il résolut de mettre fin à un état de choses si pré^ 
judiciable au bien-être de ses compatriotes; mais ce 
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fut dès ce début que Pombal montra combien ses vues 
étaient rétrécies et ses connaissances superficielles. Il 

) s'était flatté que , pour atteindre son but , il ne fallait 
quW défense d'exportation , et il ordonna que le 
commerce actif des Anglais se solderait en marchan- 
dises. Fj exécution de cette ordonnance exigeait des 
visites et des fouilles , même quelquefois l'examen des 
registres de commerce ; une mesure si arbitraire excita 
j| les cris des négocians indigènes et les réclamations des 
Anglais. Le cabinet de S.- James fit connaître au fai- 
j ble Joseph sa volonté souveraine ; l'ordre de Pombal 
/ ht retiré y et le ministre put apprendre que , si une 
' sage administration continuée pendant une longue sé- 
rie d'années, peut avoir pour résultat un état de 
choses comme celui qu'il avait en vue, pour le faire 
sortir subitement du néant, il faudrait la baguette 
d'une fée. 

Le ministre résolut de mettre la main h l'exécution Ptim a«> p* 
(lu traité conclu peu de mois avant la mort du feu roi , rugumy. 
et relatif à l'échange de la colonie du Saint-Sacrement 
contre les missions des Jésuites en Paraguay. Le 2 
juillet 1755 , François-Xavier de Mendoza , frère de 
Pombal ^f partit comme gouverneur de Maranon et 
du Grand-Para , avec un corps de troupes et avec un 
plein pouvoir pour régler les limites entre l'Espagne 
et le Portugal. Il avait aussi reçu l'ordre de trouver 
un prétexte pour chasser des missions les Jésuites dont 
le ministre avait promis le sacrifice à ses maîtres. 

' Le frère de Pombal, selon Tuiage portugais, portail le nom de 
sa mère. 
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OrdoDMuce En 1753 , Ic Toi publia une déclaration par laquelle — 

de 1753 tenHatil . . . . 

dèu'n^wîT' diverses portions des possessions portugaises en Afri- - 
que et en Amérique , dont ses prédécesseurs avaientr 
disposé en faveur de quelques familles^ furent confis — 
quées au profit de la couronne. C'était un premieir 
coup porté à la noblesse. 
ÈiTciîoti <!m En 1754 , le privilège du commerce de la Chine et 

«ociëtds lie com- i o 

merce. ^q^ ludcs , fut accordc à une compagnie particulière , 

mais cette prétendue compagnie ne consistait qu'en 
un seul individu , nommé Félicien Velho d'Olden- 
bourg, qui obtint ainsi un vrai monopole auquel le 
ministre eut part. 

Une seconde société de ce genre érigée, le 7 juia 
1755 , sous le nom de compagnie du Maranon et du 
Grand-Para, obtint le privilège de la traite des noirs; 
, elle n'était composée que d'un petit nombre d'action- 
naires*, Pombal en était le principal. Ce monopole 
excita de vives réclamations de la part des négocians 
et de personnes de toutes les classes ; Pombal fit sévè- 
rement punir tous ceux qui blâmaient, l'établissement 
de la compagnie. 

Au mois de février 1756, le ministre, sous le pré- 
texte de vouloir faire rebâtir Thètel des Douanes, que 
le désastre du 1*' novembre 1755 avait détruit, im- 
posa un nouveau droit de quatre pour cent sur toutes 
les marchandises venant de l'étranger. Cette mesure 
causa de vives réclamations de la part des Anglais^ elle 
avait pour but de faire fleurir les manufactures de 
draps du Portugal. 
Griitui pouvoir Le crédit de Pombal sur l'esprit du roi s'accrut 

de Pombal. *■ 
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socœssifeiiient à mesore que U peor d*^re drtr6n«* 
par son frère dom Pedre qui était aimé des Jésnites « 
prit plus de force dans Tesprit da roi. Cette peur en- 
tièrement chimérique, était Tonvrage de FombaK 
doot le pouvoir bientôt u*eut plus de bornes. Pierre 
de Mota étant mort , il fut nommé , le 5 mai 1756 , 
secrétaire-d'état pour les affaires du royaume avec 
raQtorité de premier ministre. Dom Louis d^Acunha « 
créature de Pombal , obtint alors le département des 
adores étrangères. Uancien ministre de la marine fut 
di^racié , traité fort durement , exilé en Afrique, puÎA 
enfin enfermé dans une forteresse , sans qu'on connût 
d autre raison de cette rigueur que la jalousie du pre- 
mier ministre. Le portefeuille de la marine fut donné 
à Joachim da Costa de Corte Real, et en 1763 , au 
frère de Pombal. 
On reproche à Pombal l'excessive rigueur avec la- s« ri|»«ir 

^ pour la repre 

quelle il réprima le vagabondage et les vols , qui , «««> ^ ^>»* 
après le désastre de Lisbonne , devinrent très-fré- 
qaens. On parle des gibets dont il fit entourer cotte 
ville popr lui donner le spectacle de trois cent cin- 
quante cadavres exposés à la voracité des oiseaux de 
proie. On peut dire que contre un mal parvenu au 
comble , il fallut des remèdes extraordinaires , et sous 
ce rapport la rigueur- de Pombal pourrait être justi- 
fiée ; mais on prétend que les supplices étaient la seule 
réponse qu'il savait opposer aux plaintes que la mi- 
sère arrachait au peuple. Il n'avait pas d'entrailles de 
père pour ce malheureux peuple confié à ses mains 
mercenaires. 
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•oîîre^toTfit»- ^^ ^^^^ d'apaîser les murinures par des bienfaits 
'llrl^^i!'"' *^ ^^' défendit par des ordonnances > sous prétexte d— 
maintenir le respect pour l'autorité royale ; il publiie ^ 
immédiatement après la disgrâce de Mendoza , un édt i 
par lequel on promettait au nom du souverain , une 
récompense de 20,000 crusades à quiconque dénon- 
cerait les mauvais citoyens parlant mal du gouverne- 
ment actuel , ou travaillant à nuire aux personnes em« 
ployées dans le ministère. Et comme cette ordonnance 
tyrannique ne fit pas taire les plaintes du peuple, le 
ministre^ après l'insurrection de Porto , dont il n 
être question , fit promulguer uti second édit qui dé- - 
clarait criminel delèze-majesté , quiconque résisterait r::^ 
à la volonté du souverain, c'est-à-dire à toute dispo- 
sition du ministre , puisque ses ordres étaient Tes* ?r 
pression de la volonté du monarque. Toutes les or- — 
donnances de Carvalho se terminaient parcctte phrase: - 
nonobstant toute loi à ce contraire. 
Monopole du A tous Ics mouopoles dont nous avons parlé y Pom- 
bal en ajouta bientôt un autre^ qui mieux encore qae 
les précédens^ violait les lois sacrées de la j^flk{>riété. 
La mesure dont nous allons parler fut suggérée au mi- 
nistre par les négocians portugais, qui voyaient avec ja- 
lousie les Anglais maîtres du commerce des vins d'O- 
porto ou de Porto. Elle dépouillait les possesseurs des 
vignobles qui produisent le vin connu sous ce nom, du 
droit de vendre librement le produit de leur sol , le 
fruit de leur culture , et les forçait de le livrer, à un 
prix déterminé, à une société de négocians qui fut éri- 
gée en Compagnie des pins. Le ministre toujours 
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•vide d'argent, se fit nommer protecteur de cette so- 
eùltéi et| i ce titre» on lui alloua trois crusadet par ton- 
oetu, ce qui lui faiaait un revenu annuel de 120,000 
cnuades ^ Le mécontentement qu'excita cette com-» 
{Migoie cclata fiuaicment en soulèvement, la popu- 
lace de Porto saccagea la maison du directeur, et com- ^^ou'^^-m 
ait â cette occasion toutes sortes de désordres. Ce 
mouvement fut puni avec une sévérité tellement ou- 
tiée, qu'on ne peut s empêcher de la qualifier de ty- 
rannique. La ville fut privée de ses privilèges, et 
obligée à payer des frais et des amendes considérables : 
dix-huit personnes furent condamnées a mort ; vingt- 
six aux galères, quatre-vingt-dix-neuf à Texil. Beau- 
coup de familles de Porto s'expatrièrent ; plusieurs 
propriétaires détruisirent pendant la nuit de^ vignes 
qu'on les forçait de cultiver, pour que des étrangers 
en recueillissent l'avantage. 

Nous sommes parvenus i l'événement le plus im- a#prr.ri.^< 
portant du mmistère de Pombal , à la guerre à mort •»••••• 
qu'il a livrée aux Jésuites* Il est l'auteur de la chute 
deTordR, et comme tel il a mérité des statues dans 
tous les temples des philosophes, et est devenu un 
objet d'exécration pour ceux qui, dons la destruction 
de l'ordre de Loyola, ont vu l'intention de perdre la 
religion. Les conséquences de cette destruction, soit 
en bien , soit en mal , nous restent ici étrangères ) 
simples historiens^ nous allons rapporter les faits en 

* lAê adveriairef do marquii de Pombal ont peut-être confonda 
nn droit que U compagnie payait au gouverocment, avec une r^lri- 
botion pour U ministre. 

XXXIX. 4 
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tant qu'ils coDCcrneut le Portugal ; il est vrai que ce^:^ 
faits ont été enveloppés dans l'obscurité , et que pliL ^ 
d'une fois il est impossible de pénétrer jusqu'à la ve — 
rite. Néanmoins, malgré les ténèbres dont on Ta coi&^ 
verte, une chose est claire^ c'est que les reproches 
fondé9 que Carvalho a pu faire à ces pères , se rédui- 
sent à bien peu de chose. Le ministre s'est plas 
souvent servi des armes de la mauvaise foi , de la 
calomnie et de Texagération , que de celles de la caiH 
deur. 
Leur corn- JJ^ geul reprochc pouvait être adressé aux Jésuites 

portugais en Europe, avant le grand crime qu'on » ' 
essayé de mettre sur leur compte, en 1758; mais il - 
était de nature à être écarté par un simple ordre du - 
pape ou peut-être par les lois civiles. Au mois de fé- 
vrier 1741 , le pape Benoît XIV, qui ne favorisait pas ^ 
les Jésuites , avait renouvelé, par une bulle, la défense . 
fcite par celle d'Urbain VIII, du 22 février 1653 S 
aux ecclésiastiques séculiers et réguliers d'exercer au- 
cune espèce de commerce direct et indirect, comme 
peu convenable à leur état : la compagnie deWésuîtes 
n'y était pas désignée nominativement ; mais personne 
ne pouvait douter que la bulle Ex debiio pasioralis 
qfficiî ne fût dirigée contre elle , puisque ces pères se 
trxHivaient dans la nécessité de faire le commerce, au 
ipoins pour les articles que fabriquaient les Indiens du 
Paraguay 2^ et qu'il était notoire qu'à Lisbonne et en 
plusieurs autres villes du royaume, ils tenaient des 
magasins de bijouterie et d'autres effets et des maisons j 
I Vo). vol. XXXU, p. 61. « Voy. vol. XVIII, p. 50. 
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debanqae et d'expédition. L'intention du pape ap- 
parat plus clairement par une seconde bulle du 20 
décembre de la même annëe 1741 , adress<^e aux evé- 
gnes du Brésil et de toutes les parties de l'Amérique 
floatnises au Portugal , par laquelle Benoit XIV défen- 
dit , sous peine d'excommunication, de réduire les 
Indiens en élat d'esclavage, de les vendre ou échanger, 
de les séparer de leurs femmes et de leurs enfans , de 
les priver de leurs biens ou , de quelque manière que 
ce fut , de leur liberté. Les dispositions de cette bulle 
étaient dignes du chef de l'Eglise et du caractère du 
souverain pontife dont elle est émanée. Nous ignorons 
comment elle fut exécutée dans le reste du Brésil -, 
mais les deux bulles ne pouvaient l'être dans les mis- 
sions des Jésuites où les Indiens , dans leur heureuse 
simplicité, ne connaissaient de chefs, de maîtres, 
nous aurions presque dit de Providence , que les 
pères, et où tout commerce était entre les mains de 
ceux-ci. Lorsqu'ensuite ces Indiens durent subir le 
joug de la domination portugaise , et qu'attroupés au 
nombre! de 10 à 14,000 hommes exercés dans les 
armes et pourvus de canons , ils refusèrent de se sou- 
mettre , on ajouta difficilement foi aux assertions des 
pères d'avoir employé tout leur pouvoir poilr les en- 
gager à l'obéissance. Il est cependant prouvé que les 
pères firent, extérieurement du moins, toutes les dé- 
maiches nécessaires pour cela ; mais on peut supposer 
que leurs exhortations , dictées par le devoir^ mais 
r^ugnant à leur sentiment , n'avaient pas toute la 
chaleur qu'ils leur auraient donnée dans quelque autre 
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fut traité par la haute noblesse de son pays, lorsque , 
dans sa première jeunesse , il épousa , après l'avoir |Ê 
enlevée , une dame tenant , par sa naissance et par ua ^ 
mariage antérieur, à tout ce qu'il y avait de plus '^ 
grand en Portugal l, avait laissé dans son âme vindi- ^ 
cative un ressentiment ineffaçable. 
^^Fr^eis^de Aussitôt qu'îl sc vit à la tête du gouvernement, il ^ 
PomUi. résolut d'être le réformateur du royaume. Agricul- \ 

ture , industrie , commerce , système politique , prin- > 
cipes d'administration, tout devait se ressentir de son j 
influence. Les théories qu'il avait apprises à l'étran* ^ 
ger durent toutes être essayées. On ne peut nier qu'une , 
grande partie de ses innovations ne tendit au bien du -^ 
pays. Introduites avec lenteur et avec les modifications ^ 
qu'exigeait la différence du génie de la nation , avec j 
quelque égard pour ses préventions , elles pouvaient i 
porter d'heureux fruits; mais Pombal détestait la j 
contradiction ; l'instruction qu'il avait acquise était - 
trop superficielle pour supporter une discussion : le 
ministre, croyant être ferme, n'était qu'entêté; il 
voulut opérer la régénération de l'état en employant 
les formes les plus violentes et les plus despotiques ; 
pour libérer sa nation de la dépendance de l'étranger,, 
il Topprîma; sous. prétexte de travailler au bien pu- 
blic 9 il assouvit son avidité et celle des membres d« 
sa famille ; son caractère vindicatif se délecta en faisant 
couler le sang de ses ennemis personnels,. L'humilia- 
tion des grands qui l'avaient dédaigné lorsqu'il n'ap- 
partenait pas encore à leur caste , et qu'il traitait avec 

'. Thérèse de Norouha Almauda, de la maison d'Arcos^ 
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morgue depuis qu'il était devenu la source des faveurs, 
enfin la destruction des Jésuites , devinrent ses passions 
dominantes ; sa vanité aspirait à la gloire de devenir 
l'idole des philosophes et des économistes, dont il 
voulait mettre en pratique les doctrines. 

L'exécution de ses projets, à peine commencée, fut j^^jj^^J* 
interrompue par un phénomène de la nature qui n'a ^^^' 
pas eu son pareil dans les annales de lliistoire mo* 
deme. Le 1'^ novembre 1755, jour de la Toussaint, 
Lisbonne fut renversée par un tremblement de terre 
qui commença à neuf heures du matin et continua , 
avec plusieurs intervalles, jusqu'à dix heures du soir, 
de manière cependant que les dix premières minutes 
furent les plus violentes. Deux tiers des maisons, qua- 
rante églises paroissiales et grand nombre de couvens 
furent changés en masses de décombres. Le premier 
coup Gt tomber la Casa Santa ou l'hôtel de l'inquisi- 
tion. Le roi , dont le palais ne fut pas épargné^ était 
absent ; il se trouvait avec toute la famille royale à 
Belem , d'où la cour se sauva en plein champ pour 
passer la nuit suivante dans des voitures ou des ca- 
banes de planches dressées à la hâte pour servir d'a- 
bri. Trois cents Jésuites furent enterrés sous les ruines 
du collège de l'ordre. Le comte de Perelada , ministre 
d'Espagne, disparut sans que son corps fat jamais re- 
trouvé parmi les 15,000 cadavres qu'on compta. Les 
meubles et effets précieux que la chute n'avait pas 
écrasés, devinrent la proie des flammes ; car les nom- 
breux feux allumés dans les cuisines de toutes les mai- 
sons où Ton préparait les dîners^ et les flammes sor- 
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tant de terre > causèrent nombre Gl*incendie8. La 
mer sVleva de soixante pieds au-dessus de sou niveau, 
et ruina les provisions et marchandises accumulées 
dans les magasins. Une lettre que le nonce du pape 
écrivît le lendemain à son confrère à Madrid était da- 
tée : de la place où fut jadis Lisbonne. La capitale ne 
fut pas la seule victime de ce phénomène \ presque tou- 
tes les villes du royaume en souffrirent , principalement 
Coïmbre, Braga et Sétuval : la dernière fut engloutie 
avec tous ses habitans. Après le tremblement, des pluies 
continuelles tombèrent pendant plusieurs jours avec 
une abondance extraordinaire , de sorte que les mala- 
dies occasionées par l'humidité, le froid et la faim 
enlevèrent un grand nombre de ceux qui avaient 
échappé au désastre. Les mesures que le ministre prit 
pour diminuer les effets de ce malheur furent sages et 
vigoureuses. Â cette époque de son administration , il 
ne recueillit que des éloges. 
Borawmîse» Nous u'avous jusQu'à préscut fait connaître qu'en 

au pouvoir «Jo •% 

l'iuquisition. gros les projets d'amélioration de Pombal ; nous allons 
entrer à ce sujet dans quelques détails. Une des pre- 
mières ordonnances qui signalèrent le commencement 
du règne de Joseph I, est celle de 1751, par laquelle le 
pouvoir de l'inquisition fut restreint : on lui défendit 
toute exécution qui n'aurait pas été approuvée parle roi. 
Le ministre voyait avec chagrin les Anglais, maîtres 

merccde. An- j^ commercc du Portugal , s'approprier exclusivement 
tout l'or que le royaume tirait annuellement du Bré- 
sil. Il résolut de mettre fin à un état de choses si pré- 
judiciable au bien-être de ses compatriotes; mais ce 



Bpstriction 
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fut dès ce début que Pombal montra combien ses vues 
étaient réttécies et ses connaissances superficielles. Il 
5etait flatté que , pour atteindre son but , il ne fallait 
qu'âne défense d'exportation, et il ordonna que le 
commerce actif des Anglais se solderait en marcban- 
dises. L^exécution de cette ordonnance exigeait des 
nsites et des fouilles , même quelquefois Texamen des 
registres de commerce ; une mesure si arbitraire excita 
les cris des négocians indigènes et les réclamations des 
Anglais. Le cabinet de S.- James fit connaître au fai- 
ble Joseph sa volonté souveraine ; Tordre de Pombal 
fut retiré , et le ministre put apprendre que , si une 
sage administration continuée pendant une longue sé- 
rie d'années, peut avoir pour résultat un état de 
choses comme celui qu'il avait en vue, pour le faire 
sortir subitement du néant, il faudrait la baguette 
d'une fée. 

Le ministre résolut de mettre la main à l'exécution PtIm dr po 
du traité conclu peu de mois avant la mort du feu roi , ^u^ubj. 
et relatif à l'échange de la colonie du Saint-Sacrement 
contre les missions des Jésuites en Paraguay. Le 2 
juillet 1755 , François-Xavier de Mendoza , frère de 
Pombal 1, partit comme gouverneur de Maranon et 
du Grand-Para , avec un corps de troupes et avec un 
plein pouvoir pour régler les limites entre l'Espagne 
et le Portugal. Il avait aussi reçu l'ordre de trouver 
un prétexte pour chasser des missions les Jésuites dont 
le ministre avait promis le sacrifice à ses maîtres. 

* Le frère de Pombal, selon Tusage portugais, portail le nom de 
SA mère. 
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Oraonnance Eu 1755 t Ic Toî DubUd unc declaratîoo par laquelle 

de 1753 tenHatit ^ ^ . . . 

uiu ooWwm' diverses portions des possessions portugaises en Afri- 
que et en Amérique , dont ses prédécesseurs avaient 
disposé en faveur de quelques familles^ furent confis- 
quées au profit de la couronne. C'était un premier 
coup porté à la noblesse. 
Èrectîoti de» Eu 1754: , Ic privilèffc du commcrcc de la Chine ot 

«ociëlds du corn- I t» 

merce. Jgg Indes , fut accordé à une compagnie particulière, 

mais cette prétendue compagnie ne consistait qu'en 
un seul individu, nommé Félicien Velho d'Olden- 
bourg, qui obtint ainsi un vrai monopole auquel le 
ministre eut part. 

Une seconde société de ce genre érigée, le 7 juin 
1755 , sous le nom ie compagnie du Maranon et du 
Grand-Para, obtint le privilège de la traite des noirs ; 
, elle n'était composée que d'un petit nombre d'action- 
naires*, Pombal en était le principal. Ce monopole 
excita de vives réclamations de la part des négocians 
et de personnes de toutes les classes ; Pombal fit sévè- 
rement punir tous ceux qui blâmaient, l'établissement 
de la compagnie. 

Au mois de février 1756, le ministre, sous le pré- 
texte de vouloir faire rebâtir Vhôtel des Douanes, que 
le désastre du 1*' novembre 1755 avait détruit, im- 
posa un nouveau droit de quatre pour cent sur toutes 
les marchandises venant de l'étranger. Cette mesure 
causa de vives réclamations de la part des Anglais ^ elle 
avait pour but de faire fleurir les manufactures de 
draps du Portugal. 
Gr^tid pcnvoîr Le crédit de Pombal sur l'esprit du roi s'accrut 

«le Foniual. '' 
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successivement à mesure que la peur d'être détrôm* 
par son frère dom Pedre qui était aimé des Jésuites , 
prit plus de force dans Tesprit du roi. Cette peur en- 
tièrement chimérique, était Touvrage de Fombal, 
dont le pouvoir bientôt n'eut plus de bornes. Pierre 
deMota élant mort, il fut nommé, le 5 mai 1756, 
sécréta ire- d'état pour les aSaires du royaume avec 
l'autorité de premier ministre. Dom Louis d'Âcunha , 
créature de Pombal , obtint alors le département des 
affaires étrangères. L'ancien ministre de la marine fut 
disgracié , traité fort durement , exilé en Afrique, puis 
enfin enfermé dans une forteresse , sans qu'on connût 
d'autre raison de cette rigueur que la jalousie du pre- 
mier ministre. Le portefeuille de la marine fut donné 
à Joachim da Costa de Corte Real, et en 1763, au 
frère de Pombal. 

On reproche à Pombal l'excessive rigueur avec la- s« rigiwmr 
quelle il réprima le vagabondage et les vols , qui , •*»<»"**«• '«»'• 
après le désastre de Lisbonne, devinrent très-fré- 
quens. On parle des gibets dont il fit entourer cette 
ville popr lui donner le spectacle de trois cent cin- 
quante cadavres exposés à la voracité des oiseaux de 
proie. On peut dire que contre un mal parvenu au 
comble , il fallut des remèdes extraordinaires , et sous 
ce rapport la rigueur- de Pombal pourrait être justi- 
fiée -, mais on prétend que les supplices étaient la seule 
réponse qu'il savait opposer aux plaintes que la mi- 
sère arrachait au peuple. Il n'avait pas d'entrailles de 
père pour ce malheureux peuple confié à ses mains 
mercenaires. 
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•oîîre'Erfit»- ^^ ^^^^ d'apaiser les murmures par des bienfaits, 
îîrwmMU "" *^ ^^' défendit par des ordonnances > sous prétexte de ^ 
maintenir le respect pour l'autorité royale; il publia, ^ 
immédiatement après la disgrâce de Mendoza , un édit ^ 
par lequel on promettait au nom du souverain , une }■ 
récompense de 20,000 crusades à quiconque dénon- il 
cerait les mauvais citoyens parlant mal du gouverne- i{ 
ment actuel , ou travaillant à nuire aux personnes em- lo 
ployées dans le ministère. Et comme cette ordonnauce n 
tyrannique ne fit pas taire les plaintes du peuple , le t; 
ministre^ après l'insurrection de Porto , dont il va t 
être question , fit promulguer uti second édit qui dé- « 
clarait criminel de lèze-majesté , quiconque résisterait c 
à la volonté du souverain , c'est-à-dire à toute dispo* 
sition du ministre, puisque ses ordres étaient Tex* : 
pression de la volonté du monarque. Toutes les or- < 
donnances de Carvalho se terminaient par cette phrase: 
nonobstant toute loi à ce contraire» 
Monopote du A tous Ics mouopolcs dout uous avous parlé y Potu- 
bal en ajouta bientôt un autre> qui mieux encore qae 
les précédens, violait les lois sacrées de la j^flk{>riété. 
La mesure dont uous allons parler fut suggérée au mi- 
nistre par les négocians portugais, qui voyaient avec ja- 
lousie les Anglais maîtres du commerce des vins d'O- 
porto ou de Porto. Elle dépouillait les possesseurs des 
vignobles qui produisent le vin connu sous ce nom^du 
droit de vendre librement le produit de leur sol , le 
fruit de leur culture , et les forçait de le livrer , à un 
prix déterminé, à une société de négocians qui fut éri- 
gée en Compagnie des pins. Le ministre toujours 
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avide d'argent, se fit nommer protecteur de cette so- 
ciété, et, à ce titre, on lui alloua trois crusades par ton- 
neau, ce qui lui faisait un revenu annuel de 120,000 
crusades ^. Le mécontentement qu'excita cette com- 
pagnie éclata fiualement en soulèvement , la popu- 



ace de Porto saccagea la maison du directeur, et com- son'^voair 

^ ^ d'Opoiio. 

□ait à cette occasion toutes sortes de désordres. Ce 
mouvement fut puni avec une sévérité tellement ou« 
trée , qu'on ne peut s'empêcher de la qualifier de ty- 
rannique. La ville fut privée de ses privilèges, et 
obligée à payer des frais et des amendes considérables : 
dix-buit personnes furent condamnées a mort ; vingt- 
six aux galères, quatre-vingt-dix-neuf à l'exil. Beau- 
coup de familles de Porto s'expatrièrent ; plusieurs 
propriétaires détruisirent pendant la nuit des vignes 
qu'on les forçait de cultiver, pour que des étrangers 
en recueillissent l'avantage. 

Nous sommes parvenus i l'événement le plus im- Repmrbofl 
portant du ministère de Pombal , a la guerre à mort •"'>•>• 
qu'il a livrée aux Jésuites. Il est l'auteur de la chute 
de l'ordR , et comme tel il a mérité des statues dans 
tous les temples des philosophes, et est devenu un 
objet d'exécration pour ceux qui, dans la destruction 
de l'ordre de Loyola, ont vu l'intention de perdre la 
religion. Les conséquences de cette destruction, soit 
en bien , soit en mal , nous restent ici étrangères \ 
simples historiens^ nous allons rapporter les faits en 

' Les adversaires da marqais de Pombal ont peat-étre confondct 
«a droit que la compagnie payait au gouvernement, avec une rélri- 
Wion pour la ministre, 

xxxix, 4 



mevce. 
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tant qu'ils coDCcrneut le Portugal ; il est vrai que ces s 
faits ont été enveloppés dans Tobscurité , et que plus : 
d'une fois il est impossible de pénétrer jusqu'à la vé- 2 
rite. Néanmoins , malgré les ténèbres dont on Ta cou- ù 
verte, une cbose est claire, c'est que les reproches :^ 
fondé9 qu^ Carvalho a pu faire à ces pères , se rédui- ^ 
sent à bien peu de chose. Le ministre s'est plus ^ 
souvent servi des armes de la mauvaise foi , de la ^ 
calomnie et de Texagération , que de celles de la can- li 
deur. c 

Ltur corn- (Jn scul rcproche pouvait être adressé aux Jésuites .- 
portugais en Europe, avant le grand crime qu'on s ■ 
essayé de mettre sur leur compte, en 1758; mais il : 
était de nature à être écarté par un simple ordre An 
pape ou peut-être par les lois civiles. Au mois de (^ 
vrier 1741 , le pape Benoît XIV, qui ne favorisait pas 
les Jésuites , avait renouvelé, par une bulle, la défense 
fcite par celle d'Urbain VIII , du 22 février 1633 S 
aux ecclésiastiques séculiers et réguliers d'exercer au- 
cune espèce de commerce direct et indirect, comme 
peu convenable à leur état : la compagnie delWééuites 
n'y était pas désignée nominativement ; mais personne 
ne pouvait douter que la bulle Ex dehiio pastoralis 
offidi ne fût dirigée contre elle , puisque ces pères se 
ttiouvaient dans la nécessité de faire le commerce, au 
ipoins pour les articles que fiabrjquaient les Indiens du 
Paraguay 2^ et qu'il était notoire qu'à Lisbonne et en 
plusieurs autres villes du royaume, ils tenaient des 
magasins de bijouterie et d'autres effets et des maisons 

I Voy. vol. XXXU, p. 61. « Voy. vol. XVIII, p. 50. ^ 
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Le banque et d'expédition. L'intention da pape ap- 
lanit plus clairement par une seconde bulle du 20 
lécembre de la même année 1741 , adressée aux évé- 
raes da Brésil et de toutes les parties de l'Amérique 
loumises au Portugal , par laquelle Benoit XIV défen- 
lit 9 soos peine d'excommunication, de réduire les 
[ndiensen élat d'esclavage, de les vendre ou échanger, 
le les séparer de leurs femmes et de leurs enfans , de 
les jwiver de leurs biens ou , de quelque manière que 
ce fût , de leur liberté. Les dispositions de cette bulle 
étaient dignes du chef de l'Eglise et du caractère du 
souverain pontife dont elle est émanée. Nous ignorons 
comment elle fut exécutée dans le reste du Brésil *, 
mais les deux bulles ne pouvaient l'être dans les mis- 
sions des Jésuites où les Indiens , dans leur heureuse 
simplicité, ne connaissaient de chefs, de maîtres, 
nous aurions presque dit de Providence , que les 
pères, et où tout commerce était entre les mains de 
ceux-ci. Lorsqu'ensuite ces Indiens durent subir le 
joug de la domination portugaise , et qu'attroupés au 
nombrri de 10 à 14,000 hommes exercés dans les 
armes et pourvus de canons , ils refusèrent de se sou- 
mettre j on ajouta difficilement foi aux assertions des 
pères d'avoir employé tout leur pouvoir pour les en- 
gager à Tobéissanee. Il est cependant prouvé que les 
pères firent , extérieurement du moins , toutes les dé- 
maiclies nécessaires pour cela ; mais on peut supposer 
que leurs exhortations , dictées par le devoir^ mais 
lépngnant à leur sentiment , n'avaient pas toute la 
cbaleur qn^ils leur auraient donnée dans quelque autre 
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occasion. Toutefois une pareille supposition ne suffit 
pas pour construire une accusation de révolte. Que 
deviendrait l'histoire, que deviendrait la justice, si, 
sur les assurances d'un ministre, destituées de preuve, 
et d'après les exagérations de l'esprit de parti , il était 
loisible de flétrir la réputation d^un homme ou d'une 
corporation I 

Telles sont néanmoins les deux seules occasions où 
la conduite des Jésuites en Portugal n'est pas sans re- 
proche, et on fit valoir bien haut celui d'avoir formd 
(( une république de sujets au dedans des états d'un 
prince « pour les faire révolter contre leur souverain. » 
EjcpuUîoTitioR Le premier coup de foudre frappa les Jésuites dans 
•OUI. la nuit du 19 septembre 1757. Ces pères étaient nom- 

breux à la cour ^ les confesseurs du roi, de la reine et 
de tous les princes étaient de leur ordre. Au moment 
où. ces pères, logés au palais de Béleoi , venaient de 5c 
retirer dans leurs appartemens, ils < reçurent , au nom 
du roi , l'injonction de partir sur-le-champ pour Lis- 
bonne, avec défense de rien emporter avec eux , parce 
qu'on aurait soin d'envoyer leurs effets au collège. Le 
lendemain , le P. Henriquez , provincial de l'ordre , 
reçut défense, pour lui et tous ses confrères, de re- 
paraître désormais à la cour. Le roi choisit pour cou- 
fesseur le provincial des Franciscains. 

Le gant ayant été jeté , le marquis de Pombal , qni 
avait la faiblesse des esprits bornés, d'aimer beaucoup à 
écrire et faire écrire , et dont les ordonnances^ édits, 
instructions, comptent par centaines, changea les .hos- 
tilités en une guerre de plume. Le 5 février 1757 , il 
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publia, sous la forme d'uu maulfeite, la diatribe inti- 
tulée : Précis de la conduite et des dernières actions 
des Jésuites en Portugal j et de leurs intrigues à la 
cour de Lisbonne* C'est un rccit extrêmement pas- 
sionnd de tout ce qui était arrivé en Amérique depuis 
les premiers établissemens que les Jésuites avaient 
formés dans l'intérieur de ce vaAte pays. La calomnie 
était si manifeste, que le provincial et ensuite le gé- 
néral de l'ordre jugèrent prudent d'abandonner cette 
fable à son sort , sans daigner la réfuter. 

Le 1 février 1758, Pombal adressa au ministre du po-i»»^ a..- 
roi à Rome , son parent et sa créature , une lettre ins- [fj^^f* 
tmctive où il accuse les Jésuites des trames les plus 
criminelles , sans toutefois rien articuler , si ce n'est 
des accusations vagues. Ces pères calomniaient , di- 
sait-il , les bonnes intentions du roi ; ils s'efforçaient 
de le brouiller avec les autres cours ; ils ont excité 
un soulèvement contre la compagnie des vins ; ils ont 
répanda des nouvelles exagérées sur le tremblement 
de terre de Lisbonne, Tout représenté comme l'effet 
de la colère céleste pour certains péchés publics et 
scandaleux qui n'étaient que supposés. D'après tous 
ces griefs et autres de même nature^ le ministre de- 
mande que le pape ordonne la réforme de l'ordre , et 
lui défende de se mêler d'affaires politiques et de com^ 

merce. 
Benoît XIV se sentant près de sa mort • signa , le , Hèfonn.nom 

V' avril 1758 , un bref qui commence par ces mots : '^««■U ^^às. 

In spécula, 11 y déclare qu'ayant été prévenu par le 

roi de Portugal qu'il s'était introduit des désordres et 
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des abus très-graves dans les ëtablissemens des Jésuites ,> 

places sous la souveraineté portugaise , et voulant ^ 

prévenir les scandales qui pourraient naître de ces 2- 

abus , il constituait le cardinal François de Saldanha ,: 

visiteur apostolique, et réformateur des clercs régu- ^ 

liers de la compagnie de Jésus , dans les terres situées ]^ 

sous la domination du roi T. F. 11 est particulière-» , 

ment enjoint au visiteur de faire mettre à exécution ; 

la bulle du 20 décembre 1741. • 

Dëcret du 2 Lcs Jésuitcs accuseut le cardinal Saldanlia d^avoir , 

jum 17oo. C 

agi, dans Texécution de son mandat, avec partialité et 
précipitation y ce qui est certain, c'est qu'ayant fait, le 
2 mai 1758, sa première apparition dans une des 
maisons où professaient des Jésuites , le 15, avant d'a- 
voir commencé la visitation , il signa un décret qui 
fut adressé aux Jésuites le 2 juin. Si ce décret parut 
précipité , on ne pouvait pourtant pas le taxer d'in- 
juste i le visiteur le rendit en parfaite connaissance de 
cause , puisqu'il était notoire et certain que la bulle 
du 20 décembre 1741 n'avait pas reçu son exécution 
de la part des Jésuites. Le décret du cardinal Ordonna 
que dans le terme péremptoire de trois jours, lès reli- 
gieux de la compagnie de Jésus déclar lissent la quan- 
tité de leurs effets de commerce, lettres de chailg^et 
marchandises , <c tant de celles, dit le décret « qui sont 
propres à l'usage et à la parure des personnes, à la dé- 
coration des tables et des maisons , que de celles qui 
servent d'aliment et de soutien à la vie , » des capi* 
taux dans lesquels les religieux étaient intéressés , et 
en général de tout ce qu'ils possédaient en consé- 
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quence de leur négoce et des acUons qui , au même 
titre, appartenaient à chacune de leurs maisons reli- 
gieuses , etc. , etc. <( afin , dit le cardinal , que plei- 
nement informé de tout ce que dessus , nous puis- 
sions des marchandises^ capitaux et effets provenant 
desdits commerces, faire telles applications au service 
de Dieu , qui seront plus conformes aux décisions du 
Saint-Siège, et au bien spirituel de la réforme dont 
S. S. nous a chargé. » 

Dans ces circonstances, le cardinal dom Joseph 
Manuel , patriarche de Lisbonne , par un mandement 
du 7 juin , suspendit les pères de la compagnie de 
Jésus de la faculté de prêcher dans toute l'étendue du 
patriarcat. 

Quelque humiliante que fût cette mesure pour les 
Jésuites, il est probable cependant que sous Clé- 
ment XIII, successeur de Benoit XIV, ils se seraient 
glorieusement relevés , sans un événement qui leur fut 
tout-à-fait étranger , et que Pombal sut ïaxte tourner à 
leur perte entière. 

Le 4 septembre 1758 ^ il se répandit un bruit amm^ii 
sourd que le roi^ qui se trouvait à Bélem , était malade* 
et que pendant la nuit on avait été obligé de le saigner 
à plusieurs reprises. On attribuait son mal à une 
chute, et on disait qu'il s'était blessé à l'épaule* Bien- 
tôt après, il fut question de trois coups de fusils qu'il 
devait avoir reçus de quelques individtis de U fiimille 
de Tavora. Enfin on rapporta que le* Jésuite^ avaiimt 
voulu tuer le roi. Tous ces bruits vagues ahernérent 
pendant trois mois : pendant tout ce temps , personne, 



roi. 
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à l'exception du ministre et du chirurgien du roi , ne 
fut admis en sa présence. La reine y les infans et les 
princes de la maison pouvaient entrer une seule fois 
par jour dans la chambre du malade , mais sans le voir \ 
puisque toutes les ouvertures par lesquelles le jour 
aurait puy pénëlrer étaient hermétiquement fermées , 
et qu'il régnait la plus profonde nuit autour du lit où 
il était. 

Le 7 septembre, il fut publié un alvara ou décret 
royal ^ par lequel le roi chargeait son épouse du gou-? 
vernement jusqu'au rétablissement de sa santé. 

Un décret du roi , signé le 9 décembre , établit une 
commission nommée Junta da Inconfidencia ^ , et 
chargée d'instruire le procès aux personnes accusées 
de haute trahison et de régicide. Le ministre Pombal 
et le D' Pedrp Gonsalves Cordeiro Pereira en étaient 
les présidens : les autres membres étaient au nombre 
de sept. 

Le même joiir, 9 décembre , le roi, par un mani- 
feste, annonça à ses sujets que , le 3 septembre dernier, 
sur les onze heures du soir, dans le temps qu'il tra- 
versait une petite place qui sépare la maison de plaisance 
appelée la Quinta deMeyo du palais royal, trois con- 
jurés à cheval, cachés derrière des bâtimens , tirèrent, 
sur le derrière de son carrosse, trois coups de mousquet 
ou de fusil si fortement chargés de grosse mitraille 
que^ quoique l'un deux n'eût pas pris feu , les deux 
autres firent au fond du carrosse deux trous circulaires 
d'une telle grosseur et le fracassèrent d'une telle ma- 
< Go mot veut dire trahison. 
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nîère qu'il était impossible de comprendre comment 
le roi , grièvement blessé , avait pu échapper à la mort • 
Le manifeste promit que toute personne qui dénonce- 
rait , en fournissant des preuves , ceux qui avaient eu 
part à cette conjuration , si elle était plébéienne, 
serait élevée à la noblesse; si elle était noble, à un 
grade plus élevé. 

Dans la matinée du 13 décembre, les personnes «ui- ^^^Jîîliul 
irantes furent arrêtées : Joseph Mascarenhas , duc '*«***'**^ 
d'Aveiro ; François d'Assise , marquis de Tavora , avec 
doua Léonora , son épouse , ses deux (ils , et Jérôme 
d'Ataïde, comte d'Atonguia , son gendre , et quel- 
ques domestiques de confiance du duc d'Aveiro* Ces 
prisonniers furent traités comme les derniers misé- 
rables , enchaînés et jetés dans des cachots infects , 
dans des loges où, jusqu'au tremblement de terre, on 
tenait renfermées les botes féroces. Les parentes des 
maisons d'Aveiro et de Tavora furent placées dans 
des couvens* 

Le même jour, les sept maisons des Jésuites à 
Lisbonne furent entourées de gardes, et le cardinal 
Saldanha requit le père provincial de ne permettre à 
aucun père de sortir. Dans les jours suivans, on fit 
dans ces maisons des perquisitions exactes pour décou- 
vrir des armes et des munitions, sans rien trouver. 

On employa la torture pour arracher des aveux aux P*o««d« 
prisonniers. Le vieux duc d'Aveiro , succombant aux 
douleurs, déclara enfin que lui et tous les autres accu- 
sés avaient voulu tuerie roi, à l'instigation du P.Mala> 
grida et de quelques autres Jésuites. Il se rétracta en- 
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suite y mais il parait qu'on s'en tint absolument à la 
première déclaration et qu'on ne fit aucun usage du 
désaveu. 
(•oii.îatt.Darion Le 12 jauvier 1759, la iunte prononça sur le sort 

.U» accuses. '* . * . . . ' 

des accusés. La sentence n'articule aucuu fait positif 
qui les condamne -y mais elle rapporte une foule de 

circonstances , de bruits • de discours , de conversa- , 

.1 

tions , par lesquels , dit-elle , il était prouvé qu'il 
avait existé une conspiration et un attentat contre la ^ 
vie du roi , et que les accusés eu étaient les auteurs et 
complices. En conséquence, Ant. Alvarez Fer reira, valet 
de chambre du duc, et le contumace Joseph Polycarpe 
Azevedo , les deux individus qui avaient tiré sur la 
voiture du roi, furent condamnés à être brûlés, les 
autres à être rompus vifs ^ doua Léonora de Tavora 
à être décapitée. Tous les biens des coupables devaient 
être confisqués , leurs palais démolis , le nom de Ta- 
vora à jamais supprimé , etc. La sentence fut exécutée 
le 13 janvier 1759 avec une barbarie dont le récit 
fait frémir. Dans aucun pays civilisé on n'avait rien 
entendu de pareil jusqu'alors. 
circonM.nce» {Juc Drocédurc irrégulière comme celle qui enfanta 

du preteDdu re- • ^^ * 

fsicide. ce jugement j une pièce aussi absurde que la sentenœi 

ne peuvent jamais être alléguées contre la mémoire de 
ceux qu'elles ont condamnés. L'innocence de la plu- 
part des victimes de cette iniquité a été formellement 
reconnue ; néanmoins il règne , sur l'existence et la 
nature du complot dont le roi faillit être la victime, 
une obscurité qui , n'ayant pas été éclaircie en 1777 
et en 1 780 , ne le sera peut-être janjiais. Il parait cer- ■ 
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tain qa'uue intrigue d'amour a été cause de cette catas* 
trophe sanglante. Le roi , très -voluptueux , mais con- 
tinuellement surveillé par la jalousie de son épouse , 
sortait fort souvent à la nuit tombante y pendant 
|a'on le croyait enfermé dans un cabinet avec Pombal* 
n fte rendait près de la jeune marquise de Tavora 
3Ù il passait quelques heures au grand méconten- 
tement de la famille de cette dame. Le 5 septembre, à 
onze heures , en sortant de chez elle , il fut atta- 
qué par le duc d' Aveiro » beau-frère de la jeune 9iar- 
qoise , et par le marquis lui-même. Il parait que , par 
U révision du procès, ce fait a été constaté; mais 
on assure et tout paraît indiquer que les deux sei- 
gneurs ignoraient que Joseph se trouvait dans la voi- 
ture qu'ils attaquèrent : c'était effectivement celle de 
Texeira, son valet de chambre, dont le roi s'était 
servi cette nuit par suite d'un accident arrivé à la 
sienne. Le duc d'Âveiro, homme très-6er et très- 
violent , avait une injure sanglante à venger contre 
Texeira ; c'est à lui qu'il en voulait. C'est pour cela 
qu'an premier coup de feu le cocher ayant crié que 
c'était le roi , les prétendus conspirateurs , au lieu 
d'achever leur for&it, s'enfuirent. Telle est la relation 
d^ personnes qui, dans l'attentat du 5 septembre, ne 
veulent pas voir de régicide; quoiqu'elle ne manque 
pas de vraisemblance, l'historien ne peut la regarder 
comme prouvée; mais il ne peut admettre non plus 
l'existence d'un attentat contre la vie du roi Joseph. 

Outre les personnes nommées^ beaucQup d'autres 
furent impliquées dans la conspiration, et retenues 
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clans les prisons. La jeune marquise de Tavora , cties 
laquelle le roi avait passd la soirée, fut du nombre ; 
elle fut traitée avec douceur dans sa réclusion. Au 
reste, un alvara ou édit du roi du 17 janvier 1759 , 
confirmant dans tous ses points là sentence du 12 , 
ordonna une singulière précaution pour empêcher 
que la vérité ne fût connue. Il défendit, de la manière 
la plus solennelle, de ne jamais soumettre cette sen- 
tence à un nouvel examen ou une révision. 
ulJu*ji? ^^ sentence du 12 janvier renferme un long raison* 
nement pour établir, comme présomption légale^ 
que les Jésuites (en masse) étaient les instigateurs 6t 
les complices de la conspiration contre la vie du roi. 
On désignait nommément trois individus de l'ordre, 
savoir un Italien, le P. Gabriel Malagrida, espèce de 
saint ou de fanatique pour lequel l'infant dom Pierre 
et les princesses de la maison royale avaient une 
grande vénération , et deux Portugais , les PP. Joan- 
Alexis de Souza et Jean de Matos. Le 19 janvier 1759, 
le roi adressa à Pierre Gonzalves Cordeiro Pereira , 
chancelier du tribtmal de la supplique, des lettres 
royales où, se référant à la sentence qui déclarait les 
Jésuites coupables du régicide du 3 septembre , Jx>- 
seph ordonne « non par voie de juridiction, mais seu- 
lement d'économie indispensable et de défense natu- 
relle et nécessaire de sa royale personne , de son gou- 
vernement et de la tranquillité publique de se% royau- 
mes et de ses sujets», qu'en attendant le prononcé 
du Saint-Siège, tous les biens, meubles et immeubles, 
rentes et pensions possédés par les Jésuites, fassent 
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mis en sëquestre : que tous les Jésuites fussent enfer- , nénn^mûc . 
mes dans leurs maisons , et qu'il fût assigne a chacun ;;^J;;^**'* ^' 
100 reis (douze sols) par jour pour sa nourriture. Ces 
ordres rigoureux furent exécutés sans ménagement, 
et même d'une manière dure et révoltante^ 
Le 20 avril 1 759 , le roi, par une lettre adressée n ^J';* 
J Clément XIII, transmit au souverain ponlife un mé- 
I moire qui est un acte d'accusation contre les Jésuites. 
' Toutes les inculpations banales qu'il était d'usage dfï 
£iire à Tordre, y sont reproduites; on y récapitule 
tout ce qui était arrivé depuis la bulle de 1741, jus- 
C[a au mandement du patriarche de Lisbonne du 7 
juin 1758 'j après quoi viennent les nouvelles plaintes; 
le régicide du 5 septembre auquel les Jésuites avaient 
eu part, ainsi que le prouvait, disait le mémoire, 
nombre de lettres interceptées et de papiers originaux 
(qui n'ont jamais été produits au jour). Le 31 juillet 
1758 , immédiatement après l'exaltation de Clé- 
ment XIII, Laurent Ricci, général de l'ordre, lui avait 
présenté un mémorial dans lequel, affectant la plus 
grande ignorance des désordres reprochés à la com- 
pagnie, il se plaignait du bref de Benoit XIV et du 
mandement du patriarche de Lisbonne , observant 
combien il était injuste de mettre sur le compte de la 
compagnie les fautes de quelques-uns de ses membres. 
Ricci se plaint ensuite des artifices d'une personne 
mal intentionnée qui avait trompé le roi dePortug<iK 
Le général demanda à être chargé lui-même de la con- 
tinuation de la visite des maisons portugaises, et il 
eut l'imprudence de dire qu'il était à craindre que si 
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on ne renonçait pas à la reforme , elle ne donnât li^^ 
à de plus grands troubles. Ce fut contre cette partî 
de récrit de Ricci que s'éleva surtout le mémorial Jn 
roi du 20 avril 1750; il représente la phrase citée 
comme une menace séditieuse qui avait été acconi'^ 
plie par Fattentat du 3 septembre , dont les supé- 
rieurs des Jésuites avaient été les auteurs. <( Leurs 
maisons professes^ leurs collèges, leurs résidences ont 
été les bourbiers venimeux et empestés où s'étaicut 
empoisonnés les malheureux exécuteurs de ce sacri- 
lège parricide.» Après avoir rapporté les mesures prisa 
depuis la publication de la sentence , le roi annonce 
que, vu que les Jésuites continuaient leurs trames per* 
nicieuses , il sera obligé , conformément à l'avis de 
plusieurs ministres de son conseil et des officiers 
de sa cour souveraine non moins habiles que pieux, 
qu'il a consultés sur cette affaire, d'appliquer, sans 
plus de délai , les derniers remèdes exposés dam 
la lettre d'accompagnement du mémoire, à des maui 
si extrêmes et si invétérés. Nous ne counaissons pa 
la lettre dont il est question , mais nous apprenom 
par la n'ponse du pape que ces derniers remèdt 
consistaient à faire sortir des états du roi tous les re- 
ligieux de la compagnie de Jésus. Â la lettre Ai 
Joseph était jointe une requête du procureur fiscal de 
roi , par laquelle il demandait que la permission don- 
née, en 1583 , par Grégoire XIII dans une circons- 
tance moins grave, de traduire devant les tribunam 
séculiers, des ecclésiastiques impies et rebelles , fû 
étendue au cas présent et à d'autres à venir. 



al 



SECT. IT. JOSEPH I, 1750—1777. 67) 

Par on href du 2 août 17S9, Clament XITT ne- B«.fA.ru.- 

mrnt XIII ihi 

corda au Conseil de conscience d'Espagne un ample ^ ***"* '''*'•*• 
pouvoir pour procéder jnridiquemeut contre toutes 
personnes ecclésiastiques , mAme exemptes et jouissant 
des plus grands privilèges, cjui pourraient se trouver 
complices de Tattentat du 3 septembre; néanmoins 
dans une lettre particulière , rappelant à Josepli qno 
FÉglise , dans Yi\c\e même par lequel elle remet un 
ecclésiastique au bras séculier y a coutume d^implorer 
k clémence des juges en faveur du coupable, il prie 
le roi d'écouter avec bonté son intercession et de lui 
éprgner l'horreur d'apprendre l'exécution de per- 
sonnes consacrées à Dieu. Dans une seconde lettre 
particulière , répondant h la partie de celle du roi où 
il lui avait communiqué son intention de chasser les 
J&DÎtes du Portugal , le pape le prie d'abord de dis- 
tinguer les membres qui composent la société de Jésus, 
de l'institution même ; lui annonce qu'il a ordonne* 
au cardinal Saldanha de prendre les mesures conve- 
ilables pour extirper toute plante venimeuse qui se 
serait glissée sur le soi de l'Eglise portugaise , et le 
prie, an lieu <le prendre une mesure violente, de 
permettre qu'on donne suite à la visite de l'ordre , vt 
qoe l'institut des Jésuites, rétabli dans sa pureté pri- 
mitive, soit conservé dans le royaume. 

Dans l'intervalle, le marquis dePombal avait enlevé 
aux J<buites toutes leurs écoles , parce que , dit l'acte , 
ces pères suivaient une mauvaise méthode d'enseigne- 
ment qui retardait les progrès des sciences, et parce 
qu'ils professaient une doctrine dangereuse à l'état. 
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Les nouvelles i'^coles furent remises entre les mm 
d^eccU'siastiques séculiers «. à l'exclusion des moines ^ 
on leur prescrivit d'autres livres élémentaires parm£ 
lesquels il y en avait plusieurs d'auteuts protestans^ 
ce qui au nioins était une grande imprudence du mj-^ 
nistre. Ennemi des Jésuites , que n'a-t-il , au lieu de 
faire traduire des livres allemands , introduit en Por- j 
tugal les excellens livres élémentaires de Port-Royal^' j 
que leur mérite fait recherôher encore aujourd'hui? ^ 
tembre «753; EnGu Ic dcmler coup fut frappé; l'expulsion dei ^ 

expulsion des . /♦ e i i i w ^ 

jétuUet. Jésuites fut prononcée par un édit du roi du 3 septem* '*- 
bre 1769 , jiar lequel il déclara ces religieux « rebd- 
les manifestes , traîtres et ennemis de l'état , qui n'ont 
cessé de travailler contre sa personne et ses états « 
contre la tranquillité publique de ses royaumes et 
contre le bien-être de ses sujets » , ordonne « qu'ill 
soient tenus et réputés tels ^ les déclare dénaturalisés, 
bannis et exilés ; veut qu'ils soient exilés de tous se§ ' 
royaumes et états, sans pouvoir jamais y retourner.» 
«J'ordonne, continue le roi, sous peine de mort et de 
conGscation de tous biens au profit de ma chambre, 
qu'à moins d'une permission spéciale, personne, de 
tel état et dignité qu'il soit , ne puisse accorder auxdits, 
religieux l'entrée de mes états, ou avoir avec eux quel- 
que commerce de bouche ou par écrit, quand même 
ilsseraient sortis de ladite société, ou que, dans quelque 
province hors de mes états , ils eussent été reçus dans 
des couvens. )> Il est cependant, par grâce spéciale, 
accordé à tous les indigènes qui n'ont pas encore fait 
profession , de demeurer dans le pays , pourvu qulls 
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soient munis d'une permission spéciale du cardinal pa- 
triarche. 

L'^t n'avait pas encore été publie qu^on s'occupait 
déjà des préparatifs pour faire embarquer les Jésuites, 
sao3 qu'on s'expliquât sur le lieu de leur exil. Le 27 
septembre 1759 , le premier transport partit; c'était 
1 On vaisseau de Raguse qu'on avait frété pour les côtes 
/ dTtalie. Cent trente-trois pères , à qui on n'accorda 
[ qa'une petite quantité de provisions grossières , y fu- 
rent embarqués. Au moment d'y monter, ces hommes 
résignés entonnèrent le magnifique psaume 113 : In 
exitn Israël de iEgyplo. Ils furent conduits à Ci vita- 
Veccbia^ où on les mit à terre sans que le gouverne- 
ment pontifical eût été prévenu de leur arrivée. 

Ce ne fut que le lendemain du départ de ce premier 
transport que l'édit du 3 septembre fut promulgué. 
Le second transport de cent dix-sept Jésuites partit , 
le 7 octobre , sur deux vaisseaux qui prirent la route 
de Gènes ; arrivé dans le port de cette ville , le pro- 
priétaire des vaisseaux déclara qu'ils n'avaient été fré- 
tés que pour ce port. Les Jésuites de Gènes payèrent 
le nolis de leurs confrères jusqu'à Civita-Vecchia , où, 
après avoir été battus par un orage , les exilés arrivè- 
rent dans le plus triste état : par les soins de leur gé- 
néral y on les transporta de Civita-Vecchia à Castel 
' Gandolfo* 

Au commencement d'avril 1760, les JésuitesduBrésil, 
au nombre de quatre cent quatre-vingt-quatorze, furent 
embarqués en divers ports , traités comme les derniers 
criminels, entassés à fond de cale^ et transportés à Lis- 

xxxix. 5 
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bonne où une partie d'entre eux fut jetée dans les p 
sons, et le reste envoyé à Civita-Vecchîa. On traita 
la mémie manière les Jésuites des Indes orientales. 1 
siècles et les peuples que nous avons stigmatisés del 
pithète de barbares , n'ont pas donné de plus gra 
exemple d'inhumanité que le gouvernement portu§ 
dans sa manière de traiter les Jésuites. 

On voit aussi , dans toute la conduite de ce gouv 
nement,rintention manifeste d'offenser le Sainl-S» 
ou de le pousser à bout par des manques d'égarc 
afm d'avoir un motif de se brouiller avec lui. Et poi 
quoi Pombal voulait-il que le roi Très-Fidèle, prir 
attaché , comme toute sa nation , à la religion cath 
. Hque, très-dévoué, comme elle, au chef de l'Eglif 
offensât la cour de Rome qui montrait tant de coi 
plaisance à sa personne? En vérité, on n'en peut c 
couvrir d'autre raison , si ce n'est la vanité du minis 
qui voulait placer sou nom à côté des hommes à ( 
ractère , qui ont résisté à la puissance pontifica 
Mais s'il y a de l'honneur de s'opposer à l'usurpatic 
il y en a fort peu de descendre à des tracasseries. 
Rmaiiinie Ou sc plaignait à Rome de la morgue que le coi 
'me. mandeur d'Âlmada, ministre de Joseph V' auprès 

Saint-Siège, mettait dans ses procédés; on se plaign 
à Lisbonne d'Âcciaiuoli , nonce du pape , qui prol 
blement avait blâmé la manière injuste dont on tr 
tait l'ordre des Jésuites. Comme l'espoir de Joseph 
d'avoir un fils s'évanouissait de plus en plus, ce prîi 
s'était enfin décidé à marier sa fille aînée , la prince 
du Brésil, Théritière présomptive de la couroni 
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%ée de vingt-six ans ^ à son frère , dom Pierre , qui 
en avait qnarante-trois. Ce mariage, que Jean V avait 
d^i projeta, retardé par les intrigues de Pombal, eut 
enfin lieu le 6 juin 1760. On affecta à cette occasion 
de traiter le nonce avec mépris , en se dispensant de 
Ini faire part du mariage. En conséquence, le jour de 
cette solennité, le nonce ne parut pas à la cour , et, 
seol de tous les ministres, n'illumina pas son hôtel. 
On feignit d'en être offensé, et, le 14 juin, il reçut 
Tordre de quitter sur-le-champ la capitale, et de sor- 
tir du royaume dans quatre jours. Une forte escorte le 
transporta sur-le-champ au-delà des frontières. Le 
commandeur d'AImada reçut en même temps l'ordre 
de quitter Rome, et l'exécuta le 17 juin. Le 4 août 
suivant , Joseph P*^ ordonna à tous les sujets du pape 
de quitter le royaume dans l'espace de deux mois ; il 
défendit l'introduction de toute marchandise venant 
de l'Etat ecclésiastique , interdit à toute personne ec- 
clésiastique ou séculière de demander, sans autorisa- 
tion spéciale, quelque bulle , concession , dispense ou 
autre faveur de la cour de Rome. Il donna ordre de 
fermer le tribunal de la nonciature à Lisbonne, et 
introduisit de son chef plusieurs améliorations dans 
l'organisation de l'Eglise. 

A l'époque du mariase de la princesse du Brésil , il MesnTc»! 
y avait , outre les Jésuites , plus de soixante personnes Pomt»». 
dans les prisons d'état; le ministre, dont la sévérité 
semblait augmenter à mesure que son pouvoir s'affer- 
missait, fit alors faire de nouvelles arrestations. Le 
tribunal de Tlnconfidencia rouvrit ses séances, et 
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prononça des bannissemens contre plusieurs personne «s 
de marque. Rien ne fit plus de sensation que l'exil de .^ 

trois frères naturels du roi , Antoine^ Gaspard et Jo 

seph de Bragance : dom Gaspard était archevêque d<^ 
Braga, primat du royaume; dom Joseph, grand in — 
quisiteur. Un démêlé qu'ils avaient eu avec Pomba^l 
leur attira celte disgrâce. 
Condamna- Lc sorl dcs Jésuitcs quî gémissaient dans les prisons 
lagrida. n'était cependant pas encore décidé ; tout le Portu- 

, gai s'intéressait à celui du P. Gabriel Malagrida y que 

Plombai faisait passer pour le principal instigateur de 
la conspiration du 3 septembre , mais que le peuple 
révérait comme un saint, comme un thaumaturge. 
Ne trouvant pas matière à le faire condamner pour 
crime de lèze -majesté, on imagina un moyen infail- 
lible de se débarrasser de lui , en le traduisant devant 
l'inquisition comme hérétique. Il ne fiit pas difficile 
de découvrir des erreurs dans sa V^ie héroïque et mi- 
racideuse de la glorieuse «S^^ Anne , mère de la 
S^^ Vierge^ inspirée par la sainte elle-même avec 
Fassist-afice de la S^^ J^ierge et de son fils. L'inqui- 
sition condamna Malagrida comme imposteur^ auteur 
de fausses prophéties , inventeur de prétendues révé- 
lations, prédicateur de doctrines blasphématoires, 
impies et séditieuses. Malagrida , dont la raison de 
tout temps subordonnée à une imagination déréglée > 
avait beaucoup souffert dans la prison rigoureuse où 
il avait été tenu, fut brûlé, le 20 septembre 1761, 
après avoir été étranglé : on répandit qu'avant de su- 
bir sa peine , il reconnut qu'il avait trompé le monde. 
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Il mourut à l'âge de soixante-treize ans. Il y avait en- 
core en Portugal cent vingt-quatre Jésuites , la plu- 
part supérieurs; on les retint dans une dure capti- 
vité; en 1767 on en déporta trente-six en Italie; 
trente-sept moururent ; le reste recouvra sa liberté à la 
mort du roi. 

Depuis que l'expérience avait détrompé le gouver- Traiu d« i7< 
nement portugab sur les illusions qu'il s'était faites 
par rapport aux richesses du Paraguay, il désirait 
trouver moyen de faire annuler le traité de 1750, par 
lequel il avait abandonné l'importante possession du 
Saint-Sacrement pour une chimère. Il parait que 
Pombal profita des dispositions où était alors la cour 
de Madrid, qui, conformément à son union avec la 
France, se préparait à déclarer la guerre à la Grande- 
Bretagne , pour arracher à Charles III le consente- 
ment à ce que le traité de 1750 fût annulé. Il fut 
conclu , le 13 février 1761 , une nouvelle convention, 
dont Yart. 1 annule le traité des limites de l'Amé- 
rique, conclu entre l'Espagne et le Portugal, en Van- 
née 1750, de manière que l'on restera de part et 
d'autre , en Amérique , dans le même état où l'on 
était avant la signature dudit traité i. 

Toutes les autres conventions faites en exécution du 
traité de 1750 sont pareillement annulées, et l'on 
démolira de part et d'autre tous les ouvrages^ fortifi- 
cations , maisons , bfttimens ou établissemens, de quel- 
que espèce qu'ils puissent être , qui auront été faits 

* On De connaît cette convention que par le traité de 1763 oà 
clic est citée. On ignore Tcndroit où. elle a été signet. 
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OU construits eu consëquence de ce traité. Art* 3. 
Les deux cours enverront immédiatement aux corn-* 
znandans et commissaires respectifs des ordres précis 
de suspendre toutes les opérations relatives à Pexécu— 
tien du traité de 1 75 0^ ou aux conventions antérieures 
et ultérieures audit traité ; pareillement de faire dé- 
molir tous les forts qui auraient été construits de part 
et d'autre ; en sorte que le roi de Portugal rentrera 
dans la pleine propriété de la colonie du Saint-Sacre- 
ment , du territoire qui en dépend y et de la naviga- 
tion libre de la rivière de la Plata , tandis que le roi 
d'Espagne reprendra les cinq colonies situées dansPin- 
térieur du Paraguay, qui avaient été cédées en échange 
de la colonie du Saint-'Sacrement par le traité de 1750* 
Toutes choses serotit remises sur le pied qu'elles avaient 
été réglées par le traité d'Utrecht- ArU 3. 

Nous avons dit ^ qu'après la conclusion du pacte 
Mgne. ^Q famille entre les branches de la maison de Boai'- 
bon, le Portugal, forcé d'opter entre ces alliés et la 
Grande-Bretagne , déclara la guerre à TEspagne. Le 
16 mars 1762, les ambassadeurs de France et d'Espiia- 
gne remirent à Pombal un mémoire où on le sommait 
de déclarer positivement, dans l'espace de quatre 
jours, s'il était ou non dans l'intention de tenontièr à 
l'alliance de l'Angleterre. Pombal répondit avec di- 
gnité , le 20 mars , que la cour de Portugal, unie à 
celle d'Angleterre par d'anciens traités, ne pouvait se 
déclarer contre elle^ et que le roi, père de ses peuples, 

• Voy. vol. XXXVIII, p. 17- 
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D€ consentirait jamais à les exposer aux calamiUb d'une 
guerre o&nsiYe. 

Dès le 5 mai, le marquis de Sarria, général de lar^- 
mee espagnole, entra en Portugal , répandant un ma- 
rc! nifate où il déclarait qu il venait pour délivrer la na* 
tiondu joug de TAngleterre; il pénétra dans la pro- 
itj vincedeTra-los-Montes, et s'empara de Miranda, 
Bragance, ChavesetTorrede Moncorvo. Le ministère 
britannique envoya à son allié un corps auxiliaire de 
fiOOO hommesj sous les ordres d'O^Hara, lordT jra wles. 
Ce général, sentant son incapacité , renonça bientôt 
au commandement, et retourna à Londres; alors le mi- 
nistère anglais envoya deux généraux habiles pour com- 
mander les forces nationales, savoir Frédéric -G uillau- 
me-Elrnest, comte de Schauenbourg-Lippe ou Bùcke- 
bourg, qui fut nommé feld-maréchal-général , et le 
prince Charles de Mecklembourg-Strélitz^. Les Espa- 
gnols, renforcés d'un corps de troupes françaises aux 
ordres de Charles- Juste, maréchal de Beauvaii, s'em- 
parèrent d'Almeida le 25 août. Les Portugab, de leur 
côté, se rendirent maîtres de Valencia et d'Alcantara ; 
mais ils essuyèrent une perte sensible en Amérique , 
où Icis Espagnols reprirent la colonie du Saint-Sacre- 
ment, qu'ils venaient de céder par le traité de 1761* 

La paix fut signée à Paris le 10 février 1763». L'ar- Ji\%^\ 
ticle 2 confirma les traités de 1668, iHS et 1761 en- 
tre l'Espagne et le Portugal; ainsi celui de 1750 resta 
annvJé. L'article 21 dit qu'à l'égard des colonies por- 
tugaises en Amérique , toutes choses seront remises 

• Père du grand-duc George. » Voy. vol. XXXVIIf , p. 90. 
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sur le pied où elles étaient , conformément aux trait 
précédens ; en conséquence , la colonie du Saint-S 
crement fîit rendue au Portugal. 
le de Cette courte guerre produisit un avantage réel 
3 Portugal : elle lui donna une armée. Il la dut à Yt 
tivité , au zèle et à l'intelligence du comte de Bûcl 
bourg, qui, vainqueur des obstacles que lui opposais 
l'ignorance^ les préjugés, la lenteur, parvint à forn 
les troupes à la discipline militaire, et à les mettre i 
un pied respectable ^. L'armée fut portée à 33^G 
hommes ; savoir trente-deux régimens d'in&nterie 
811 hommes chacun, douze de cavalerie et deux d' 
tillerie ou du génie. Bilckebourg répara les for 
resses , surtout les fortifications de la capitale, qui 
mise à l'abri de toute surprise. Il donna à la cour 
Lisbonne un spectacle bien nouveau : celui d'un es 
formé à Villa- Viçosa, où les troupes, en présence 
roi et de la famille royale , exécutèrent les diffen 
évolutions militaires avec une précision qu'on ad) 
Le feld-maréchal appliqua aussi tous ses soie 
marine ; plus de 300 Anglais furent employés à 
truire des vaisseaux de guerre dont on voulait 

■ 

' Comme une preuve de la dcgradalion où le milit 
tombé en Portugal, ou cite Tanecdote suivante. Le comte 
bourg, invité à diner ches un ministre, trouva la tablt 
d*o{)îciers en anîforme , tenant des serviettes à la main 
refusa de s*asseoir si ces messieurs ne prenai<;nt place 
Ainsi la société resta sans laquais pour la servir, car tou 
tiques du ministre avaient des commissions d'officiers 
du roi. 
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le nombre jusqu'à trente. Bientôt après, le comte de 
Sâcfcebourgy par des motifs qui ne sont pas bien con- 
nus, quoiqu'on puisse les deviner, s'en retourna en 
ADemagne. 

Cependant, quelques années après la paix de Paris^ 
il s'âera de nouvelles contestations entre les gouver- 
iMius des possessions respectives en Amérique : on se 
fit réciproquement des reproches, on arma des deux 
eAtéf, et Ton crut <l'un instant à l'autre que la guerre 
éclaterait. Cet état d'incertitude dura tant que Jo- 
seph F' vécnt. 

Q noos reste à fcire connaître les plus intéressans JJHÎ^lïSSn*' 
parmi les réglemens, établissemens et institutions que^Jl^J^eu ***" 
le marquis de Pombal fit en Portugal dans les quinze 
ou seize dernières années de son administration ; nous 
disons le marquis de Pombal, parce que jamais sou- 
verain ne fut plus nul que Joseph V. Cette époque 
est la partie la plus brillante du ministère du marquis; 
carj quoique plusieurs de ses innovations eussent des 
ïimûiats pernicieux pour la prospérité du Portugal , 
et que la conduite de Pombal fût toujours dirigée par 
«es deux passions dominantes, la vengeance et l'avidi- 
té, il fiiut cependant convenir que plusieurs de ses ré- 
glemens forent fort sages et utiles. 

Un édit de 1761 donna à la compagnie des vins de 
Porto le privilège exclusif de la fabrication et du débit 
des eauz-de-vie. ^ 

Un édit de la même époque ferma toutes les bouti- 
ques des marchands en détail qui ne pouvaient pas 
justifier qu'ils faisaient au moins la moitié de leur 
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commerce pour leur propre compte : c'était ezcluiè 
les Anglais du commerce exclusif en détail, en kl 
privant de leurs prête-noms. 

Eu 1766 fut fondé à Lisbonne^ avec une grancb 
magniGcence, un établissement d'instruction , coDnv; 
sous le nom de collège royal noble ^ on y employa k 
noviciat des Jésuites. On fut mortifié en Portugal^ 
lorsqu^on vit qu'un seul des professeurs de cette ins- 
titution fut choisi dans la nation , tous les aut 
étaient ou Italiens ou Irlandais. 

Clément XIII ayant, par sa bulle ApostolicumpOÊh^ 
cendi etc., du 7 janvier 1765 % solennellement côn- c 
firme la société de Jésus comme un ordre saint eti^ 
utile, le procureur-général du roi y opposa un réqui- b 
sitoire qui, la déclarant obrcptice et nulle, re^ut for» r 
me de loi. 

Une ordonnance du 2 avril 1768 supprima la 
bulle In cœnadomini qui jusqu'alors était admise 
dans les états du roi de Portugal ^. 

Au commencement de 1769, il fut érigé un tribn- 
nal chargé de rechercher et d'examiner les titres en 
conséquence desquels plusieurs fonds de tef*re avaient 
été détachés du domaine de la couronne dont ils &i- 
saient anciennement partie. Cette mesure à lacfuéUé il 
était facile de donner l'apparence du bien public, 
fut regardée comme produite par la haine que le mi- 
nistre avait jurée à la haute noblesse. L'archevêque 

* La bulle porte le millésime de 1764 , parrc que la chancellene 
romaine ne commence Tannée qu'au 25 mars, 
a Voy. vol. XXII , p. 16. 
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l'Evora fut nommé président de ce tribunal qui adju- 
gea au fisc des biens immenses dont le ministre est 
•ociué d'avoir ensuite acquis une grande partie à vil 
prix. Une loi du 18 août 1769 réforma la justice et 
introduisit un nouveau code civil. 
La oommunication avec la cour de Rome • rompue Fiad* u 
S 1760 , fut rétablie immédiatement après *•«•**'**• 
Tenltation de Clément XIV. Un nouveau nonce^ de la 
maison de Conti , fut reçu le 28 juin 1770 à Lisbonne 
avec de grandes démonstrations de joie , et un édit 
du roi, du 25 août 1770, rétablit le tribunal delà 
nonciature. Cependant le roi érigea un tribunal par- 
ticalier destiné à resserrer l'autorité du nonce dans 
des bornes qui jusqu'alors étaient inconnues au Por- 
tugal. Le roi défendit qu'aucun bref ni autre acte 
^ relatif à la nonciature ne fût publié avant d'avoir été 
cnminé et approuvé par le tribunal. 

Un édit de 1771 supprima la distinction entre 
yneax et nouveaux Chrétiens, et établit entre les deux 
cat^ories une parfaite égalité. 
Du autre défendit aux évoques d'accorder désor- 
aucune permission de mariage à moins qu'on ne 
lev produise le consentement exprès et authentique 
des pères et mères. 

Clément XIV ayant, par sa bulle : DoTninus ac re- 
iempior noaier^ du 21 juillet 1773, supprimé l'ordre 
des J&uiles, le marquis de Pombal célébra cette 
, victoire de la philosophie par un Te Deum et des 
illaminations publiques qui se prolongèrent pendant 
trois nuits. 
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En 1775 fut érigée , sur la place du commerce 
Lisboime,la statue équestre de Josepli V qui avait 
fondue par les soins de Barthélemi da Costa, lieu 
nant-^énéral d'artillerie : le modèle avait été fait 
Joachim Machado. Parmi les reliefs qui décor 
le piédestal on voyait le buste de Pombal très-l 
sculpté* 

pJîlSïîd^chan- ^ ^^ novembre 1772, Joseph I*' eut un c 
î^^.riJï/' d'apoplexie, par lequel il perdit l'usage delap 
qu'il ne recouvra plus depuis. Mais il conserva to 
ses facultés intellectuelles et voulut qu'on continu 
lui rendre un compte exact des affaires. Il sen 
même s'en occuper avec plus d'ardeur qu'il ni 
fait depuis qu'il était monté sur le trône. Comr 
ne pouvait s'exprimer de vive voix, il le faisait 
écrit. Le 29 novembre il signa un édit qui fut pi 
le 4 décembre suivant , et par lequel il nomma 
reine, son épouse, régente du royaume pendar 
maladie. Les médecins déclarèrent l'état du roi 
sespéré , mais par ordre de la reine on trompa F 
bal en lui disant que le monarque pouvait en 
vivre long-temps. On prétend qu'on usa de 
ruse pour empêcher le ministre de donner suite 
projet qu'il avait formé pour changer Tordre de 
cession. 

Marie, princesse du Brésil, héritière présom 
de la couronne , avait six enfans. L'aîné de ses 
Joseph, qui portait le titre de prince de Beira , 
âgé de quinze ans , et c'est sur sa tète que le ma 
de Pombal voulait, à ce qu'on disait , faire passe 



•ECT. II. JOSEPH I, 1750—1777. 77 

iialement la couronne; cette supposition ne repose 
aucune preuve positive , quoiqu'elle ait beaucoup 
rraisemblance. Joseph I*' avait formé le plan de 
îer ce jeune prince à Tiiifante Marie- Bénédictine, 
xonde fille, et par conséquent tante du prince 
t elle était Taîné de quinze ans, et il avait obtenu 
pape les dispenses nécessaires pour cette union 
assortie. Le 20 février 1777, il témoigna a la 
e le désir de voir, avant de mourir^ la conclusion 
£ mariage , qui fut béni dés le lendemain. Trois 
s après, dom Joseph I»"" expira, à Tâge de prcs ^^^J* •*'''»- 
fixante- trois ans. 
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SECTION m. 
Règne de Marie ^ depuis VUl jusquen 1792. 

Avènenumi^ MaHe j princcssc du Brésil > avait quarante-trois^ 
SaT^""" ans lorsque, le 25 février 1777, en vertu de la loi^ 
fondamentale de Lamégo , elle sticcéda à son père^ ^ 
Son époux qui en avait soixante^ prit le titre de roi 
sous le nom de Pierre III ^ sans pour cela avoir part 
au gouvernement. La même loi de Lamégo qui l'ex* 
cluait de la succession , tant qu'il y aurait des des- 
cendans de Joseph I, lui accordait le titre de roi de 
Portugal en sa qualité de père de l*liéritier' futur 
de sa couronne , dom Joseph , qui fut alors nommé 
prince du Brésil. 
p^TiIÎ'**^* Lorsque Marie fut proclamée reine, c'est-à-dire 
à la cérémonie qu'on nomme acclamation y la haine 
de la nation pour Pombal se manifesta par l'organe 
d'un des premiers magistrats du royaume, le desem- 
bargador ^ Francisco Coelho de Silva, qui, parlant da 
ministre , dit à Marie : « Elles saignent encore les 
plaies que son despotisme a frappées au cœur du Por- 
tugal ; il était Tennemi de l'humanité , de la religiô^, 
de la liberté , du mérite et des vertus. 11 peupla les 
prisons et les forteresses de l'élite de la nation , fouis 
le peuple aux pieds et le précipita dans la misère; i 
empoisonna les mœurs, pervertit la législation e 

' Juge. 
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gouverna l'ëtat cFun sceptre de fer. La Providence 
divine a sauve V.M. de ses perfides machinations contre 
la succession an trône. )o 

Fandra-t-il condamner la mi^moire de Carvalho 
d'après la déclamation d*un individu , d'après le cri 
de l'opinion publique? Non, sans doute , parce que 
nous savons combien il est diflScile , même aux 
hommes les plus sages, de se prémunir contre la 
prévention et l'esprit de parti , et que rarement l'o- 
pinion publique est l'expression de la partie saine 
d'une nation. Nous opposerions aux cris de la mul- 
titude les établissemens que le Portugal doit à Pom- 
bal j si le caractère de ce ministre nous offrait quel- 
les traits de cette grandeur d'âme qui a quelque- 
'< (bis engagé un ministre homme de bien à se dévouer à 
l'injustice publique. Nous n'avons vu dans ce ministre 
que quelques bonnes vues gâtées par la présomption 
qu'inspire une instruction superficielle qui est pire que 
Fignorance, et par la vanité de mériter les éloges 
des philosophes ; nous avons vu en lui une âme tour- 
mentée à la fois par les passions les plus haineuses et 
Us plus viles, par l'envie et l'avidité. 

La reine trouva dans les coffres du roi quarante-huit 
millions de crusadesi^ et trente millions dans la caisse 
des décimes ; ce trésor pouvait balancer, aux yeux de 
la souveraine, les plaintes qui s'élevaient de tous côtés 
contre l'ancienne administration. Les ennemis du 
nûuislre prétendent , il est vrai , que depuis nombre 
d'années, une foule d'appointemens et les pensions 

* La crnsaile vaut 3 fr. 30 c. 
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accordés aux veuves et aux enfans des officiers morts 
au service du roi n'avaient pas été payés ; mais ce | 
fait n'est ni prouvé ni vraisemblable. Le 4 mai 1777, : 
la reine signa un acte par lequel « en considération de 
la haute et singulière estime que le feu roi avait eue 
pour le marquis de Pombal, et sur les représentations 
dudit marquis, que son âge et ses infirmités ne lui per- 
mettant pas de s'employer plus long-temps à son 
royal service, il demandait la permission de se dé- 
mettre de tous les postes et emplois dont il se trouvait 
chargé et de se retirer dans sa terre de Pombal , elle 
avait accordé sa prière , en lui conservant , sa vie 
durant, le même traitement dont il jouissait en qaa- 
ïité de secrétaire-d'état des affaires du royaume, en 
y joignant, par grâce spéciale, la commanderie de 
S. -Jacques de Lanhuzo , de l'ordre du Christ. Le 
vicomte Ponte Lima fut nommé mibistre des affaires 
du royaume. 
Dciwrniee Commeut Carvalho aurait- il pu rester à Lisbonne? 
L'aspect de huit cents proscrits qui , par ordre de la 
reine , sortirent des cachots où il les avait ensevelis ^ 
dut l'effrayer comme s'il assistait à la résurrection des 
morts. C'était en effet une résurrection de morts pour 
nombre de familles (jui , privées depuis tant d'années 
de renseignemens sur des parens qui avaient disparu , 
les virent sortir vivans des tombeaux où il les croyaieni 
plongés par des assassins. Tous les huit cents élevèren' 
leurs plaintes contre le ministre tyrannique, en leur 
noms et au nom de quatre mille malheureux qu'on di 
sait avoir péri dans les cachots. 
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On YÎt sortir un fik du marquis de Tavora qui , 
soustrait à la société humaine à l'âge de cinq ans , 
«▼ait perdu l'usage de la langue et la raison. 

On vit sortir à demi-nu , ou courert de quelques 
liaillons, le vieux évèque de Coïmbre qui , ayant of- 
finisé le ministre par quelque écrit , avait expié son 
courage par la plus dure des captivités. 

On vit sortir le marquis d'Âloma , gendre du mar- 
quis de Tavora y et trois frères du dernier qui , décla- 
res innocens par les tribunaux, furent rétablis dans 
leurs places et droits. On vit revenir à la cour les frè- 
res naturels de Joseph V ^ que Carvalho avait exilés. 

La reine supprima le tribunal de FlnconfideDcia , n-f'^rn» 
rétablit, au contraire , celui de la nonciature dans ses 
anciens droits, supprima Timpôt sur le sel, et la com- 
pagnie du Maraûon , et mit des bornes au monopole 
de la compagnie des vins. 

Du changement du ministère il résulta une révolu- ti.-<i;« 
lion dans la politique de la cour de Lisbonne. La reine*'*' ^''''** 
Marie était décidée à rétablir la bonne intelligence 
arec la cour d'Espagne , à laquelle l'attachait un sen- 
timent d'amitié. II en était temps. Déjà les hostilités 
avaient commencé. Une flotte espagnole partie de Ca- 
dix au mois de dc'cenibrc 1776, s'était emparée, le 21 
février 1777, de l'île de S" Catherine, sur la côte du 
Brésil. Une flotte portugaise de douze vaisseaux , qui 
devait protéger la colonie du S. -Sacrement , se sauva 
aussitôt qu'elle eut le premier avis de l'arrivée des 
Espagnols. 

Dans ces circonstances la reine engagea sa mère à 

XXXIX. 6 
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entamer des nrgôciations directes avec le roi d'Elspa- 
gue , son frère ; et le ministre du Portugal à Madrid 
reçut l'ordre de terminer le différend. Il signa, le 
l'^*^ octobre 1777, à Saint-Hdefonse , un traité préli- 
minaire qui règle définitivement toutes les contesta- 
tions existantes entre les deux monarchies. 

Il est convenu, que la navigation de la Plata 
et de rUraguay, et le terrain sur les deux rives sep- 
tentrionale et méridionale , appartiendront exclusi- 
vement à la couronne d'Espagne et à ses sujets , jus- 
qu'à l'endroit où le fleuve Pepiri Guazù se décharge 
à la rive occidentale dans lUraguay. En conséquence, 
le Portugal renonce à la colonie du Saint-Sacre- 
ment, avec son territoire, et à l'île de Saint-Gabriel. 
Art. 3. 

Pour éviter tout sujet de différend entre les deux 
parties, on convint que les marais de Merim et de 
Mangueira , et les langues de terre qui se trouvent en- 
tre eux et la côte de la mer, seront réservés entre les 
territoires des deux couronnes , pour leur servir de 
séparation , sans qu'aucune des deux nations les oc- 
cupe ; de sorte que les Portugais ne passeront pas le 
torrent de Tahim , ni les Espagnols celui de Chai et 
de Saint-Michel. Art. 5. 
\ Dans le reste de la ligne de division entre les deux 

territoires , il restera aussi un espace de terrain jusqu'à 
l'endroit où le fleuve Uraguay se réunit au Pepiri 
Guazù et plus loin : dans cet intervalle , aucune des 
deux nations n'établira de colonies, ne lèvera de forts, 
ni 'ni' pl.?cora de troupes, de manière que ce ter- 
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nin n'appartiendra ni à l'une ni à l'autre. Art. 6. 
Les art. 4 , 8 à 1 3 établissent la limite entre les deux 
territoires. 

Les art. 13 à 20 règlent tout ce qui se rapporte à 
Texëcntion de la limite. Par Vart. 21 , le Portugal re- 
nonce à tout droit qu'il peut avoir sur les tles Philip- 
pines et Marianes. L'Elspagnc lui restitue l'île de 
S^ Catherine et le continent voisin ; mais le Portugal 
ne permettra y ni en temps de paix, ni en temps de 
guerre , l'entrée du port S^* Catherine à aucun vaisseau 
de ^erre ou de commerce appartenant à une nation 
étrangère. AH. 22. 

Le traité de S. Ildefonse fut confirmé par le traité pj^l^^^] 
d*ainitié, de garantie et de commerce que les mêmes "**'* *^^ 
puissances conclurent , le 1*" mars 1778, à la maison 
de plaisance du Pardo. ile traité explique tout ce qui, 
dans les traités antérieurs , nVst pas clair, établit 
entre les deux nations' une garantie réciproque de leurs 
possessions dans l'Amérique méridionale; et assure 
anxdeux peuples, dans leurs domaines respectifs de 
l'Europe, tous les privilèges^ franchises et exemp- 
tions dont jouit la nation la plus favorisée. Par Vart. 
33, la reine dé Portugal cède à l'Elspagne Tile d'Ânno- 
Lon , sur la côte d'Afrique , et l'île de Fernando del 
Pô, dans le golfe de Guinée^ afin que les Espagnols 
poissent delà faire la traite des noirs. 

Le traité de Pardo fit ce que sous le ministère de Noa^e 
Pombal les cours de Bourbon avaient voulu obtenir ^'H"« «^-^ 

gai. 

par la force ; il opéra une union entre TE^pagne et le 
Portugal, si intime que sous le rapport politique les 
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deux états ne devaient plus être considérés que comme 
formant une seule nation gouvernée par un même 
prince. Tel fut dès-lors le système que la reine Marie 
suivit constamment; il fut regardé par les Anglais 
comme un des plus grands inconvéniens qu'avait eus 
pour eux la guerre d'Amérique. Ce système aurait en 
efTet pu produire des résultats intéressans, si la révo- 
lution française n'était venue donner une autre di- 
rection à toute la politique européenne. 
>uiiiai«>s Marie avait permis à tous ses sujets de poursuivre 
'»>«i- en justice le marquis de Pombal pour des réclama- 
tions pécuniaires qu'ils auraient à faire valoir à sa 
charge. L'ex-ministre fut assailli alors d'une foule de 
procès et condanmé à de fortes restitutions. Il parut , 
au nom d'un certain François-Joseph Caldeira^ une 
des victimes les plus maltraitées de Pombal , un mé- 
moire extrêmement violent où toute l'administration 
du marquis était attaquée. Celui-ci y répondit par 
une apologie qui lui attira l'animadversion de la cour. 
Par un édit du 3 septembre 1779, la reine supprima 
les deux mémoires , celui de Caldeira et celui de Pom- 
bal , le dernier parce que le ministre y avait divulgué 
des négociations secrètes ^ attaqué Thonneur de quel- 
ques grands personnages, et avancé des propositions 
insoutenables, répréhensibles , injurieuses à la mé- 
moire du feu roi , avec d'autres excès et absurdités 
dignes du plus sévère châtiment. 

La reine ordonna en môme temps que l'ex- ministre 
subit un interrogatoire juridique sur les faits avancés 
dans son apologie. Deux juges furent envoyés à Poni- 
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bal j pour interroger le minisire. Il fut traité avec 
égard et répondit à toutes les questions avec •aime et 
dignité. Pour toute justification il se bornait à cette 
phrase : u Telle fut la volonté du roi.» Les interroga- 
toires durèrent depuis le commencement d'octobre 
1779 jusqu'à la fin de janvier 1780, sans qu'il ait 
rien transpiré de certain sur les dc'^clarations et pré- 
tendus aveux du ministre. Nous en concluons que 
Tenquète tourna à l'avantage de Pombal. 
La comtesse d'Atonguia , épouse de celui qui fut imwUhm 

prooi* i** V 

exécuté avec le duc d'Âveiro, et fille de dona Léonore ••«t<i«** 
(le Tavora , enfin la dame chez laquelle Joseph l" 
avait passé la soirée du 5 septembre , avait été par la 
sentence du 12 janvier 1 759 déclarée coupable de ré- 
gicide, et enfermée dans un couvent. Elle fut la pre- 
mière qui obtint la révision de son procès. Un décret 
royal du 1*' juillet 1780 , déclara qu'elle avait été re- 
connue entièrement innocente et même à l'abri du 
plus léger soupçon. 

Le 10 octobre suivant, les sollicitations du mar- 
quis d'Aloma, proche parent et allié du duc d'Aveiro 
et des Tavora, obtinrent un édit par lequel la reine 
ordonna la révision du procès du duc d'Aveiro. Cette 
révision fut commencée sur-le-champ, et on assure 
que le 3 avril 1781 , quinze juges sur dix-huit pro- 
noncèrent que toutes les personnes exécutées ou em- 
prisonnées en vertu de la sentence du 12 janvier 1759 
étaient innocentes de régicide. Ce jugement fut tenu 
secret ; la cour de Lisbonne fit même désavouer dans 
les gazettes son existence, et tout ce qu'on avait public 
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fils de Charles III. Le gouvernement du royaume 

entièrement désorganisé. Il régnait à la cour une 

chie complète : deux factions se disputaient l'au 

que la mélancolie de la reine laissait continuels 

échapper de ses mains : à la tête de l'une étaient J( 

Manuel de Pinto , et le confesseur de la reine . 

Ignace de Gaétan, nommé archevêque de The 

nique et inquisiteur général -, à la tête de l'auti 

Mello , ministre des affaires étrangères , et Por 

Lima , ministre de l'intérieur. Pendant que ceti 

«union régnait dans le ministère , il n'existait f 

gouvernement ; toutes les autorités ne faisaient < 

contrarier mutuellement. La marine et l'armée 

bèrent en décadence ^ le royaume se couvrit d 

gands. La mort de l'archevêque, arrivée le 29 n< 

bre 1788 , causa une révolution dans le minîst< 

comte de Villanova qui était déjà ministre des fin 

fut nommé grand-maître de la maison de la 

Pinto eut le département des affaires étrangères, 

celui delà marine, etSiabra, celui des affaii 

royaume. Ces nouveaux ministres appelèrent ai 

seil le prince du Brésil , âgé de vingt-et-un ans 

le. 24 décembre 1788 , y assista pour la pr( 

fois. 

e prince du Ccpcndant la maladie de la reine ne fit qu'eut 

lu du gott- et au mois de lanvier 1792 , son état devint tel 

ne put plus laisser l'apparence de l'autorité eu 

mains. Par un édit du 10 février , le prince du 

déclara que sa mère ne pouvant plus tenir les ré 

Tétat, il signerait désormais toutes les dépêchei 
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tait prendre le caraclère de régent, sans y joindre le 

titre de cette charge. 

C'est à cette époque que commence véritablement 
le règne du roi Jean VI y quoiqu'il ne prit ce titre 
<]|Df après la mort de sa mère , le 20 mars 1816. 
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CHAPITRE XII. 



Histoire d* Espagne, depuis 171 i jusqu'en 1 790 1 . 



SECTION I. l 

{ 

Seconde partie du règne de Philippe V, depuis 1714 

jusqiien 1724. 

Lecardioai Avcc Ic second mariage de Philippe V, commence 

Julea Alberoui. \ 'xt 

une nouvelle époque de son règne ^ d autres principes 
vont diriger le cabinet , d'autres intrigues vont agiter 
la cour de Madrid , de nouveaux acteurs yont rempla- 
cer les contemporains de Louis XIV. 

Le premier rôle sera joué pendant quelques temp» 
par Jules Alberoni, fils d'un jardinier de Plaisance^ 
né en 1664. 

Cet homme destiné à troubler pendant plusieurs 
années la tranquillité du monde, après avoir embrassa 
l'état ecclésiastique , fut dans sa jeunesse le commen- 
sal et une espèce de surintendant de la maison dn 
prélat Barni , vice-légat de Ravenne; ensuite chanoine 
et gouverneur du neveu de son patron qu'il intro- 
duisit dans la bonne société et initia dans les plaisin ^ 
secrets de Rome. 

Il était à Parme lorsque l'avant-dernier Earnèse, le k 

■ Faisant suite au \o1. XXXI, p. 171. 
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doc François, se trouvant dans le cas de traiter avec 
le duc de Vendôme qui venait de prendre le comman- 
dement de l'armée française^ choisit pour son délégué 
le comte Roncovieri , évéque de San Donnino qui ne 
sachant pas le français , s'adjoignit l'abbé Âlberoni. 
Le cynique Vendôme les reçut, selon son habitude , & 
un endroit où il passait une grande partie de la ma- 
tinée et dont l'odeur Gt sur-le-champ reculer l'évoque. 
Alberoni moins difficile, feignant de voir dans la 
conduite indécente du général français , une plaisan- 
terie agréable, resta seul auprès de lui , s'acquitta de 
sa mission, et par une bouffonnerie trop indécente 
pour être rapportée ici « gagna l'amitié de Vendôme , 
^i se l'attacha. 

Âlberoni suivit, en 1710, l'arrière-petit-fils de 
Henri IV en Elspagne où il sut se concilier l'amitié de 
la princesse des Ursins * , et resta en Espagne après la 
mort de Vendôme , en 1 712. * 

La camarera mayor ayant, grâce à l'influence dUpj*Jr^«J^ 
P. Robinet, successeur de d'Âubenton, dans la place J^Jlil**'** 
de confesseur de Philippe V, échoué dans le projet 
d'épouser le roi, veuf depuis le 14 février 1714, et 
s'étant convaincue de la nécessité de donner une 
épouse à ce monarque , tourmenté ps'^^u tempéra- 
ment violent , cherchait une princesse d'une maison 
du second ou troisième ordre, sur laquelle elle pût 
espérer d'exercer l'empire qu'elle avait pris sur Phi- 
lippe. Âlberoni 6t adroitement tomber son choix sur 
une princesse de Parme, Elisabeth, nièce du duc ré- 
I VoY. voî. XXIX, p. 170. 
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deux heures, vous serez son esclave, » écrivait-il à It 
jeune reine dans une lettre qu^elle montra à Alberoni, 
Celui-ci n'eut pas de paft à la chute de sa protectrice. 
xinr^'^ci*»*' Orry^ et Robinet^ furent renvoyés; le cardinal dtf '^^ 
ïpSl'ÏJrî.^ la Giudice reprit sa place d'inquisiteur et la direction " 
des afiaires étrangères ; il fut nommé gouverneur du 
prince des Asturies et premier ministre. L^intrigant! 
d'Âubenton^ fut de nouveau donné comme confesseur 
au roi. 

La mort de Louis XIV, arrivée le 1^ septembre 
4715, mit fin à la dépendance dans laquelle Philippe V 
s'était trouvé jusqu'alors relativement à la France. Le 
système de politique de la cour de Madrid changea 
absolument. Mouler sur le trône de France , si ce 
pays perdait l 'enfant-roi Louis XV 5 recouvrer, doDS 
tous les cas , les provinces que la paix d'Utrecht avait 
détachées de la monarchie espagnole y mettre fin aux 
avantages dont les Anglais jouissaient dans ses états 
sous le rapport du commerce , tels furent^ dès ce mo- 
ment, les desseins de Philippe V. 
Flan» de la La rciue les approuvait, mais elle les combinail 
avec d'autres plans que l'ambition lui dicta. C'était 
un besoin pour le roi d'être gouverné par les femmes, j 
et il le fut par sa nouvelle épouse, comme il l'avait i 
été par la première. Elisabeth avait tous les taleus » 
pour plaire. Impérieuse et avide de pouvoir, elle % 
avait appris , dans la retenue où elle fut élevée , à se , 
contraindre et à cacher ses penchans. Elle partagea 
toutes les idées , toutes les affections , tous les goûts de 
« Voj. vol. XXX, 170. « Ci-ilessus, p. 91. 5 Voy. XXXI, 150. 
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%îlippe. Elle se soumit à Yivre avec un ^poux mé- 
lancolique et Taporeux dans une solilude que sa galtc 
mt toujours animer. Devenue mère d'un fils pour le- 
quel il n'y arait pas de probabilild de jamais parvenir 
aatrAne d^Elspagne, puisque Philippe avait trois in- 
ÎUÈ» de son premier lit, elle souhaita avec passion lui 
procurer un établissement ailleurs. Elle était rhéritiérc 
éfentuelle des duchés de Parme et de Plaisance, s*il 
était constaté que ces pays n'étaient pas fiefs de l'Em - 
pire réversibles à la couronne, h l'extinction des mALs 
ie la maison de Farnèse. Comme descendant de 
Coime II, elle avait même des prétentions & la future 
foccession de la Toscane , dont l'ouverture ne parais- 
sait pas éloignée. 

n fallait à Elisabeth un conseil pour l'assister dans 
la poursuite de ses plans *, elle le trouva dans son com- 
patriote, dans le ministre de sou oncle, dans Tabbé 
Alberoni. Le confident de la reine devint naturellc- 
; ment celui du roi , et, au bout de très- peu de temps , 
Alberoni , sans autre titre que celui de ministre pléni- 
potentiaire du duc de Parme , gouverna l'Espagne. 

Pour expliquer le pouvoir extraordinaire et presque ''•-"• «i'^'' 
incroyable que le cardinal Alberoni acquit sur l'esprit 
de Philippe V et de la reine ^ son épouse, le duc «le 
S.-Simon , se plaçant à l'époque où ce pi'Être com- 
mença è jouer son rôle , dit : « Alberoni trouve un roi 
solitaire, enfermé , livré par son tempérament au be- 
loin d'une épouse , dévot et dévoré de scrupules , peu 
mémoratif des grands principes de la religion et aban- 
loiiné à son écorce , timide , opiniâtre , quoique do'.ix 
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et facile à conduire , sans iùiagination , paresseux cl 
prit , accoutumé à s'abandonner à la conduite (E 
autre, commode au dernier point pour la certitude 
ne parler à personne ni de se laisser approcher ^ 
encore moins parler par personne , et pour la sëcus 
de ne songer jamais à autre femme que la sienne, gl 
rieux pourtant , haut , et touché de conquérir et d*ô 
compté en Europe, et^ ce qui est incompréhensib 
sans penser, avec de la valeur, à sortir de Madrid , 
content de la vie du monde la plus triste , la plus un 
la même tous les jours ^ sans penser jamais à la vari 
ni à donner le moindre amusement à son hume 
mélancolique que des battues, et téte^à-téte avec 
reine en chemin et dans la feuillée destinée à tirer s 
les betes qu'on y faisait passer. Il trouve une rei 
pleine d'esprit, de grâces, de hauteur, d'ambitio 
de volonté de gouverner et de dominer sans partaj 
à qui rien ne coûta pour s'y porter et s'y mainteni 
hardie , entreprenante , jalouse , inquiète , ayant to 
jours en perspective le triste état des reines veu' 
d'Espagne •, pour l'éviter à quelque prix que ce j 
être, et voulant pour cela , à quelque prix que ce; 
aussi , former à un de ses 61s un état souverain , e 
plus d'un dans la suite; haïssant les Espagnols à vin 
. découvert , abhorrée d'eux de môme , et n'ayant 
ressource que dans les Italiens qu'elle avança ti 
qu'elle put ; n'ayant de conseil et de confiai 
qu'au sujet et au ministre de Parme qui Tétait i 
chercher et était venu avec elle; d'ailleurs ignor 
toute chose j élevée dans un grenier du palais 
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Parme |iar une « austère^ qui ne lai donna con- 
BMMtnoe de rien et ne la laissa voir ni approcher de 
poMMuie^ et passée delà sans milieu dans la êpehinque 
i <hi roi d^pagne où elle demeura , tant qu'il vëeut, 
^ tans communicaiion avec qui que ce pût être , réduite 
tim k ne roir que par les yeux d' Alberoni , le seul à 
< qni elle fiât accoutumée par le temps du voyage , le 
s 'eol â qui elle crût pouvoir se confier , le seul dont 
^ elle voulût se servir pour gouverner le roi et la monar^ 
t diie^ parce que, n'ayant pas d'état, il ne pouvait se 
pisser d'elle, ni jamais, à son avis, lui manquer ni 
lai porter ombrage. Tel fiit le champ offert et présenté 
i Âlberoni pour travailler à sa fortune sans émule et 
aras contradiction. » 

« Il persuada la reine de tenir Philippe V enfermé 
comme avait fait la princesse des Ursins : c'était le 
moyen certain de gouverner un prince que le tempé- 
rament et la conscience attachaient également à son 
épouse* Tous les officiers du roi furent écartés et les 
mt^éeêàtéts. Il ne vit plus dans l'intérieur, et à des 
-ttiomens courts et réglés , que trois gentilshommes de 
sa chambre et quatre valets dont deux étaient français. 
Les trois gentilshommes de la chambre étaient le mar- 
quis de Santa-Cruz , grand-maître de la reine; Âlonzo 
-Manriquez^ duc del Ârco, grand- écuyer , homme 
' «aussi sage que ferme , que le roi aimait , qu'Alberoni 
^Be put ni gagner, ni éloigner, mais qu'il ne craignait 
^ -pas beaucoup, parce que^ doué d'un esprit médiocre^ 
• il ne se mêlait que de sa charge ; et Valouse , ancien 
écnyer du duc d'Anjou , et devenu premier écuyer du 

XXXIX. 7 
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roi , homme nul par son caractère , et ne prenant au- 
cune part aux intrigues. » 

« Néanmoins il y avait deux hommes que le premier 
ministre ne put pas d'abord bannir entièrement de la 
présence du roi, le cardinal de la Giudice , grand in- 
quisiteur et gouverneur du prince des Âsturies , et le : 
P. d'Aubenton, jésuite, qui, après le renvoi du Pi Ro- J 
binet , avait été rappelé comme confesseur du roi : I 
rédacteur, sous l'inspection du cardinal Fabroni , de | 
la bulle Unigenitus , d'Âubenton jouissait de la cou- ^ 
fiance personnelle du pape, avec lequel il était ea ^ 
commerce de lettres. Âlberoni s'attacha le confessear 
ou plutôt le subjugua; il perdit le cardinal.» 

Pour rétablir la domination de TElspagne en Italie, - 
Âlberoni crut qu'il fallait s'assurer l'appui de la - 
Grande-Bretagne. Il courtisa l'amitié de cette puis- 
sance , et pour lui plaire , un nouveau traité de com- 
merce très-favorable à l'Angleterre fut substitué, le 
14 décembre 1715, à celui d'Utrecht du 9déc. 1715^ 
Toutes les difficultés qui restaient sur le traité d^jia- 
sienlOp furent terminées par un traité qui, comme ce- 
lui de 1793, fut signé à Madrid , le 27 juillet 1716, 
mais auquel on donna la date du 26 mai. 

Philippe V donna à George P' un gage de son ami- - 
i\é, en déclarant, par un acte solennel, qu'il n'accor- 
derait aucun soutien au prétendant et à ses adhérens* i 
La partie des mémoires du duc deS-Simon, récemment :: 
publiée^ ne laisse plus de doute sur un fait ancienne- ■ 

• Voy. vol. XXXVII, p. 68. }= 
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nent problématique; c'est que le roi d'Angleterre 
roulait alors restituer Gibraltar. Le duc d'Orléans 
devait faire connaître sa résolution au roi Philippe V; 
le duc chargea de cette commission verbale le mar- 
quis de Lou ville , mais Alberoni, qui redoutait l'in- 
flaence de cet ancien favori de Philippe , ne lui per- 
mit pas d'en approcher. 

Alberoni fît ensuite des ouvertures pour une al- 
liance intime avec l'Angleterre , mais le cabinet de 
Londres qui visait alors à se lier plutôt au régent de 
France, aux Etats-généraux et à l'empereur, éluda 
les propositions de l'Elspagne. Lorsqu'on reçut à Ma- 
drid la nouvelle de la conclusion de la triple-alliance, 
Philippe y éclata en reproches contre Alberoni qui 
l'avait porté à faire tant de sacrifices inutiles pour ga- 
gner l'amitié des Anglais. I^ ministre qui travaillait 
au rétablissement des finances d'Espagne , et voulait 
éviter une guerre à cette époque , employa toute son 
éloquence pour apaiser le roi et empêcher une rup- 
ture. 

Le cardinal delà Giudice, qui appartenait à ce qu'on 
appelait la faction française, fut disgracié au mois de 
juillet 1716 , et se retira à Rome. Le marquis de Gri* 
maldi fut nommé ministre des afiàires étrangères. 
Avant de conférer à Alberoni le litre de premier mi- 
nistre dont il faisait les fonctions , le roi et la reine 
voulaient qu'il fût élevé à la dignité de cardinal. Leur 
demande éprouva des difficultés à cause de la mauvaise 
intelligence qui régnait entre les cours de Madrid et 
de Rome, et qui avait engagé Philippe V à chasser le 
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nonce du pape > ; finalement cette affaire fut arrangée; 
un nouveau nonce arriva à Madrid , et le pape donna 
à Âlberoni le chapeau rouge, le 12 juillet 171 1 . 
*ai'à u ^ " Tous les soins d' Alberoni allaient à empêcher une 
ne contre guerre qug PEspague n'était pas en état de soutenir. 
Un événement imprévu le força d'éclater malgré lui. 
Don Joseph Molina , ambassadeur d'Espagne à Rome, 
nommé grand-inquisiteur à la place du cardiilal de la 
Giudice , traversa le Milanais pour se rendre en Es- 
pagne. Le gouverneur de Milan le fit arrêter , et en- 
voya ^ç^s papiers à Vienne. Cette insulte irrila au der- 
nier point Philippe V5 il' Ordonna de commencer les 
hostilités. C'est ici qu'il règne une grande diversité 
d'opinions entre les historiens ^ ou pour mieux dire 
entre Coxe et presque tous les autres écrivains. C'est 
un fait sur lequel ils conviennent tous , qu'Alberoni a 
fait des démarches pressantes auprès de Philippe Y 
pour empêcher la guerre \ qu'il engagea le duc de 
Popoli, gouverneur du prince des Asturies, qui, con- 
sulté une première fois par le roi , s'était déclaré pour 
la guerre, à se rétracter; enfin que, malgré les repré- 
sentations du cardinal et du gouverneur , le roi se dé- 
cida pour la guerre ; mais tous les historiens , excepté 
Coxe , regardent la démarche d' Alberoni comme une 
comédie jouée pour pouvoir se juHifier à la cour de 
Rome , à laquelle il avait promis de ne pas attaquer 
l'empereur. Les accusateurs du cardinal se fondent 
sur son caractère intrigant et sur un seul fait : c^est 

' Nous parlerons de cette broulllerie au chap. XXI, (laos Tbis' 
toire de Clément XL 
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ja'il a poursuivi avec une grande activité une guerre 
commencée, dit-on, malgré lui. Nous ne déciderons pas 
entre ces deux opinions ; mais nous avouerons que le 
dernier fiiit ne prouve rien à nos yeux , et que nous 
nous méfions des rapports qui se fondent sur des 
préventions. 

Une flotte de douze vaisseaux de guerre portant Ji^^^l^* 
9,000 hommes sous le commandement du marquis ^^*^' 
de Leyde, sortit de Barcelonne le 2 août 1717 , dé- 
barqua en Sardaigne et acheva , avant le commence* 
ment de novembre, la conquête de cette tle. Cette at- 
taque devint la cause delà conclusion de la qiiadmple- 
dliance et d'une série d'autres traités dont nous avons 
dooné l'histoire au chapitre II de ce livre , avec le 
précis de celle des hostilités qui eurent heu. Nous ré- 
capitulerons ici sommairement les principaux faits 
pour les her à d'autres événemens dont nous n'avons 
pas parlé. 

Conditions imposées k l'ilspagne par le traité de la .i,^''"'''* 
quadruple-alliance : reconnaissance par Philippe V 
de Fétat de lltalie tel que la paix d'Utrecht Ta établi 
et de la réversion de la Sicile prononcée par ce trai- 
té; reconnaissance de Philippe V comme roi d'Es- 
pagne par l'empereur ; reconnaissance de la succes- 
sion éventuelle de don Carlos dans le grand-duché de 
Toscane et dans les duchés de Parme et de Plaisance , 
loos comme fiefs d'Empire. Philippe V rejeta ces 
propositions. 
Conquête de la SicUe par l'Espagne, août 1718. ^^1%^^ 
Bataille navale de Syracuse, Il août 1718, les 
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Espagnols sont défaits par l'amiral anglais Byng ^. 
irouiuerie Le noncc Aldobrandi fit fermer, le 15 îuîn 1718, 

c la cour d« ' •» ' 

'"** le tribunal de la nonciature à Madrid , en avertissant 

les dvêques du royaume, par des nionitoires, que le 

t pape suspendait toutes les grâces qu'il avait accordées 

au roi d'Espagne , particulièrement en l'autorisant à 
lever des contributions sur le clergé. Le montant de 
cet impôt devait être employé à armer une escadre 
que Philippe V avait promis d'envoyer dans les men 
du Levant , et qui, réunie à la flotte vénitienne , de- 
vait faire la guerre aux Turcs; tandis que la flotte, 
équipée avec cet argent , venait de porter la guerre en 
Italie y ce fut la cause de la colère du pape. Aussitàt 
Âlberoni fit décider, par le conseil de Gastille, que le 
nonce> en fermant son tribunal ^ s'était dépouillé de 
son caractère , et recevrait l'ordre de quitter le 
royaume ; et on établit une junle composée de 
membres du conseil de Gastille et de canonistes 
pour examiner la légalité de plusieurs droits et préro- 
gatives que la cour de Rome exerçait dans le royaume. 
L'ordre que le nonce reçut de sortir dies états du roi 
fut motivé principalement sur le refus des bulles de 
l'archevêché deSéville pour le cardrnat Âlbercmi , ce 
qui ménageait un moyen de réconciliation. 

Le génie intrigant d'Âlberoni se manifesta à cette 
époque avec une grande activité. Il fomenta des 
troubles en Angleterre en promettant des secours 
aux jacobites ; un de ses agens assistait aux n^ocia-* 
tions d'Âland pour engager Pierre l*' et Charles XU 

» Voy, vol. XXXVII, p. 80. 
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à s'unir k l'Elspagne dans le but de rétaUir le pré- 
tendant sur le trône d'Angleterre; enfin il ourdit 
en France une conspiration par le moyen de laquelle 
le duc d'Orlâins devait être privé de la régence , 
et celle-ci être remise entre les mains de Philippe V. 
> Les détails de cette intrigue appartiennent à l'his- 
toire de France. 

Pendant qu'Alberoni travaillait k susciter des trou- jj,*'^';!'! 
Ues en France , TElspagne était elle-même le théâtre 
d'une intrigue qui forme le pendant de la conspira- 
tion de Cellamare. Le duc de Saint* Aignan ^ avait , 
par ordre du roi, joint à Pau la reine Elisabeth Far- 
nése j se rendant en Elspagne , et l'avait accompagnée 
jusqu'à I^drid. On jugea ensuite à propos de Vj lais- 
ser comme ambassadeur. Ce jeune diplomate , en 
voyant Philippe V, se persuada que ce souverain por- 
tait en lui le germe d'une mort prochaine. Il reçut 
eo conséquence des instructions comparables à celles 
du prince Cellamare. Il était chargé de détruire Albe- 
roniy de chasser la fiiction italienne, et d'empêcher 
qn'à la mort du roi la régence ne fut confiée k sa 
veuve. Il entra pour cela eu liaison avec les différentes 
filetions qui régnaient h la cour de Madrid. Le car- 
dinal découvrit ses intrigues en interceptant ses dépê- 
ches. Lorsque tout espoir de paix entre la France et 
l'Espagne fiit évanoui^ le régent rappda Saint-Aignan. 
En prenant congé du roi ^ l'ambassadeur se persuada 
cpie Philippe V n'avait plus que quelques jours à 
^ivre, et résolut d'attendre sa mort k Madrid. On 

* De la maison de Rranvllliers. Voy. roi. XXXV, p. S40. 
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l'invita, de la part du roi, de presser son départ. ^ 
Enfin, le 13 décembre 1718, un détachement des 
gardes vint enlever le duc et son épouse de leur lit, 
et les conduisit hors la ville. En continuant sa route, 

l'ex - ambassadeur reçut un courrier par lequel le ^ 

régent lui annonçait l'arrestation du prince de Gella- i 

mare. Sur-le-champ , il fit jouer à un valet -de- :c 

chambre et à une femme le rôle du duc et de la s 

duchesse de Saint-Âignan ; lui-même et son épouse t 

prirent des mulets de louage , et , sur des chemins « 

détournés^ se rendirent à S.-Jean-»Pied-de-Port , tan- ., 

dis que leurs équipages , avant d'avoir atteint les fronr n 

tières , furent arrêtés et ramenés à Pampelune, où l'on i 

s^aperçut de la méprise. Le duc de Saint-Aignan fat i 
nommé membre du conseil de régence. 
lerreavec Le 9 jauvicr 1719, la France déclara la guerre à 

ance, I7l9. .,_, 

i Espagne. 
«pagne de Âussitôt Philippe V, accompagné de la reine et du 
cardinal , se mit à la tête de son armée : on comptait 
sur la défection de celle du régent de France , dont 
le maréchal de Villars avait refusé le commandement; 
mais le duq d'Orléans trouva, dans la personne du duc 
de Berwjck , un général tout aussi habile et moins 
scrupuleuK. La campagne fut malheureuse de tous les 
côtés pour l'Espagne. L'armée française conquit Fou- 
tarabie, S. -Sébastien et tout le Guipuscoa; la flotte 
espagnole ,partie de Cadii^ pour porter le prétendant 
en Ex:osse , fut dispersée par les vents *, les Anglais se 
vengèrent en s'emparant du port de Vigo en Galice; 
les Français détruisirent l'artillerie, les magasins, les 
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vaisseaux en construction qu'ils trouvèrent au port du 
Passage et à la rade de Santoîîa i. Les troupes 
impériales prirent la plus grande partie de la Si- v 
cile^ les États-généraux accédèrent à la quadruple-al* 
liance. 

Les malheurs de la campagne de 1719 diminué* uroiirAm! 
rent le crédit d'Alberoni , qui ayant trouvé l'Espagne 
entièrement épuisée, l'avait^ par son activité, son éco- 
nomie et ses sages opérations de finances , mise en état 
d'équiper des flottes et de faire des conquêtes. Les 
alliés, persuadés qu'ils ne feraient jamais accepter à 
Philippe y les conditions auxquelles leur politique 
attachait la tranquillité de l'Europe , pensèrent que le 
moment où les plans du ministre avaient échoué, se- 
rait favora):>le pour le supplanter. Lord Stanhope et 
le cardinal Dubois conjurèrent sa perte. Le régent , 
qui se chargea de l'exécution de ce projet , descendit 
jusqn^aux plus basses intrigues. Il gagna d'Âubenton , 
le confesseur du roi, qui prit à tâche de peindre au 
monaFq[ue , sous les couleurs les plus odieuses , la con- 
duite d'Alberoni , et lui fit honte de la dépendance 
dans laquelle il s'était placé vis-à-vis de son ministre. 
Platania et Caraccioli , deux abbés siciliens qui étaient 
dans la confidence de Philippe , et un autre intrigant 
dont nous parlerons bientôt , Ripperda^ appuyèrent 
les calomnies du confesseur : Philippe était un prince 
irop&ible pour supporter l'idée qu'on pût penser 

* Ces deslructîooâ eurent lieu à la demande du colonel GuiU 
Wme Stanhope (cre'é, en 1742, comte de Harriogton), commissaire 
>aglaisprès du duc de Berwick. 
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qu'il ëtait dominé par qui que ce soit, il commença k S 
haïr Âlberoni, 

Rien n'était fait tant qu'on n'avait pas entraîné la 
rieine dans le complot. Lord Peterborough ^y sousk 
prétexte d'un voyage de plaisir en Italie, fut envoyé 
auprès du duc de Parme. Ce prince qui craignait p6ar ' 
ses états si la guerre devenait sérieuse en Italie , r&t- ^ 
voya à Madrid le marquis de Scotti, qui déjà avait été 
son ministre en Espagne^ l'Angleterre promit à cet ^ 
agent 50,000 couronnes s'il pouvait porter Elis«betii - 
à retirer la protection qu'elle accordait à Alberoni. ^ 

Scotti trouva un aide dans une personne d'une ^ 
classe obscure. Laura Pescatori y ancienne novirricede ' 
la reine , alors sa première femme-de-cbambre ( o^aa* *" 
If ta) y haïssait le cardinal : elle n'avait pas d'antr€ " 
motif pour cela que parce que, né dans la même pa- - 
roisse qu'elle, et dans une condition également obs- * 
cure , il était parvenu aux grandeurs , pendapt cftt'elle- ^ 
même était dans l'état de domesticité. Cette femme ^ 
mit sous les yeux de sa maîtresse tous les libelles , "^ 
toutes les satires dont le cardinal était l'objet : elle ^ 
procura à Scotti un entretien secret avec la reine, et la " 
perte d'Alberoni fut décidée. ' 

Le 4 décembre 1719, le ministre travailla long- 
temps avec le roi^ et eut une conférence avec Scotti. 
Le lendemain , Philippe partit pour Pardo > et le mar- 
c]uis de Tolosa apporta au cardinal un décret royal 
du 5 , qui le destituait de ses fonctions , et lui ordon- 
nait de quitter Madrid en huit jours, et l'Espagne 

• Voy. Table, vol. XXXVI, p. 235. 
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dans yingt-et-im. Une teotatÎTe qu'Âlberoni fit pour 
avoir une audience du roi ëcboua , et il employa le 
temps qui lui restait pour rédiger le compte de son 
administration. 

Le 13 décembre j il partit pour Barcelonne. Â une 
lieue de cette ville, il fut atteint par un officier royal 
qui devait chercher dans ses papiers « certain écrit 
ayant rapport au testament que S« M. fit pendant sa 
dangereuse maladie, qu'a vaut mon départ j'avais remis, 
bien enfermé et bien cacheté i, » dit le cardinal dans 
un écrit qu'il publia à Rome. Il ajoute : k M. le mar- 
quis de Grimaldi me fit demander cet écrit sous le 
nom de codicille par un courrier qui me trouva à Sa- 
ragosse. Pavoue qu'une pareille demande me surprit, 
et je renvoyai le courrier avec la réponse que non-seu- 
lement je n'avais point ce codicille , mais qu'il était 
entre les mains du roi. On me dépécha à Lérida un 
autre courrier qui me dit que . si l'on m'avait parlé de 
ce codicille, c'était une pure erreur de nom, et qu'on 
me demandait un certain papier écrit de la main du 
roi après son retour de l'E^urial de Madrid, h On 
pense bien que si le cardinal emporta de Madrid quel» 
ques papiers importans, il leur avait fait prendre une 
autre route. On ne trouva rien dans ceux qu'il avait 
avec lui. Entre Barcelonne et Gironne , au défilé de 
Treinta-Pasos , il fut attaqué par deux cent cinquante 
Miquelets ; à la tète de ses gens il se fraya un chemin 
à travers ces brigands. Il traversa la France jusqu'à 

' Il s*agit du testament par lequel Philippe V avait nommé la 
reine régente et le cardinal chef du conseil. 
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Ântibes, où il s'embarqua. Tous ses effets avaient été 
sévèrement visités à Narbonne , on n'y trouva ni or ni 
bijou. Alberoni se rendit par pier i Sestri dî Levante, 
d'où il voulait aller à Rome -, mais il y trouva une let- : 
tre du cardinal Paolucci , secrétaîre-d'état du pape, ? 
qui lui défendit de continuer sa route. N'espérant pas g 
de sûreté dans Télat de Gênes , parce que Clément XI, ^ 
très-irrité contre lui *, demandait qu'on le lui livrât, ^ 
il alla se cacber dans quelque fief impérial de la Lom- j 
bardie ou , selon d'autres , en Suisse , et y vécut jus- , 
qu'en 1721. Clément XI étant mort le 19 mai de 
cette année , Alberoni fut invité^ comme tons ses con- 
frères , d'assister au conclave ; il y eut quelques voix 
pour être pape. Innocent XIII , qui fut élu , le déclara 
innocent de toutes les accusations que ses ennemis, 
parmi lesquels on est facbé de trouver le roi et la 
reine d'Espagne , avaient portées contre lui. 

Depuis ce moment , il vécut avec élégance et splen- 
' detir à Rome, et entretint des correspondances avec 
les bommes les plus distingués en Europe. On lui at- 
tribue. un projet tendant à expulser les Turcs de cette 
partie du, monde. Une alliance générale des puissances 
chrétiennes devait être conclue pour ce but , un con* 
grès qu'on tiendrait à Ratisbonne déterminerait le 
nombre de troupes > de vaisseaux et le montant de la 
somme que chaque allié aurait à fournir. Les puis' 
sances maritimes devaient se partager les états bar- 
})aresques^ la Romélie , avec les possessions des Turcs 
^n Asie-mineure , devait former le nouvel empire de 

' Nous dirons pourquoi dans un autre «ndroit^ 
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Constantinople , destiniS au duc de Holstein-Gottorp, 
que le Danemark aTatt dépouillé d'une partie de sau 
patrimoine. Le reste de l'empire ottoman en Europe , 
la Servie, la Bosnie, la Bulgarie, la Macédoine, la 
Thesaalie et la Grèce seraient partagées parmi les alliés. 
EUi 1740 , Âlberoni fut nommé vice-légat de la Ro-* 
magne : il eut l'ambition de bouleverser la république 
de S«-Marin ; l'issue de cette tentative le couvrit de 
honte. La ville de Ravenne lui doit plusieurs institu- 
tions utiles. Il passa les dernières années de sa vie a 
Plaisance , où il mourut le 26 juin 1752. 

Lorsque Voltaire écrivit son histoire de Charles XII, **" <»«««*•*. 
le cardinal Âlberoni vivait riche et honoré*, Voltaire 
le traita comme un homme d'un grand génie. Il n'é- 
tait plus qu'un être méprisable , lorsque cet écrivain 
rédigea son histoire de Louis XV ; car il était mort. 

Alberoni , placé à la tête du gouvernement d'Es- 
pagne* conçut une grande et noble entreprise ; il y 
tchoua , il ne fut qu'un aventurier. Quelle était cette 
entreprise? Avec un Irésor épuisé, mais qui était ri- 
che en ressources; avec un peuple découragé, mais 
naturellement magnanime; avec des forces militaires 
assez faibles , Âlberoni voulut s^opposer aux premières 
puissanees de la terre. Quel grand homme ne nous 
paraîtrait- il point si la fortune ne s'était point déclarée 
contre lui ! Il prit , pour relever les Gnances de l'Es- 
pagne , le parti de faire contribuer le clergé et la no- 
blesse aux charges de l'état; il travailla avec succès à 
ranimer l'agriculture; il protégea le commerce des 
colonies en détruisant la contrebande ; il introduisit 
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une sage économie dans l'administration» Un homme 
qui n'aimait pas Âlberoni , mais qui est juste quand 
sa vanité et son orgueil de pair ne sont pas offenses ^ 
le duc de S.-Simon, dit : « Pendant les premiers dix- 
huit mois de son administration , Âlberoni avait mis i 
PEspagne en ëtat d'armer et d'habiller 65,000 hom- ^ 
mes effectifs , et de former une marine , de construire iî 
actuellement douze vaisseaux, chacun de quatre-vingts cl 
pièces de canons ^ de fondre cent cinquante pièces ^t 
d'artillerie , et de bâtir à Barcelonne une des plus bel- i 
les citadelles de l'Europe. Avec cela le roi était sans ; 
dette, son bonheur ayant été, disait le ministre, de \ 
manquer de crédit pour emprunter dans les conjec- : 
tures fatales où il aurait regardé comme un bien les 
.moyens de se ruiner. » 

Âlberoni lui-même, dans un écrit publié à Rome, 
qu'aucun contemporain n'a accusé de mensonge, dit: 
<( Le cardinal s'attachant sans délai à l'économie , in* 
troduisit les manufactures en Espagne *, il fit à cet 
effet élever, avec une dépense et des travaux immenses, 
les eaux de la rivière de Hénares^ et établit, à Guada- 
laxara, une fabrique vraiment royale de draps très- 
fins, après avoir fait venir, en une seule fois, d'Hol- 
lande , cinq cents familles qui débarquèrent à Bilbao 
avec tous leurs meubles , ustensiles et outils néces- 
saires pour cette fabrique. Lorsque le cardinal sortit 
d'ELspagnc, il n'y avait plus que trois de ces familles 
qui fusseut protestantes, de plusieurs qu'elles étaient* 
II tira des hôpitaux de Madrid un grand nombre de 
jeunes garçons, qui se sont rendus habiles dans ce^ 
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art ; il appda d'Angleterre de bons teinturiers , peu- 
plant ainsi, avec les nouveaux venus, la vaste solitude 
de l'Espagne, et retenant Taisent dans l'intérieur du 
royaume , tandis qu'auparavant ( tout compte fait ) , 
lïlspagne, par la vente des laines, ne retirait pas des 
étrangers le quart de ce qu'il lui en coûtait , en ache- 
tant ensuite les draps dont elle avait besoin. Aujour- 
dliui les troupes du roi sont habillées de draps fabri- 
qués en Espagne , quand peu d'années auparavant on 
les achetait dans d*autres pays. Par l'entreprise du ba- 
ron de Ripperda , ambassadeur d'Hollande à Madrid, 
homme de qualité , très-ami du cardinal ( amitié qui 
eut toute la part à la conversion du baron à la reli- 
gion catholique), il introduisit A Madrid des fabri- 
ques de linge de table et d'autres toiles d'Hollande, 
d'où il avait tiré à cette occasion des ouvriers, ayant 
fait instruire quatre cents religieux espagnols dans la 
manière de filer avec la même perfection qu'en Hol- 
lande. Ce fut par son moyen qu'on établit , près de 
Madrid , une fabrique de cristaux , dont il fit expédier 
un ample privilège à D. Jean de Gœneche, etc. » 

La répugnance que Philippe V montra pour accé- Adhésion 
(1er à la quadruple-alliance après la retraite du car- m"« '■""i^!::^ 
dinal , prouva bien qu'on s'était trompé en attribuant 
à ce dernier seul ce qu'on appelait l'entêtement du roi 
d'Elspagne. Nous avons vu qu'il fallut encore bien de^ 
négociations pour lui arracher son adhésion , qu'il 
donna enfin le 26 janvier 1720 ^. 

Par suite de cette démarche , Philippe V fut géné- 

» Voy. ▼ol. XXXVII , p. 82. 
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ralement reconnu roi d'Espagne par toutes les puis- ; 
sauces^ et devint rallié de la France et de la Grrande- | 
Bretagne. On convint de tenir un congrès à Cambrajr / 
pour arranger tous les points qui étaient litigîenxf 
entre l'empereur. et FEspague* 
«{«édition Â peine la paix était-elle rétablie dans le midi eu- 

>ula^ 1720. f 1 »M .1 *T /» 1 I 

ropeen , lorsque Philippe V nt de nouveaux prépara- ^ 
tifs de guerrCé Une armée de 20,000 hommes se ras* 
sembla en Andalousie , sous les ordres du marquis de 
Leyde. On craignait qu'elle ne fut destinée à attaquer ^ 
Gibraltar : on fut détrompé , lorsqu'au mois d'octobre ^ 
1720, on sut qu'embarquée à Cadix elle avait mis ^ 
pied à terre en Afrique pour délivrer la place de Ceuta, • 
que depuis 1693 Mouleï Ismaïl, empereur ou cliërif i 
de Maroc, n'avait cessé tantôt d'assiéger ^ tantôt de 
bloquer. Les Espagnols attaquèrent, le 15 novembre, 
le camp des Maures^ le détruisirent entièrement, et 
délivrèrent Ceuta ; mais, le 9 et le 21 décembre, les 
Africains revinrent avec de nouvelles armées, et 
quoiqu'elles fussent repoussées avec une grande perte, 
néanmoins comme il périt aussi 5,000 Elspagnols, 
qu'on vovait que les armées mauresques se renouve'* 
laient avec la plus grande facilité , et qu'elles avaient 
sur les chrétiens une supériorité de nombre à laquelle 
ou ne pourrait pas résister k la longue , le marquis de 
Leyde, au commencement de 1721, reçut ordre de 
jeter 5,000 hommes de troupes fraîches dans Ceuta, 
iX de revenir en Europe avec le reste de ses troupes. 
Mariage. île Lh récoiiciliatlou des deux lignes de la maison de 
Bourbon, fut consolidée par le projet d'un doul>A 



iillle. 
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liiariage. Louis ^ prince des Asturies^ fik ahié du roi, 
ht marie à Louise- Elisabeth , Mademoiselle dé Moot- 
peiiaier , fille du duc d' Orléaas , âgëe de près de douze 
ans ; la main de Finfaute Marie-Âiïnc ^ fille de Phi- 
lippe V et d'Elisabeth Farnèse , ftgëe de ttois ails et 
lemi 9 fut destinée au jeune roi de France. Les deux 
princesses furent échangées entr'elles pour être élevées 
'une en France , l'autre en Espagne. 

Vers c«tte époque, Philippe V exécuta un projet ^w'»****" 
|u'il avait médité, k ce qu'ail paraît, depuis des années. 
Ce prince dévot et mélancolique menait là vie la plus 
uniforme et la plus monotone. Son confesseur, le 
P. Bermudès^, Jésuite, lui avait inspiré, dit-on , des 
scrupule sur la validité du testament de Charles If , 
qui rappelait à la couronne , et il était tourmenté par 
ridée de l'ill^alité de l'acte par lecjuel il avait lui- 
même renoncé à celle dé France. La santé de Louis XV 
était si chancelante ^ qu'on s'attendait à sa mort pro- 
chaine. Si ce cas arrivait, Philippe V était décidé à 
monter sur le trône de France ^ il voulait néanmoins 
maintenir le principe adopté au congrès d'Utrecht , 
d'après lequel les deux couronnes de France et d'Es- 
pagne no devaient être jamais unies* Abdiquer le trône 
d'Espagne en faveur de celui que la loi fondamentale 
du royaume y appelait après lui> c'était en même 
temps satisfaire au cri de sa conscience , et faire hom- 
mage aux principes établis par la politique. C'est ainsi 
au moins qu^on explique la résolution bien cxtraordi- 
Claire que prit Philippe V. 

' lyAubenloii «^tait mon le 7 août 1723. 
«XIX, 8 
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Dafis le viUage de Balsain à quelques lieues 
Scgovie, dans une vallée délicieuse, il avait fait coi 
truire.un château magnifique qu'on nommait Saii 
Ildefonse i. C'était là que, libre des soins du gouvc 
nement, il voulait terminer ses jours ou attendre V 
vénement qui devait l'appeler au trône de Franc 
Le 10 janvier 1724 , un message royal annonça cel 
résolution au conseil de Castille. Philippe V se réser 
une pension annuelle de 60,000 ducats qui, après 
mort^ serait continuée à la reine, des rentes de 10,0i 
pour chaque infant et de 20,000 pour chaque infani 
avec la somme nécessaire pour achever la constru* 
tion de Saint-Ildefonse^. L'infant Louis ayant accep 
la couronne le 1 5 janvier, il fut proclamé le 9 févrie 
et Philippe V, après avoir prononcé le vœu de ne y 
mais reprendre la couronne , s'établit à Saint-Ild< 
fonse d'où il se préparait à faire un voyage en Franc 
lorsqu'à la sollicitation du cabinet anglais, celui c 
France déclara qu'il ne verrait pas ce voyage avi 
plaisir. 

Philippe y avait quarante-un ans, et la reir 
trente-deux, lorsqu'ils s'enfermèrent à Saint-Ildeion» 
Elisabeth était alors mère de trois enfans, les princ< 
don Carlos et don Philippe et l'infante destinée 
épouser Louis XV* 

* En rhonncur (le sailli Ildefonse ou Alphonse, évêque (le Tolèd' 
tnori en 667. 

* BOUAGOING, dans son Tableau de TEspagne , dit qu*il est fa 
avcrn que la construction du château et des jardins de S.*-Ilde£« 
a coûte environ quarante-cinq millions de pia^tres^ et que c^est 
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mcDl U sonme dont Philippe V mourut endetta. 11 ajoute que 
e dépeiue ne paraîtra pai eugëre'e quand on saura que Templa* 
lent qa*occupe cette habitation royale était , au corame nceroent 
diK-hoîtième fiède, la croupe escarpée d'une masse de rochers; 
'il a fallu la fouiller, l'aplanir en plusieurs endroits, creuser 
11 tes flancs le passage de cent canaui , rapporter de la terre ré- 
aie partout où Ton a voulu substituer une brillante culture à la 
'iltlé , faire jouer la mine pour frayer un passage auv racines des 
rts qu'on y a plantés en abondance. 
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SECTION II. 

Règne de Louis depuis le Ï'S janvier jusqiCau 51 

août 1724. 

souverne- LéOuîs^ fils aîoë dc Philippe V et de Marie-Louiie 
«ne pemiapt de Savolc , était dans sa dix-septième année , lorsqntf 

règne du roi ^ ^ * « î 

"»■"• son père lui remit l'apparence du gouvernement plu* 

tôt que le pouvoir souverain; car quoiqu^il donntt 
au jeune roi un ministère pour l'assister dans le goa-| 
vernement, il était bien entendu que tout se décide- 
rait à Saint-Ildefonse , et que le fils recevrait les ordres 
du père par le canal de Grimaldi qui Taccompagna 
dans sa retraite. 

Louis avait toute la légèreté de son âge , mais il ne 
manquait pas d'excellentes qualités et promettait de 
devenir un bon prince, lorsque l'expérience aurait 
mûri ses dispositions naturelles. Ses manières af« 
fables et les grâces de sa personne contrastaient avecla 
!raideur de son père. 

Il était marié depuis deux ans pour la forme avec 
Mademoiselle de Montpensier ; mais ce mariage n'a 
jamais été consommé. La jeune reine avait été fort 
mal élevée à la cour du régent , son père ; et clans 
la société de ses sœurs , la duchesse de Berri et Ma- 
demoiselle de Valois. Elle en avait été arrachée dan^ 
un âge trop tendre pour être déjà corrompue coinni 
ces princesses, mais elle arriva à Madrid avec tou&^ 
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Nléfkuts d'un enfant gâte; elle était légère y indiscrète^ 
fcipricieiise et volontaire. Sa conduite fut si inconsi- 
rée <jne Louis, pour la rendre plus docile, fut obligé 
quelquefois de la traiter comme un enfant et de la 
frire enfermer. On sollicita les dispenses à Rome pour 
&tTe casser une union qui, avant môme d'exister ^pré- 
sageait des malheurs. Les événemens furent cause 
cp'on n'eut pas besoin de cette faveur du pape. 

Le ministère que Philippe Y avait donné à son 61s 
ne renfermait pas un seul homme à grand caractère 
on pourvu de talens distingués. La forme du gouver- 
nement établie par le roi produisit les plus graves 
inconvéniens ; les ministres étrangers ne savaient à qui 
s'adresser , à la cour de Saint-Ildefonse ou à celle de 
Buen-Retiro. Louis ne se mêla pas des affaires. Tout 
se faisait entre deux personnes, dont l'une était 
le Biscayen Grimaldi , d'une naissance obscure, 
d'une Ggure ridicule ^, mais homme de mérite qui 
avait remplacé le cardinal Âlberoni , non dans le titre 
de premier minbtre , mais, avec la simple qualité de 
secrétsLire ilel depacho^ dans le pouvoir^ l'autre, Ba]»- 

' « C*^ii un Ibrt petit homme , blond comme uo bassin doré, 
gros et fort pansu, avec deux petites mains appliquées sur son 
Tentre qui, sans s*eo décoller, gesticulaient tou)ours, avec un parler 
doucereux, des yeux bleus , un sourire , un vacillcment de léte qui 
donnaient raccompagnemcnt du visage à son ton et à son discours ; 
ïvec beaucoup d*esprit, il Tavait très- fin, très-adroit, très-insinuant, 
très-politique , bas et liant à merveille, suivant ce qui lui conve- 
nait et à qui il convenait ^ et avec Tart de ne s*y point méprendre, 
te crédit et Taulorité supérieure ne le gâtèrent point; il se fit con- 
ûdértr, respecter et aimer par tout le monde.)* Saint-Simon. 
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posant k l'infection de la petite vërole, maladie q 
n'avait pas eue dans son enfance : elle la gagi 
effet y mais en fut guérie* On lui assigna le traite 
d'une reine douairière y avec permission de reto 
en France* Elle y vécut un peu trop librement 
qu'à ce que la cour de Madrid lui refusa la cont 
tion de sa pension. Elle se retira alors chez les G 
lites y et mourut dans la retraite ^ en 1712, 
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SECTION lil. 

Troisième partie du règne de P/Ulippe /', 

1724 — 1746. 

Sur rinyitation du président de Castille , Fancictt ,,J!;^*^'*hI 

roi et son épouse revinrent à Madrid. Comme Phi- •'♦•♦♦'"••*^* 

lippe craignait extrêmement la petite Térolc 9 il non- 

mit à une quarantaine rigoureuse toutes les p<rrsonni!S 

qui, dans les derniers jours, avaient approché If? roi 

Loais. Il échappa ainsi aux intrigues que ces per- 

soones auraient probablement employées pour Tem- 

pécher de remonter sur un trAne auquel il 4vait 

renonce. En général , les grands ne voyaient pM avec 

plaisir le retour d'un monarque qui, pAr syM^mfr^ les 

Imitait avec rigueur , et ne leur accordait auoifie in« 

floence dans les affaires. Tous ]e% ministres qoi avaient 

montra trop d^attacfaero^fiit pour le roi f>ynfs, lirrrervf 

diagraôéiy et le» go« v e roeiiten t retombe» entre le^ mtvrn^ 

de la rexne et de Grimais • enf i^^Mmer^i ^^tm^ i ^% 

volootéf. et d'aîllenrï frê3i-<iTr^:4F#?e * PSiTipp^ y Aemi 

il avait par&ti*xnent iai.ii le f«nkl^, ^t iê /pvi i( ^- 

vait Ttskàr^ le traviïl fac;V, W reprit Ut mln^^èf^. 

fit» aiisûr» t^tmnsèr^ ^ 'îelui ti^n hïA^> ^>rendï»^rt ^ 

'pu jooiauct particniiérement ^ !« rnnfuitwt^ d^ k 

reine* fiotC anmme minisrr^ «les Kn*n«vf?i. *v<»n U» ^^Kflrrie 

de ioppléer GrimitUli iiiand ^es .nlîrniif'**'i rV''nn#»n*'*»< 

rempêchment le v^mn**;* tu^ *rfîf»r'-. 
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"leViMor ^^ congrès de Cambrai durait toujours i. Noufc 
^^^' avons vu qu'il avait pour objet de terminer, sous la 
médiation de la France , de la Grande-Bretagne et 
des Etats-généraux , tout ce qui était encore litigietix 
entre le roî d'Espagne et l'empereur, et s^occupait 
des moyens d'exécuter les stipulations de la qua- 
druple-alliance, relativement à l'Italie. Philippe V^ 
ou plutôt Elisabeth , étaient mécontens des média-* 
teurs. L'empereur , qui n'en était pas plus satis- 
fait, fit sonder par le pape la cour d'Elspagne sur les 
moyens de s'entendre sans leur intervention. Philippe- 
accueillit avec chaleur cette proposition. Le baron de 
Rippcrda fut envoyé à Vienne, et y conclut le traité 
de paix du 50 avril 1725 , suivi d'une alliance intime* 
entre l'empereur et l'Espagne. Nous avons donnée aa 
chapitre II , l'histoire et le précis de ces traités qui 
opérèrent un changement dans la politique euro- 
péenne. Il nous reste à faire connaître Ripperda. 
<ii€ iïr ^ Guillaume, baron de Ripperda, était né, en 1680,. 
d'une famille calhoiique, dans le Grœningue, une- 
des provinces formant la république des Pays-Bas. Il 
reçut une éducation soignée au collège des Jésuites i 
Cologne. Pour avancer au service des Etats-généraux, 
il quitta la religion où il était né ^ dans la guerre pour 
la succession d'Espagne, il parvint au grade de colo- 
nel, et, au milieu de ses occupations militaires^ il 
s'appliqua à l'étude du commerce et des manufactures. 
En 1715, il fut nomme minisire plénipotentiaire , et 
plus tard ambassadeur de la république à la cour de 

» Voy. vol. XXXVII, p. 06. 
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Madrid , pour arranger les différends existant entre 
l'Espagne et les Pays-Bas , relatirement au commerce. 
Malgré le cardinal Alberoni qui dcmèla son caractère 
ambitieux » il s'insinua dans les bonnes grâces du roi 
et de la reiney et eut des conférences secrètes avec eux. 
Après avoir quitté, en 1718, le serTice de la répu- 
blique, il se fixa en Espagne , et retourna à la religion 
catholique. Dès ce moment , il conçut le projet de 
supplanter le cardinal. Pour donner une haute idée 
de ses connaissances , il forma plusieurs projets ayant 
pour objet de faire fleurir les manufactures et le com- 
merce de l'Espagne. Avec Tautorisation du roi , il créa 
la manufacture de draps qui existe encore à Guada- 
hxara , et pour laquelle il fit venir des ouvriers hol- 
landais. D'après le plan de Ripperda , l'Espagne en - 
tière et l'Amérique devaient recevoir leurs draps par 
ce seul établissement^ et le royaume devait ainsi être 
affranchi d'un tribut de deux millions de liv. st. 
({u'il payait k l'Angleterre pour ce seul objet. S'étant 
brouillé ensuite avec Alberoni , le directeur de la ma- 
nufacture de Guadalaxara perdit sa pension et tous les 
bienfaits qu'il tenait de la cour. 

Il en rentra en jouissance à la chute du cardinal , 
sans pouvoir avancer dans ses plans ambitieux ; mais 
comme s'il prévoyait ce qui devait arriver , il s'attacha 
à la reine, pendant que, privée de la couronne, elle 
déplorait à S.-Udefonse la faute d*un é(H)ux qui ne 
savait ni régner , ni se passer de l'apparence du pou- 
voir. Tel fut Thommc qu'Bllisabeth rarncsc envoya , 
en 1723, à Vienne. 



I 
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"""^M'Irie- ^' y ^^*^* encore, et n'avait pas signe ïes traita ^ 
lorsque Philippe V reçut, de la part de la France, une 
offense qu'un roi , qu'un père ne pouvait pardoa- 
ner. Le duc de Bourbon , qui gouvernait alors pour 
Louis XV, renvoya l'Infante Marie- An ne qui , depuis 
trois ans , était élevëe à Paris pour devenir l'épouse du 
roi de France. Gomme on voulut épargner au maré- 
chal de Tessé, qui, sans être revêtu d'un caractère 
public y faisait les fonctions d'ambassadeur de France 
en Espagne , la commission d'annoncer au roi et à la 
reine la rupture des engagemens précédens, l'abbé de 
Livry , qui était à Lisbonne, reçut l'ordre d'aller 
remplacer le maréchal. Arrivé à Madrid , Livry trouva 
des dépèches qui le chargeaient de remettre a Philippe. 
et à Elisabeth les lettres d'excuses du roi et du duc de 
Bourbon , avec défense de leur annoncer auparavant 
le contenu , dans la peur qu'elles ne fussent pas reçues. 
L'abbé fut si effrayé de la commission dont on le char- 
geait, et si troublé, qu'en présentant les lettres, il 
tomba sur ses genoux , versa un torrent de larmes el 
bégaya une justification. Le couple royal, qui proba- 
blement se doutait du contenu des lettres, refusa dt 
les accepter *, l'indignation de la reine s'exhala en in- 
jures. Le ministre de France et tous les Français eu- 
rent ordre de quitter le royaume , et Ripperda celui d) 
passer par-dessus toutes les difficultés et de signer le 
traités. Il revint à Madrid , le 11 décembre 1725, san 
en avoir demandé la permission , et fut nommé 1 
lendemain duc et grand d'Espagne , et secrétaire-dï 
tat pour le département des affnres étrangères, à 
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place Ju marquis île Grimaldi, qui fut disgracié. Au 
lH)ut de peu de mois , Ripperda concentra dans ses 
mains tous les autres ministères. Orendayn , qui avait 
conduit la correspondance de Vienne , fut décoré du 
titre du marquis de la Paix. 

Avant de continuer l'histoire d'&pagne , nous rap- pif^ a< 
pellerons ici que la France et l'Espagne opposèrent à 
Talliance de Vienne celle d'Hanovre ou de Herrenhau- 
MD, du 3 septembre 1725 % et que, comme Tune et 
lautre alliance se recrutèrent de nouveaux associés , 
l'Europe entière se parlagea, en 1726, en deux sys- 
tèmes de politique opposés. 

Avant son départ pour Vienne , il avait été question 
d'un grand plan conçu par Bipperda pour rétablir les 
Gnances j l'industrie, le commerce^ l'armée et la ma- 
riae de l'Espagne. Ou lui donna en apparence tout 
pouvoir pour l'exécuter; mais^ en réalité , Philippe, 
à qui ses conseillers secrets, les deux abbés siciliens 3, 
avaient inspiré de la méiiance contre le plan de Rip* 
perda, le contraria dans ses opérations. Rien n'était 
encore fait , et le trésor manquait d'argent , lorsque le 
comte de Kônigseck arriva à Madrid comme ambassa- 
deur impérial. Il fut reçu avec des témoignages de 
joie y mais il mit le ministère dans un grand embarras, 
lorsqu'en exécution du traité d'alliance , il demanda 
des subsides , afin que l'empereur fut mis à même de 
remplacer, moyennant des traités de subsides avec 
des princes catholiques d'Empire , les 20,000 hommes 
que l'Elspagne ne pouvait pas lui fournir en nature, 

i Voj. vol. XXXVII, p. 98. « Voy. p. 105 de ce vol. 
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en cas qu'il fût attaque par les alliés d'Hanovre. Lia 
nullité (lu duc de Ripperda parut alors h découTert, 
et il se forma à la cour une conspiration contre- lui. Le 
marquis de Casteltar et son frère , qu'on nommait don 
Joseph PatinOydeux ministres disgraciés, en furent les 
chefs; mais Tinstrument le plus utile dont ilsise ser- 
virent fut Tarchevéque d'Âmida , don Domingo Va- 
lentien Guerra , confesseur de la reine. Ils gagnèrent 
le comte de Konigseck, qui traita Ripperda d'impos- 
teur pour avoir feint des ressources qu'il n'avait pas. 
Ri^"ïdii°° *** ^^ ministère de Ripperda avait dure quatre mois et 
demi, lorsque, le 14 mai, Philippe Y lui fit annoncer 
qu'il acceptait sa démission , et lui accordait une pen- 
sion annuelle de 3,000 pistoles. Si c'est surtout an 
moment d'un malheur inattendu que l'homme montre 
son vrai caractère , nous ne pouvons reconnaître dam 
celui du duc de Ripperda qu'une absence totale de 
grandeur d'âme. La satisfaction générale que causa 
cet événement, et les cris de joie que poussa le peuple 
rassemblé devant son hôtel , lui firent perdre entière- 
ment la tête ^ et , comme un malfaiteur que la justice 
poursuit, il se réfugia dans l'hôtel du ministre des États- 
généraux, van der Meer, et ensuite dans celui du co- 
lonel Stanhope, ministre d'Angleterre. Il implora, 
dans les termes les plus soumis, leur protection con- 
tre la fureur du peuple* Auparavant déjà il leur avait 
fait connaître par indiscrétion et vanité une partie des 
articles du traité de Vienne, mais , dans ce moment , 
il devint criminel en trahissant ce que ce traité avait 
de plus secret, le projet de marier les deux archidu- 
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tliesscs, filles de Charles YI j avec les infans, fils de 
Philippe y et d'Elisabeth, ainsi que le projet de dé- 
trôner la famille d'Hanovre et de morceler la France ^ . 
Philippe V exigea sur-le-champ l'extradition du 
cluc de Ripperda , et , comme Stanbope la refusa , on 
Tenleva de force , le 25 mai , de l'hôtel de Tambassade 
anglaise, et il fut enfermé au château de Ségovie , bâti 
lur un roc j Tancienne résidence favorite de Ferdi* 
nand'le-Catbolique et d'Isabelle. Ripperda y jouit de 
tous les agrémens de la vie ; on ne lui refusa pas même 
la permission de s'entourer d'une société agréable ; 
mais rien ne put le consoler d'être condamné à la nul- 
litéy et il se trouva sans cesse dans une alternative de 
désespoir et de rage. La suite de son histoire tient du 
roman ; elle n'est peut-èlre pas autre chose. Délivré , 
au bout de quinze mois par une fille qu'il avait sé- 
duite^ il se rendit en Portugal et delà en Angleterre. 
Il y trouva la tranquillité, mais il lui fallut de l'occu- 
pation. Dégoûté de Londres par les attaques que les 
feuilles publiques dirigèrent contre lui y il se rendit , 
en 1731 y dans les Pays-Bas, et retourna encore une 
fois à la religion protestante. Il entra ensuite au ser- 
vice de l'empereur de Maroc ^ et commanda une ar- 
mée de Maures contre les Espagnols. 11 mourut à Té- 
tuan en 1737^ on ne sait si ce fut comme Chrétien ou 
comme Musulman. 

A l'époque où Ripperda fut éloigné du gouverne- Ndfoci.ii 
ment en Espagne, une révolution semblable arriva ^°"'«''"* 
en France. Le 11 juin 1726 , le duc de Bourbon per- 

t Voy. vol. XXX VU, p. 99. 
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dit la place de premier ministre. Louis XV dédii 
que dorénavant il régnerait seul *, Fleury qui avait 
son précepteur, fut nommé ministre d'état, et pi 
à la tête des affaires. Là haine de Philippe V et d' 
sabeth tombait sur le duc de Bourbon , auteur d|| 
l'affront qu'ils avc^ient reçu : Fleury en était innocent* 
Le roi d'Espagne désirait se réconcilier avec la r raucei 
parce que la santé de Louis XV venait de souffrir une 
nouvelle atteinte. Le moment paraissait venu où 3 
pouvait le faire avec dignité. Il résolut d'envoyer QA 
émissaire en France, soit pour gagner Fleury, afin J 
qu'il appuyât le projet de Philippe V, de monter sur 
le trône de France , soit pour causer des troubles qui 
ne permettaient pas à ce miinistre de s'y opposer. On 
choisit pour cela un prêtre français qui se trouvait 
en Espagne , en apparence pour y solliciter un béné- 
fice , mais en réalité comme émissaire français, charge 
de sonder le terrain. C'est l'abbé Charles- Alexandre 
de Montgon,qui, en affectant uu grand zèle religieux, 
avait gagné toute la confiance du couple royal. L'ins- 
truction que Philippe V lui remit , et qui était tout 
écrite de sa main , est une pièce trop importante pour 
que nous puissions nous dispenser d*en insérer ici les 
passages les plus remarquables. 

« Ayant l'expérience que j'ai de votre probité et 
de votre fidélilé pour ce qui regarde mon service, je 
vous ai choisi pour être chargé de la plus importante 
de toutes les affaires, du secret de laquelle dépend 
l'heureuse issue de la négociation que je vous confie : 
C'est que si (ce qu'à Dieu ne plaise) le roi mou ne- 
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■VCD venait à mourir sans héritier mâle , ^tant, comme 
je le suis , le plus proche parent , et mes descendana 
mprks moi , je dois et veux succMer à la couronne de 
ânes ancêtres. Pour que cela puisse avoir le succès <jue 
J'attends , Tooa devez vous comporter de la manière 
«nirante : 

I. a Vous irez à présent en France où vous tdche- 
ta de connaître ceux qui me sont attachés , ceux qui 

' wnt attachés à la maison d'Orléans, et ceux qui sont 
mdifférem pour les deux partis. Vous ferez , comme 
jt l'espère , de votre mieux , pour augmenter le nom- 
Itre des premiers , sans pourtant trop vous ouvrir ; 
parce qn'ïl pourrait y avoir des gens qui , sous le pré- 

I texte de dire qu'ils me sont attachés , pourraient rou- 
Iffirvous tirer, comme l'on dit, les vers du nés, pour 
leservir des lumières que vous leur donneriez pour 
>ine noire I quand l'occrfsion se présenterait, et même 
4 fâat présent de mes affaires. Ainsi vous ne sauriez 
Vter de trop de circonspection i cet ^ard. » 

II. n II faut que vous ne comomniquiez rien de 
tout cela, ni au cnrdiudl de Fleury, ni au comte de 
Morviile; au premier, parce qu'on l'a connu attaché 
i U maison d'Orléans , et aussi parce que depuis quel- 
^ " ^yi , je n'ai pas trop sujet de me fier sur sa 

^Pourtant vous traiterez avec lui comme par- 
'jratrint d'ajfaires , à moins que je ne vous 
précis. Vous lâcherez pourtant 
les plus intérieures de la cour , ou 
que vous jugerez les plus 
me compromettre jamais en 
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tista Orendayn 9 secrétaire de la junte ou du nouvett 
ministère. Mais déjà celui-ci comuiença à se soustraire 
à l'autorité du ministère de Saint-Udefonse , et il s'é- 
leva des contestations qui nécessairement auraient fi- 
nalement tourné au détriment de l'ancienne çpur, li 
la mort du jeune roi n'avait bientôt amené un grand 
deLoui*. changement. Attaqué de la petite vérole ; il succomba 
le douzième jour, 31 août 1724. La veille on lui 
avait fait signer un testament par lequel il institua son 
père son héritier. 
Mra'îon Les courtîsaus et le maréchal de Tessé que le duc 
» u coiw jç Bourbon , premier ministre de Louis XV, avait 
tiré de sa retraite aux Gamaldules pour l'envoyer 
en Espagne , avaient assuré Philippe V que toute 
la nation désirait qu'il remontât sur le trône. La 
vérité est que son gouvernement était détesté , 
beaucoup moins à cause de lui-même que parce 
que la nation était fatiguée de ce qu'on appelait l'ad- 
ministration italienne de la reine. Immédiatement 
après la mort de Louis , Philippe revint à Madrid, et 
. agit comme roi ; néanmoins après une abdication si 
solennelle , consacrée par un voeu religieux, il n'osa se 
mettre au-dessus de l'opinion publique. Sa conscience 
lui disait qu'il ne pouvait pas reprendre la couronne, 
et son confesseur Bermudez le lui défendit absolu- 
ment. Il demanda l'avis de ses conseillers qui no 
furent point d'accord. Une junte d'ecclésiastiques 
qu'il avait convoquée , se déclara contre la résompiion 
de la couronne, mais elle tcinpura la dureté de cet 
avis en disant que Philippe pouvait prendre le gou- 
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lOi comme r^ent de ton fils Ferdinand, âgé 
4e onze ai • 

Pkiliime se désespérait; mais il allait retourner & f^ipv^ 

rJ. I ' rvmonlc su 

S«*lidefiMise. Cette résolution mit la reine hors d'elle ; ^'^~' 
lobjet de sa sollicitude depuis huit ans et de tant 
d'intrigues , Tétahlissement de son 61s en Italie était 
manqué , si Philippe V persistait dans sa résolution ; 
car elle arait acquis la conriction que^ sous un non- 
veau ri'gne^ elle ne pourrait plus diriger le cabinet 
de Madrid par des ordres émanés de S.-Udefonse; 
elle employa tous les moyens de persuasion pour flé- 
chir la persévérance de Philippe. Enfin, elle s'adressa 
àÂldobrandi« nonce du pape. Ce prélat demanda 
une audience au roi , ût valoir auprès de lui toutes 
les raisons que la politique el la religion lui fournis- 
saieut pour vaincre les scrupules de Philippe V ; il 
loi prouva la nullité du vœu qu'il avait fait. Philippe 
fat enfin convaincu; il adressa, le 1**^ septembre, un 
décret au conseil de Castille, pour lui annoncer qu^l 
i^prenait la couronne y sa propriété, et sacrifiait son 
bonheur au bien-être de ses sujets , se réservant le 
pouvoir de résigner un jour en faveur de don Fer- 
dinand, si cela pouvait se faire sans de graves incon- 
véniens. Il finit par promettre qu'il assemblerait les 
cortès 1 , pour faire prêter serment au prince des As- 
turies. 

La jeune reine avait gagné rafiçction de la nation 
par les soins qu'elle avait donnés a son époux , en s'ex- 

■ C^cst-'à-clire le 'l'iers-Eut ou les villcf qui seules «Icpuis Char- 
bu-Quiot reprësentail'ut les aocteuncs cortès. Voy.vol. XVII, p. 403. 
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posant k l'infection de la petite vërole^ maladie cpV 
n'avait pas eue dans son enfance : elle la gagna 
effet y mais en fut guérie* On lui assigna le trail 
d'une reine douairière , avec permission de retoi 
en France. Elle y vécut un peu trop librement , ji 
qu'à ce que la cour de Madrid lui refusa la contint 
tion de sa pension. Elle se retira alors chez les Cari 
lites j et mourut dans la retraite ^ en 1742, 
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, Troisième partie du règne de PluUppe V ^ 

1724 — 1746. 



Sur l'invitation du président de Castille , Tancien j,îJJ^j;"*dJ 
jroi et son épouse revinrent à Madrid. Comme Phi- '**"'*" 
lippe craignait extrêmement la petite vérole , il sou- 
mit à une quarantaine rigoureuse toutes les personnes 
qui, dans les derniers jours 9 avaient approché le roi 
Louis. Il échappa ainsi aux intrigues que ces per- 
sonnes auraient probablement employées pour l'em- 
pêcher de remonter sur un trône auquel il avait 
renoncé. En général , les grands ne voyaient pas avec 
plaisir le retour d'un monarque qui, par système, les 
traitait avec rigueur j et ne leur accordait aucune in- 
fluence dans les affaires. Tous les ministres qui avaient 
montré trop d'attachement pour le roi Louis, furent 
disgraciés, et le gouvernement retomba entre les mains 
delà reine et de Grimaldi, entièrement dévoué à %^^ 
volontés, et d'ailleurs très-agréable à Philippe , dont 
il avait parfaitement saisi le faible, et à qui il sa- 
vait rendre le travail facile. Il reprit le ministère 
des affaires étrangères et celui des Indes. Orendayn , 
qui jouissait particulièrement de la confiance de la 
reine, fut nommé ministre des finances, avec la charge 
de suppléer Grimaldi quand ses infirmités fréquentes 
Tempêchaient de vaquer «lUX affaires. 
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deViennc ^^ congrès dc Cambrai durait toujours i. Nou* 
^^^ avons vu qu'il avait pour objet de terminer, sousk 

médiation de la France , de la Grande-Bretagne etr 
des Etats-généraux , tout ce qui était encore litigieux 
entre le roi d'Espagne et l'empereur, et s'occupait 
des moyens d'exécuter les stipulations de la qua- 
druple-alliance, relativement à l'Italie. Philippe V,. i 
ou plutôt Elisabeth , étaient mécontens des média-* i 
teurs. L'empereur , qui n'en était pas plus ^atis- \ 
fait, fit sonder par le pape la cour d'Espagne sur la. '■ 
moyens de s'entendre sans leur intervention. Philippe» . 
accueillit avec chaleur cette proposition. Le baron de . 
Ripperda fut envoyé à Vienne, et y conclut le traité' 
de paix du 50 avril 1725 , suivi d'une alliance intime* 
entre l'empereur et l'Espagne. Nous avons donnée au. 
chapitre II , l'histoire et le précis de ces traités qui 
opérèrent un changement dans la politique euro- 
péenne. Il nous reste à faire connaître Ripperda. 

Guillaume, baron de Ripperda, était né, en 1680,. 
d'une famille catholique, dans le Grœningue, une- 
des provinces formant la république des Pays-Bas. Il 
reçut une éducation soignée au collège des Jésuites i 
Cologne. Pour avancer au service des Etats-généraux, 
il quitta la religion où il était né ^ dans la guerre pour 
la succession d'Espagne, il parvint au grade de colo- 
nel, et, au milieu de ses occupations militaires^ il 
s'appliqua à l'étude du commerce et des manufactures. 
En 1715, il fut nommé minisire plénipotentiaire , et 
plus tard ambassadeur de la république à la cour de 

« Voy. vol. XXXVII, p. 86. 
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Madrid , pour arranger les différends existant entre 
l'Espagne et les Pays-Bas y relativement au commerce. 
Malgré le cardinal Alberoni qui démêla son caractère 
ambitieux , il s'insinua dans les bonnes grâces du roi 
et de la reine, et eut des conférences secrètes avec eux. 
Après avoir quitté, en 1718, le service de la répu- 
blique, il se fixa en Espagne , et retourna à la religion 
catholique. Dès ce moment , il conçut le projet de 
fiopplantér le cardinal. Pour donner une haute idée 
de ses connaissances , il forma plusieurs projets ayant 
pour objet de faire fleurir les manufactures et le com- 
merce de l'Espagne. Avec Tautorisation du roi , il créa 
la manufacture de draps qui existe encore à Guada- 
laxara , et pour laquelle il fit venir des ouvriers hol- 
landais. D'après le plan de Ripperda, l'Espagne en- 
tière et l'Amérique devaient recevoir leurs draps par 
ce seul établissement^ et le royaume devait ainsi être 
affranchi d'un tribut de deux millions de liv. st. 
(fxii payait à l'Angleterre pour ce seul objet. S'étant 
brouillé ensuite avec Alberoni , le directeur de la ma- 
na£icture de Guadalaxara perdit sa pension et tous les 
bienfaits qu'il tenait de la cour. 

Il en rentra en jouissance à la chute du cardinal , 
sans pouvoir avancer dans ses plans ambitieux ; mais 
comme s'il prévoyait ce qui devait arriver , il s'attacha 
à la reine, pendant que, privée de la couronne, elle 
déplorait à S.-Udefonse la faute d'un époux qui ne 
savait ni régner, ni se passer de l'apparence du pou- 



voir. Tel fut Thomme qu'Elisabeth Farncsc envoya , 
en 1725^4 Vienne. 
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"^i^Wlrie- ^' y ^^**^ encore, et n'avait pas signé les traita ^ 
'• lorsque Philippe V reçut, de la part de la France, une 

offense qu'un roi , qu'un père ne pouvait pardon- 
ner. Le duc de Bourbon , qui gouvernait alors pour 
Louis XV, renvoya l'Infante Marie- Anne qui , depuis 
trois ans , était élevée à Paris pour devenir l'épouse du 
roi de France. Gomme on voulut épargner au maré- 
chal de Tessé, qui, sans être revêtu d'un caractère 
public, faisait les fonctions d'ambassadeur de France 
en Espagne , la commission d'annoncer au roi et à la 
reine la rupture des engagemens précédens, l'abbé de 
Livry , qui était à Lisbonne , reçut l'ordre d'aller 
remplacer le maréchal. Arrivé à Madrid , Livry trouva 
des dépêches qui le chargeaient de remettre à Philippe 
et à Elisabeth les lettres d'excuses du roi et du duc de 
Bourbon , avec défense de leur annoncer auparavant 
le contenu , dans la peur qu'elles ne fussent pas reçues. 
L'abbé fut si effrayé de la commission dont on le char- 
geait , et si troublé, qu'en présentant les lettres, il 
tomba sur ses genoux , versa un torrent de larmes et 
bégaya une justification. Le couple royal, qui proba- 
blement se doutait du contenu des lettres^ refusa de 
les accepter ; l'indignation de la reine s'exhala en in- 
jures. Le ministre de France et tous les Français eu- 
rent ordre de quitter le royaume , et Ripperda celui de 
passer par-dessus toutes les difficultés et de signer le 
traités. Il revint à Madrid , le 11 décembre 1725, san 
en avoir demandé la permission , et fut nommé l 
lendemain duc et grand d'Espagne , et secrétaire-d*c 
tat pour le département des affnrcs étrangères, à 1 
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f)lace (lu marquis de Griinaldi , qui fut disgracié» Au 
bout de peu de mois^ Ripperda concentra dans ses 
mains tous les autres ministères. Orendayn , qui avait 
conduit la correspondance de Vienne , fut décoré du 
titre du marquis de la Paix. 

Avant de continuer l'histoire d'BLspagne , nous rap* pugriec 
pellerons ici que la France et 1 Espagne opposèrent à 
Falliance de Vienne celle d'Hanovre ou de Herrenhau- 
sea, du 3 septembre 1725 % et que, comme Tune et 
Tautre alliance se recrutèrent de nouveaux associés , 
l'Europe entière se partagea, en 1726, en deux sys- 
tèmes de politique opposés. 

Avant son départ pour Vienne , il avait été question 
d'un grand plan conçu par Ripperda pour rétablir les 
finances, l'industrie, le commerce^ l'armée et la ma* 
rine de FElspagne* On lui donna en apparence tout 
pouvoir pour l'exécuter; mais^ en réalité , Philippe, 
âqui ses conseillers secrets, les deux abbés siciliens 3, 
avaient inspiré de la méfiance contre le plan de Rip- 
perda , le contraria dans ses opérations. Rien n'était 
encore fait , et le trésor manquait d'argent , lorsque le 
comte de Kônigseck arriva ù Madrid comme ambassa- 
deur impérial. Il fut reçu avec des témoignages de 
joie ; mais il mit le ministère dans un grand embarras, 
lorsqu'en exécution du traité d'alliance, il demanda 
des subsides , aGn que l'empereur fût mis à même de 
remplacer, moyennant des traités de subsides avec 
des princes catholiques d'Empire , les 20,000 hommes 
que TElspague ne pouvait pas lui fournir en nature, 

i Voy. vol. XXXVII, p. 98. « Voy. p. 105 de ce vol. 
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eu cas qu'il fût attaqué par les alliés d'Hanovre. Li 
nullité du duc de Ripperda parut alors ^ découTert, 
et il se forma à la cour une conspiration contre^lai. Le 
marquis de Gastellar et son frère , qu'on nommait don 
Joseph PatinOydeux ministres disgraciés, en furent les k 
chefs ; mais l'instrument le plus utile dont ilsi se ser- 
virent fut l'archevêque d'Âmida , don Domingo Va- 
lentien Guerra , confesseur de la reine. Ils gagnèrent 
le comte de Kônigseck, qui traita Ripperda d'impos- 
teur pour avoir feint des ressources qu'il n'avait pas. 
Rî^'*ïdir" *** ^^ ministère de Ripperda avait duré quatre mois et 
demi, lorsque, le 14 mai, Philippe Y lui 6t annoncer 
qu'il acceptait sa démission , et lui accordait une pen- 
sion annuelle de 5,000 pistoles. Si c'est surtout an 
moment d'un malheur inattendu que l'homme montre 
son vrai caractère , nous ne pouvons reconnaître dans 
celui du duc de Ripperda qu'une absence totale de 
grandeur d'âme. La satisfaction générale que causa 
cet événement, et les cris de joie que poussa le peuple 
rassemblé devant son hôtel , lui firent perdre entière- 
ment la tète ^ et , comme un malfaiteur que la justice 
poursuit, il se réfugia dans l'h6tel du ministre des Etats- 
généraux, van der Meer, et ensuite dans celui du co- 
lonel Stanhope, ministre d'Angleterre. Il implora, 
dans les termes les plus soumis, leur protection con- 
tre la fureur du peuple* Auparavant déjà il leur avait 
fait connaître par indiscrétion et vanité une partie des 
articles du traité de Vienne, mais, dans ce moment, 
il devint criminel en trahissant ce que ce traité avait 
de plus secret , le projet de marier les deux archidu- 
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icliesses, filles tic Charles YI, avec les infans, fils de 
Philippe V et d'Elisabeth, ainsi que le projet de dé- 
trôner la famille d'Hanovre et de morceler la France ^ • 

Philippe V exigea sur-le-champ l'extradition du 
duc de Ripperda , et , comme Stanhope la refusa , on 
l'enleva de force , le 25 mai , de Thôtel de l'ambassade 
anglaise, et il fut enferme au château de Ségovie , bâti 
sur un roc , l'ancienne résidence favorite de Ferdi* 
nand'Ie-Catholique et d'Isabelle. Ripperda y jouit de 
tous les agrémens de la vie ; on ne lui refusa pas même 
la permission de s'entourer d'une société agréable; 
mais rien ne put le consoler d'être condamné à la nul- 
lité, et il se trouva sans cesse dans une alternative de 
désespoir et de rage. La suite de son histoire tient du 
roman ; elle n'est peut-èlre pas autre chose. Délivré , 
au bout de quinze mois par une fille qu'il avait sé- 
duite^ il se rendit en Portugal et delà en Ângletepre. 
Il y trouva la tranquillité, mais il lui fallut del'occu<- 
pation. Dégoûté de Londres par les attaques que les 
feuilles publiques dirigèrent contre lui , il se rendit , 
en d731, dans les Pays-Bas, et retourna encore une 
fois à la religion protestante. Il entra ensuite au ser- 
vice de l'empereur de Maroc ^ et commanda une ar- 
mée de Maures contre les Espagnols. 11 mourut à Té- 
tuan en 1737^ on ne sait si ce fut comme Chrétien ou 
comme Musulman. 

A l'époque où Ripperda fut éloigné du gouverne- ^^'Ç*^.**'»» 
ment en Espagne, une révolution semblable arriva ^^"*«°"' 
en France. Le 11 juin 1726 , le duc de Bourbon per- 

t Voy.vol.XXXVlI,p.99. 
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dit la place de premier ministre. Louis XV déclara 
que dorénavant il régnerait seul ; Fleury qui avait été 
son précepteur, fut nommé ministre d'état, et placé 
à la tête des affaires. Là haine de Philippe Y et d'Eli- 
sabeth tombait sur le duc de Bourbon , auteur dq 
l'affront qu'ils avaient reçu : Fleury en était innocent. 
Le roi d'Espagne désirait se réconcilier avec la F rance, 
parce que la santé de Louis XY venait de souffrir une 
nouvelle atteinte. Le moment paraissait venu où il 
pouvait le faire avec dignité. Il résolut d'envoyer on 
émissaire en France, soit pour gagner Fleury, afin 
qu'il appuyât le projet de Philippe Y, de monter sur ^ 
le trône de France , soit pour causer des troubles qui | 
ne permettaient pas à ce niinistre de s'y opposer. On * 
choisit pour cela un prôtre français qui se trouvait 
en Espagne , en apparence pour y solliciter un béné- 
fice , mais en réalité comme émissaire français, chargé 
de sonder le terrain. C'est l'abbé Charles- Alexandre 
de Montgon,qui, en affectant un grand zèle religieux, 
avait gagné toute la confiance du couple royal. L'ins- 
truction que Philippe Y lui remit, et qui était tout 
écrite de sa main y est une pièce trop importante pour 
que nous puissions nous dispenser d'en insérer ici les 
passages les plus remarquables. 

<( Ayant l'expérience que j'ai de votre probité et 
de voire fidélité pour ce qui regarde mon service. Je 
vous ai choisi pour être chargé de la plus importante 
de toutes les affaires, du secret de laquelle dépend 
l'heureuse issue de la négociation que je vous confie : 
C'est que si (ce qu'à Dieu ne plaise) le roi mou ne- 
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yea venait à mourir sans héritier mâle, ëtant, comme 
je le suis , le pins proche parent, et mes descendans 
après moi , je dois et veux succéder à la couronne de 
mes ancêtres. Pour que cela puisse avoir le succès que 
j'attends , vous devez vous comporter de la manière 
suivante : 

I. <c Vous irez à présent en France où vous tâche- 
rez de connaître ceux qui me sont attachés y ceux qui 
sont attachés à la maison d'Orléans, et ceux qui sont 
indifférens pour les deux partis. Vous ferez , comme 
jeTespère, de votre mieux , pour augmenter le nom- 
bre des premiers , sans pourtant trop vous ouvrir : 
parce quHl pourrait y avoir des gens qui , sous le pré- 
texte de dire qu'ils me sont attachés , pourraient vou- 
loir vous tirer, comme l'on dit , les vers du nez , pour 
se servir des lumières que vous leur donneriez pour 
me nuire ^ quand l'occasion se présenterait, et même 
i l'état présent de mes affaires. Ainsi vous ne sauriez 
user de trop de circonspection à cet égard. » 

n. <c II faut que vous ne communiquiez rien de 
tout cela, ni au cardinal de Fleury , ni au comte de 
Morville : au premier, parce qu'on l'a connu attaché 
à la maison d'Orléans , et aussi parce que depuis quel- 
que temps , je n'ai pas trop sujet de me fier sur sa 
conduite* Pourtant vous traiterez avec lui comme par- 
ticulier, mais point d'affaires , à moins que je ne vous 
en donne un ordre précis. Vous tâcherez pourtant 
de savoir les choses les plus intérieures de la cour , on 
par son moyen , ou par ceux que vous jugerez les plus 
propres , sans pourtant me compromettre jamais en 

XXXIX. 9 
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rien , ni faire connaître que je vous «li chargé d'aucune 
commission. Pour ce qui regarde le comte de Mor« 
ville ^ je sais qu'il est entièrement aux Anglais*, ainsi i- 
vous devez vous en défier tout-à-fait , mais pourtant s 
tirer de lui les nouvelles que vous pourrez , et m'en - 
tenir averti. » 

IIL « Vous tâcherez que vos opérations soient di- 
rigées de manière à ne point donner le moindre petit 
ombrage aux ministres de l'empereur; de traiter avee 
eux comme avec les autres , et de ne leur jamais faitt 
connaître , ni donner le moindre soupçon que je vous 
aie chargé de quelque chose, ni à cette heure , ni ja- 
mais j sans en avoir un ordre de moi. » 

IV. « Vous me tiendrez averti jusqu'aux moindre* \ 
bagatelles de tout ce qui se passera , et vous tâcherez ■ 
pour cela de vous introduire le plus que vous pourrez, 
5aus affectation. » 

V. « La figure que vous devez faire là bas, est 
celle d'un simple particulier de votre condition, en 
évitant toute sorte d'air de ministre, parce qu'il y aura 
bien des gens qui vous observeront. » 

VI. « Vous ne parlerez point du tout de récooci* 
liation , vu l'état où sont les choses présentement. » 

VII. (( Vous tâcherez, de la meilleure maDière 
qu'il se puisse, de gagner, pour, si le cas arrivait, le 
duc de Bourbon, l'assurant que, s'il veut s'engager 
pour la justice de ma cause, j'oublierai le passé, et 
qu'il pourra attendre de moi toute sorte d'attention et 
d amitié pour sa personne. Gela mérite tout votre 
soin et toute votre adresse, par rapport au secret 
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miDpéiK-trable qu'il faut garder sur cette matière, n 
IX* a Je vous donne une lettre de créance de ma 

anain, pour le pirlement, pour la présenter a l'ins-> 

'tant de la mort du roi , mon neveu , dans laquelle 

yordonne qu'à Tinstant que ce cas arrivera , on me 
proclame roi. » 

X. 4( n faudra que vous m'informiez , quand vous 
serez là j s'il fieiut que j'écrive quelques autres lettres 
pour ce cas- là auxdifférens ordres de Tétat^ tant ec- 
clésiastiques que séculiers, et en cas qu'il en ÊiUût , 
vous me le ferez savoir y pour que je les puisse envoyer, 
et avec quels titres , parce que je ne le sais pas. » 

XL « En cas qu'il soit nécessaire de nommer un 
conseil de cabinet , ou quelque autre , ou un régent 
pendant mou absence, et jusqu'à mon arrivée, vous 
m'avertirez des personnes que vous jugerez propres 
pour cela; et aussi, si la reine survivait au roi, sll faut 
un garde qui ait soin du ventre et qui ce pourrait 
être. » 

XII. <c A l'instant que vous verrez le roi mon ne- 
veu, attaqué de quelque maladie dangereuse, vous 

[ m'enverrez un courrier, et> s'il venait à mourir , un 
antre avec cette nouvelle , et de tout ce que vous au- 

; riez mis en exécution selon mes ordres : ou bien un 
arec la nouvelle de la mort , et un autre ensuite pour 
me rendre compte de ce que vous aurez fait, en cas 
que cela ne se passe pas en même temps. » 

Cette instruction est du 26 décembre 1726. L'abbé 
deMontgon plein de vanité, crédule, indiscret et ba- 

! vard , n'était pas l'homme qu'il fallait pour une négo- 
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ciatiou de ce genre. L'évèque de Fréjus , par son tp*j 
parence de candeur , inspira une telle confiance à| 
Témissaire espagnol, que dès leur première confiS* 
rence , Montgon lui dévoila le secret de sa mission : 
Fleury le laissa faire , persuadé que ses intrigues nej 
troubleraient pas le royaume. Quoique ce ministnL;- 
désirât empêcher , s'il était possible^ la guerre avec 
TKspagne , il croyait cependant que la politique dek 
France demandait une union franche avec l'Angle- 
terre, et le repos de l'Europe l'exclusion de Phi* 
lippe y du trône de saint Louis. 

Parmi les événemcns subséquens de la guerre noui 
rappelons 

bvîiu." '^* ^'" ^® ®*^6® ^^ Gibraltar par les Espagnols , commen- 
cé le 22 février 1727 1. 
Pr«fiîrr.îoniii.» Préliminaires de Paris et de Vienne du 51 mai et , 
13 juin 1727, que Philippe V refusa de ratifier. 

, '^^Jil'*'**'"- Déclarations ou traité du Pardo, du 6 mars 1728 ^. 
Une circonstance qui facilita la signature de ces dé- 
clarations par lesquelles la décision de tous les objets 
qui étaient encore litigieux fut renvoyée au congrès 
de Soissons, fut la santé affaiblie de Philippe V; « 
ce monarque était devenu incapable de vaquer aux | 
affaires. Pour le soustraire à la vue du public ^ Élisa- 1 
beth l'avait transféré au Pardo. Elle appela dès-lors le 
prince desÂsturies au conseil et fit ensuite signer au roi 
un acte, par lequel elle fut chargée du gouvernement. 

■ Yoy. vol. XXXVII, p. 108, où il faut corriger le milié^ime Je 
1722. 

• Voy ibi'd,, p. 112. 
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Philippe Vy ayant recouyrd un peu de santé, retourna 
^ i Madrid et s'ëtablilà Buen-Retiro. La reine eut soin 
de le fiiire voir souvent au public ^ pour qu'on pût se 
I convaincre du bon état de sa santé ; mais bientôt la 
maladie prit un caractère bien plus grave. Le roi 
tomba dans une mélancolie profonde et déclara son 
intention d'abdiquer. La reine le surveilla sans cesse 
et l'entoura de gardiens afin qu'il ne pût pas s*échap- 
per; néanmoins dans un moment où la fatigue l'avait 
forcée de se retirer, il écrivit, au mois de juin 1728, 
un ordre au conseil de Gistille de proclamer le prince 
des Âsturies: la reine put faire retirer Técrit au mo- 
ment où il allait Être publié, et Ton extorqua au roi 
un serment de ne pas abdiquer clandestinement. De- 
puis cette maladie, la reine prit plus publiquement 
soin des afiaires du royaume. 

Le 20 janvier 1729, les cours d'Espagne et de Por- ^^^Jl^l'^^J 
tugal eurent une entrevue dans un pavillon dressé sur Por/uil'l! '^ 
un pont de la Caya entre Badajoz et Elvas^ où des 
alliances de famille furent conclues , après quoi le roi 
et la reine d'Espagne allèrent à Séville où ils restèrent 
cinq ans. 

Ce fiit dans cette ville qu'on sisna , le 9 novembre ,. Tr«iié .i-i 
1729, le fameux traité d'alliance par lequel l'Espagne ^•'**' *^^^ 
changea de nouveau son système politique , en rom* 
pant l'alliance de Vienne pour s'unir étroitement 
avec les alliés d'Hanovre, la France, l'Angleterre, 
les Etats-généraux^. Quelque indigné que fût Tempe- 
reur de cette défection , il se laissa apaiser par Toffrc 
• Voy. voL XXXVU, p. 117 et 229. 
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■nittf d« qu'on lui fit de garantir la Pragmatique-sanction 
' ' trichicnne, et le 16 mars 1731, il accéda lui^n 
au traité de Séville par celui de Vienne ^ , par k 
furent enfin terminées les contestations auxquell 
succession d'Espagne avait donné naissance ; Elisa 
Farnèse eut la satisfaction de voir son fils, don Ca 
installé duc de Parme et de Plaisance^ avec la perspe 
de succéder bientôt dans le grand-duché de Tos( 

Wiuéie Pour arracher Philippe V à l'apathie dans laq 

il végétait à Séville , on lui inspira Fidée d'empl 
à une guerre sacrée les troupes qui avaient été ras 
blées pour introduire don Carlos dans la posse 
de l'héritage de Farnèse et de celui de Médicis , e1 
le traité de Vienne de 1731 avait rendues disponi 
On résolut en conséquence d'attaquer la place d'C 
qui, conquise en 1519 par le cardinal Xime 
avait été perdue en 1707. Le pape ayant accordé 
cet objet des décimes ecclésiastiques , 25,000 hoi 
de troupes, commandés par le capitaine- gén 
duc de Montemar , débarquèrent , le 29 juin \ 
près d'Oran, dispersèrent 40,000 Maures, puis e 
rent dans la place que les Maures avaient qui 
parce qu'ils manquaient d'eau. Montemar y ! 
8,000 hommes sous le commandement du ma 
. de Santa-Gruz ^ , qui avait été plénipotentiaii 
congrès de Soissons , et repartit pour l'Europe* < 
et Ceuta furent ensuite attaqués par les Infidèles, 
vaillamment défendus. 

• Vo) . XXXVII, p. 121. 

^ Alvaro de Navia Osorio, marquis de Santa-CruK. 
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Elisabeth Famèse avait placé son fils sur le trône c****^ ^ 
ducal de Parme ^ et le moment approehait où il cein- 
dndt la couronne grande-ducale de Toscane ; mais elle 
n'était pas contente. Sa fierté était choquée de ce 
qaiin in£int d'Espagne dut prêter serment de vasse- 
lage k l'empereur. D'ailleurs elle avait deux autres fils 
qu'dle ne voulait pas consacrer tous les deux à l'état 
eodésiastique. Son esprit inquiet la porta à fieiire con- 
dare, en 1733 , une alliance avec la France et le roi 
deSardaigne i, dans Tespoir qu'il se présenterait une 
occasion où Tune ou l'autre de ces deux puissances 
annit intérêt à faire la guerre à l'Autriche ; car ce n'é- 
tait qu'aux dépens de l'empereur, souverain de la 
Lombardie et des Deux-Siciles , qu'il y avait possibi- 
lité de satisfaire son ambition. Heureusement pour 
die, Louis XV qui aspirait à la possession de la Lor- 
laine, éprouva aussi le besoin d'attaquer l'Autriche , 
et y plus heureusement encore, l'élection schismati- 
tpe d'an roi de Pologne en fournit l'occasion. 

Notre chapitre III renferme l'histoire de la guerre ^J^ 
de 1733 , dont Févénement le plus remarquable, en ^XL i\ 
tant qu'il s'agit de l'Elspagne, fut la conquête du 
royaume des Deux-Siciles par don Carlos et le duc de 
Montemar, en 1734 2. Les préliminaires de Vienne T^'»*t' 
de 1735, et la paix de Vienne du 18 novembre 17385, *»«7S8.t 
mirent fin à la guerre. Don Carlos perdit les duchés 
de Parme et de Plaisance , et l'expectative de la Tos- 

* Cooclue à TEscorul, elle n*a pas clé publice. Voj. vol. XXX VIT, 
« Vo).i^iV/., p. 15X. 3 Voy. ibéd., p. 156,162. 
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cane , mab il fut reconnu roi des Deux-Siciles ^ y corn- }^ 
pris les places des Présides* C'était sans doute un ma- 
gnifique échange ; ma^s il ne put consoler la reine | 
d'Espagne de voir les successions de Farnëse et de ^ 
Médicis , qu'elle regardait comme siennes , échapper 
à sa maison, et don Philippe, son second fils y destiné 
à vivre en prince apanage. Fort heureusement il hà 
restait encore une prétention à fiiire valoir; c'était 
celle de la succession allodiale de Farnése , qui étût 
fort considérable. 
ouiUerie Pendant la durée de la guerre pour la succession de 

la cour de ^ r 

ïutioB "^ Pologne , il s'était élevé une dispute entre les cours 
de Lisbonne et de Madrid pour une prétendue viok- 
tion du droit des gens , laquelle Ait arrangée par le 
traité de Paris de 1737. Nous avons parlé au chapUre 
précédent ^ de cette tracasserie de ministres. 

niatirede Dcpuîs la chutc du duc de Ripperda, don Joseph 
Patino et le comte de la Paix ( Orendajn ) se parte* 
geaient la faveur du roi ; depuis 1755,, époque de la 
mort du dernier , Patino la possédait seul. Cet élève 
des Jésuites n'avait pas seulement toutes les <|ualitÀ 
nécessaires pour gouverner un prince soupçonneux 
comme Philippe Y, et une princesse artificieuse , vio- 
lente et intéressée comme Elisabeth ; mais aussi il est 
regardé comme le plus habile ministre qui , pendant 
le règne de Philippe V, ait été à la tête des affaires 
d'Espagne. Il a été surnommé le Colbert de cette mo- 
narchie. Elle le perdit, le 6 novembre 1736, par la 
mort^ il était âgé de soixante-dix ans. Le nouveau chef 

' Voy. p. 32 de ce vol. 
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du gouTemement fut don Sebastien de la Quadra , 
marquis de Villaria, homme faible et timide, mais sans 
ambition, et qui se résignait & être l'exécuteur des vo« 
Itmtés du couple royal. Les finances furent confiées 
au marqub de Tehranueva , la marine et les Indes à 
don Francisco Varas , la guerre au conquérant de Na- 
ples , duc de Montemar. 

Les talens de ce ministère furent mis à une rude .Jt^^ * 
preuve par la guerre qui éclata en 1739 entre l'Es- ^^'^^^ 
pagne et la Grande-Bretagne. Gomme cette guerre 
tient aux grandes questions de la politique Européenne 
dans le dix-buitième siècle , nous avons consacré à 
Hiistoire de son origine la 1'^ section de notre cba- 
ptre y à laquelle nous nous référons ici ^. 

L'Espagne adopta à cette époque une manière de 
faire la guerre à l'Angleterre qui la blessait de son 
cité le plus sensible, en troublant son commerce. De 
^ tous les ports d'Espagne il sortit des armateurs, com- 
mandés par des capitaines espagnols^ et montés par 
des marins français , qui firent de ricbes captures de 
navires anglais à leur entrée dans la Méditerranée ou 
à la sortie. Avant la fin de la première année , ils 
prirent 47 vaisseaux évalués à 234,000 1. st.*, et 
avant la fin de la seconde , le nombre des captures 
se montait à plus de 400 et la valeur des prises à plus 
d'un million de 1. st. L'Espagne avait équippé 34 
vaisseaux de ligne portant 1,980 canons et 12,775 
hommes. 

L'ouverture de la succession d'Autriche en 1740 , , G"«'» ro«r 

' la «uccetHion 
» Voy. vol. XXXVIl , p. 228. ci'Aulmbe. 
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changea la guerre entre TAngleterre et l'Espagne en 
une guerre générale dont Philippe Y ne vit point k 
fin. Si lui-même , sur le fondement le plus finigiky 
figura au nombre des prétendans à cette succession >, 
ce n'était que pour trouver moyen de procurer i 
don Philippe, son troisième fils, un établissement 
en Italie. 

Nous rappellerons sommairement à la mémoire de 
nos lecteurs les principaux événemens de cette guerre^ 
en tant qu'ils concernent l'Espagne. 

Alliance deNymphenbourg, du 28 mai 1741, entre 
le roi d^Espagne et l'électeur de Bavière 2. 
i7«"rîtoiie* Descente des Espagnols, i 741 et 1742, en Toscane, 
leur réunion aux Napolitains et leur entrée en Lom- 
bardie, sous les ordres du duc de Montemar 3. 

Retraite du duc de Montemar dans les états da 
pape , en 1742 , et invasion de la Savoie par don Phi- 
lippe et le marquis de la Mina ^« 

Le 20 août 1742 , une flotte anglaise parut devant 
le port de Naples, et exigea que le roi se déclar&t 
neutre. Pour sauver sa capitale d'un bombardement, 
don Carlos ^ donna la déclaration et rappela ses troupes 
qui étaient à l'armée du duc de Montemar 
camuagne j'i- Bataille ludéclse de Campo-Santo du 8 février 1745, 

Ulie, 1748. *^ ' 

entre le comte Juan de Gages, successeur de Monte- 
mar et le comte de Dauu 6. 
déî^nil?n^'°° Traité d'union et d'alliance perpétuelle entre la 

bleau, 1743. 

' Voy. vol. XXXVII, p. 241. « Voy. iùûl., p. 249. 
s Voy. ibid., p. 264. 4 Voy. ibid,, p. 278. 

5 Le roi Charles VU. 6 Voy. ibid., p. 284. 
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cette négociation , Philippe Y fut frappé d'un coup 
d'apoplexie foudroyante^ et mourut entre les bras de la 
reine , le 9 juillet 1746 , âgé de cinquante-trois ans. 
so famille. jj laissa dc son premier mariage un seul fils, Fer- 
dinand, qui lui succéda, et du second trois fils, 
Charles qui était roi des Deux-Siciles , Philippe, 
dont il vient d'être question et Louis-Antoine qui 
était archevêque de Tolède et cardinal, mais quitta, e& 
1754, l'état ecclésiastique,prit le titre de comte de Ghiii- 
chon, et épousa, en 1776, la fille d'un capitaine^, qui 
lui donna un fils, le cardinal de Bourbon^ archevéquede 
Tolède, et une infante qui épousa don Manuel God(M. l 
Philippe V laissa aussi trois filles , la reine de Por- '4 
tugal^ la dauphine de France et Finfante qui épousa 1 
ensuite Victor-Âmédée , roi de Sardaigne» j 

' Marie-Thérèse de Vallabriga Roses. 
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SECTION rv. 

i^ne de Ferdinand n , 1746 — 1759. 



Ferdinand FI était dans sa trente-quatrième année, curti^r, *u 

* 7 Fenïiw.fHl VI, 

lorsqu'il sacc^a à Philippe V, son père , sur le trône " '*'^" 
d*Espagiie. La nation espérait qu'en vengeant ses pro- 
pres injures , le nonveau monarque punirait la reine 
douairière du mal que son ambition avait fait à TElspa- 
gne. On ne connaissait pas le caractère de Ferdinand. 
Le roi oublia le mal qu'avait souffert le prince des As- 
tnries, et le fils respecta la compagne de son père. 
Ferdinand laissa à Elisabeth le douaire considérable 
que Philippe lui avait alloué et la jouissance de Saint- 
lidefonse ; il lui avait même permis d'abord de résider 
a Madrid ; mais bientôt les intrigues de cette princesse 
le forcèrent à lui retirer cette faveur. Ses frères con- 
sanguins reçurent de sa part des assurances et des 
preuves d'amitié et d'intérêt. Il est vrai qu'il rappela 
les troupes espagnoles de la Lombardie , mais ce fut 
â cause du mauvais état où l'armée combinée se trou- 
vait après la bataille de Plaisance ^ ; car le corps espa- 
gnol rejoignit, en 1747 9 l'armée du maréchal de 
Bellisie , et prit part à la conquête de Nice et à l'inva- 
sion du Piémont. 

En comparant les caractères de Philippe et de Fer- 
dinand, on peut dire que le fils avait aussi peu d'ac- 
tivité que le père , avec moins de talens et de résolu- 

" Voj. vol. XXXVn,p.337. 
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tion ; qu'il craignait les occupations et se livrait avec 
passion à ses goûts pour la cliasse et la musique. L'a* 
xnour de la justice et de la vérité et une bienveillance 
générale le rendaient estimable. Il était pacifique et 
économe ; sa constitution était faible : il avait bérité 
de son père une bunieur mélancolique qui produisait 
en lui une peur continuelle de la mort. Quoique 
attacbé à la nia^ison de Bourbon^ il déclara qu'il ne 
voulait pas , comme son père , être le ministre de la 
cour de France ; mais , comme son père , il accorda 
la plus grande influence h son épouse. Barbe de Por- 
tugal n'était pas intrigante comme Elisabetli Farnèse: ^ 
sa politique était satisfaite, pourvu que l'Espagne fut 
en paix avec le Portugal , sa patrie , et avec l'Autriche 
qui était celle de sa mère. Elle n'était rien moins que 
belle et excessivement corpulente, mais spirituelle et 
aimable. Sa passion pour la musique et la danse allait 
jusqu'à l'excès, et pourtant elle était mélancolique 
comme son époux ; elle ne craignait pas^ comme lui, 
la mort •, une autre peur , devenue une vraie manie , la 
tourmentait: elleapprébendalt de manquer un jour du 
nécessaire, après la mort du roi. Cette disposition la 
rendit avide •, elle amassa autant d'argent qu'il lui fut 
possible ; elle acceptait des présens de qui voulait lui 
en faire. C'était un moyen de gagner sa faveur que de 
lui en offrir. 
i^miniBir. A SOU avèncmcut au trône, Ferdinand VI trouva 

Ensenada. l/i • •ii» i 

J état endetté de quarante-cmq millions de piastres. 
Une junte , composée d'évêques , de ministres et de 
gens de loi , ayant déclaré quuu roi n'était pas obligé 
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de payer les dettes de son prédécessear , Ferdinand , 
par scmpole de conscience , ne se crut pas permis 
^fioiposer ce fardeau à la nation , et les dettes res- 
tèrent en souffrance jusqu'au règne de Charles III qui 
en paya des à-comptes. Ferdinand trouva les affaires 
entre les mains de la Quadra, marquis de Yillarias et 
de don Zeno Somo de Villa , marquis de la Enscnada, 
homme d'une naissance obscure , ce que sa modestie 
Toolait indiquer en prenant le nom d'Ensenada (rien 
par lui-même) , lorsque Philippe V le crc'a marquis. 
Yillarias^ homme sans prcHention et sans moyens , fut 
UentAt écarte. Ensenada avait les talens les plus bril- 
bns; c'était nn habile ministre. Quoique désintéressé 
et incorruptible , sa passion pour le luxe et les dé- 
penses le rendait avide d'argent. Dans la cour de Fer- 
dinand YI j qui fut une arène continuelle de deux 
(actions politiques , il était regardé comme le chef du 
parti français , et personnellement soutenu par la 
reine, quoique cette princesse s'efforçât de tenir la 
balance égale entre les deux partis. 

Le successeur de la Quadra se mit à la tète du parti i>ni'.niitrc 
anglais; c'était don Joseph de Carvajal, fils cadet du 
doc de Linares. Ce ministre n'avait pas de talens 
brillans ; il était raide dans ses manières , tenant beau- 
coup à Tétiquette , mais son jugement était solide; il 
aimait le travail et était un homme d'honneur, étran- 
ger à toute intrigue, et aussi simple dans son extérieur 
qu*Ensenada était magnifique. Â la fierté castillane 
il joignait la morgue anglaise ; car sa famille descendait 
le la maison de Lancastre. Peut-être cette origine fut, 
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sans que le ministre s'en doutât^ une des cause 
rendit sa politique tout anglaise. Il fit partage 
sentimens au roi; mais l'influence de la reine em| 
qu'ils ne devinssent le système dominant, et si F 
nand Y^ ëtait convaincu que l'intérêt de son pa; 
imposait l'obligation de maintenir l'harmonie a' 
Grande-Bretagne , son attachement pour sa far 
ou ce que les Anglab appelaient son hourbonism 
lui permit jamais de se déclarer contre la Fi 
Ainsi naquit , pour le bonheur de l'Espagne , ce 
pacifique dont elle jouit sous Ferdinand. 
Le chameor Outrc Ic coufcsseur , Ic P. Ravago , Jésuite , 
instruit par son ordre d empêcher une liaison 
l'Espagne et l'Angleterre , afiectait de tenir la Ix 
<5gale entre Ensenada et Carvajal ; il y avait enco 
homme à la cour d'Espagne qui exerçait une g 
influence; c'était un chanteur napolitain. Le so 
Carlo Broschi, surnommé Farinelli, le plus 
virtuose de son temps, avait le talent de tirei 
lippe V9 par les sons harmonieux de sa voix , de 
mélancolie profonde où rien ne semblait plus \ 
ter 9 et il jouit d'une grande considération à la 
de ce roi vaporeux ; elle augmenta sous le règ 
Ferdinand VI , et Barbe de Portugal le combla c 
neurs et de richesses y quand elle se fut aperçu 
son époux aussi ne résistait pas aux charmes de 
voix, dont les sous paraissaient sortir d'une 
Farinelli devint alors le canal de toutes les grâ( 
donna au monde l'exemple unique d'un virtuos 
desle, d'un parvenu désintéressé et sans arroj 
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ci<i*Un favori n^usant de son crédit que pourfaire n'- 
\ compenser le mérite. Il fut plus d'une fois consulté 
nr les affaires les plus importantes , et son sens droit, 
guidé par une probité parfaite, donna d^utiles conseils. 

Quelque vif que fût le désir de Ferdinand VI de ,.;;;:^'iît^ 
terminer la guerre, il fit déclarer par l'Irlandais Wall, ^^^^' 
KMi agent secret à Londres , qu'il ne renoncerait pas 
1 on établissement en Italie pour don Philippe, son 
frère. Aussi les articles préliminaires qui furent signés 
à Aix-la-Chapelle , le 30 avril 1748, sans que la 
France en conférât auparavant avec l'Espagne, comme 
die l'aurait dû peut-être par égard pour un allié de 
cette importance, accordèrent' ils à ce prince les du- 
chés de Parme et de Plaisance , avec celui de Guas- 
talle , et le traité définitif du 1 8 octobre confirma celte 
disposition ^ . 

Après le rétablissement de la paix , il importait in- y^J^!!i*Ji 
finiment au gouvernement anglais d'obtenir le renou-'l^^,.''* ^ 
vellement des anciens privilèges dont les Anglais 
tvaient joui en vertu du traité de commerce de 1715. 
Les négociations qui eurent lieu pour cela aboutirent 
an traité de Madrid du 5 octobre 1750 2, par lequ(;l 
les Anglais, en renonçant au contrat de Tassiento pour 
le temps qu'il avait encore à courir , obtinrent toutes 
sortes d'avantages pour leur commerce , et nommé- 
ment tons les privilèges dont ils avaient joui sous 
Charles II ; avantages et privilèges bien inférieurs aux 
faveurs que le ministère anglais s'était flatté d'obtenir. 

Antérieurement à ce traité , la cour de Madrid en 

» Voy. Tol. XXXVII, p 3G6. « Voy. lYW. p. 37y. 

XXXIX. 10 
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•ittfd* avait conclu un autre tendant à mettre fin & ses c3 

mi du 13 ^ 1 »i • "I • 1 

'«1760. eussions avec le Portugal. Il s'agit du traite de M 

drid du 1 3 janvier 1750 , par lequel le Portugal cei 

à l'Espagne la colonie du St. -Sacrement, contre ur 

V partie des missions des Jésuites en Paraguay , trait 

dont il a été question au chapitre précédent » . _ 

m\t6 d»A^ Nous avons remarqué ailleurs que les stipulation 

ietd* 1752 ^ ^ ^ * . 

i»Autrich«. vagues de la paix de 1748 sur la cession de l'Acadie 
renfermaient le germe d'une nouvelle guerre entre 1 
France et la Grande-Bretagne, guerre qu'on pré 
voyait dès le moment où cette paix fut signée, et qi 
éclata neuf ans plus tard. Pendant cet intervalle,! 
cour de Madrid fut une arène d'intrigues où les mi 
nistres de France et d'Angleterre luttaient pour en 
traîner l'Espagne dans un parti ou dans l'autre. Deu 
ambassadeurs adroits furent choisis coname chanj 
pions y le duc de Duras ^ de la part de la France 
Benjamin Keene de celle de l'Angleterre. Le premii 
était soutenu par Enscnada, qui, par ses présens, ava 
gagné la protection de la reine; l'autre, par Carvajal. C 
lui- ci remporta. Un traité d'alliance conclu à Aranjw 
le 12 juin 1752 , entre l'Espagne, l'impératrice-rein 
Tempereur comme grand-duc de Toscane, avec st 
pulations pour l'accession des rois de Sardaigne et c 
Naples , et du duc de Parme , fut le premier sign 
que la cour de Madrid donna d'avoir séparé ses int< 
rets de ceux de la France. La négociation qui produ 
â;it Ce traité fut conduite d'un côté par Carvajal et Keen 

* Voy. p. 33 «le ce vol. 

^ Émanucl-Félicitc de Duifort , duc de Duras. 
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el cle l'autre par le comte Esterhazy, ambassadeur 

impérial y se servant du canal de Farinelli. 

Le voisinage de l'Afrique occasiona à cette époque Broniiien 
une brouillerie entre TEsongne et la ville de Ham- "•«»»»:« 
bourg, et une seconde entre la môme puissance etle'"*'^*^ 
Danemark, celle-ci se prolongea même au-delà du 
régne de Ferdinand VI. 

L'Espagne a été jusque dans la seconde moitié ou 
même jusqu'à la fin du dix- huitième siècle en guerre 
avec les puissances barbaresques ; nous trouvons que 
la première trêve conclue entre les rois catholiques et 
les souverains de Maroc n'est pas antérieure à Tannée 
1766j les premiers traités avec Tripoli , Alger etTu- 
nisont été conclus en 1781, 1786 et 1791. Jusqu'a- 
lors les Espagnols regardaient ces états comme leurs 
ennemis héréditaires. En 1750, la ville de Hambourg, 
profitant de la gène qu'à cause c!e la supériorité des 
Espagnols dans la Méditerranée, ces états pirates 
e'prouvaient à se procurer divers objets de première 
nécessité , conclut un traité de commerce avec l'em- 
pereur de Maroc, et, le 22 février 1751 avec la ré- 
gence d'Alger. Les Hambourgeois ouvrirent aussi un 
débouché à leur trafic et fournirent aux corsaires des 
armes et des munitions qui, comme tout ce qui sert 
à la navigation, furent exemptées de tout droit à Tim- 
portation. L'article 8 du traité avec Alger stipulait, 
pour les Hambourgeois, la faculté d'acheter les prises 
que les Algériens pourraient faire sur mer. Ainsi 
ces négocians fournirent aux pirates les moyens de 
troubler la navigation des Espagnols et celui de se 
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d(^faire de leurs prisée; engagement àont Favic 
mercantile ne leur laissait pas voir l'immoralitë. 

Les villes hanséatiques jouissaieijl de grands pr 

lèges dans la péninsule transpyrënéenne. Elles les • 

vaient originairement aux rois de Portugal , qui fa 

risèrent beaucoup le commerce des habîtans ind 

trieux de ces villes , lesquels se chargeaient de dé 

1er, dans le nord de l'Europe , les marchandises qi 

depuis la fin du quinzième siècle , les Portugais cl 

chaient dans les mers de l'Afrique et d'Asie *. P 

lippe m confirma ces privilèges, le 18 septem 

1607, et les étendit à tous les pays dt-pendans d 

couronne de Castille 2, Les commercans des vi 

hanséatiques obtinrent par cet acte beaucoup d': 

munités, le droit de déposer leurs marchandises p 

dant une année dans les douanes sans en payer 

droits , un for privilégié , de grandes facilités pou 

transport de leurs marchandises et pour les droi 

payer», la faculté de bâtir une bourse à Séville , 

Le commerce des villes hanséatiques avec TEspa 

souffrit un échec par la guerre entre ce royaum 

les Provinces-Unies qui s'était renouvellée en 16 

* On trouve dans «leiix programmes de J. Ph. Cassei. de 17 
1776, înlilule's . Privi/effia und Handlungsfreyheiten , tvelch 
Konige von Portugal eheàetn den teutschen Kaiiflenten zu Li 
bunn ertheilt haben, Brème, in-40y une suite de privilèges acci 
par les rois de Portugal, depuis 1452, aux Flamands, Ailemi 
Français et Anglais qui s^établiraient dans leurs états, et aux - 
hanséatiques an particulier. 

« Voy.vol.XV.p. 325, 32i^. j 
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H leurs privilèges tombèrent en désuétude. Au con- 
lifbdeWestphalie^ elles en négocièrent le renoavelle- 
meDty et le "^ septembre 1647, leurs plénipotentiaires 
conclurent, avec les ambassadeurs d'Elspagne, un pre- 
mier traité pour le renouvellement de toutes les liber- 
tés et prérogatives \ il fut suivi de quelques conven- 
tions additionnelles et de déclarations du roi d'Espagne 
en leur faveur. Ces traités étaient en pleine vigueur , 
lorsque la ville de Hambourg conclut avec les Barba-* 
resques les conventions dont nous avons parlé ; elles 
^gagèrent Ferdinand VI à publier, le 19 octobre 
1751 , un décret par lequel tout commerce des Hani- 
bourgeois dans les villes et ports de sa monarchie fut 
défendu, et tous leurs vaisseaux furent exclus des ports. 
Tonte marchandise de Hambourg qui, après un délai 
de trois mois , serait trouvée dans le royaume , devait 
itre confisquée \ tous les consuls , marchands et sujets 
hambourgeoîs eurent ordre de le quitter dans le 
même temps. Jacques Poniso, consul d'Espagne à 
Hambourg, annonça^ le 10 novembre 1751 , ces me- 
iuies au sénat avant de se retirer de cette ville. 

La ville de Hambourg réclama l'intervention de 
l'empereur, de l'impératrice-reine et de la France; elle 
envoya à Madrid Klefer , son syndic , pour solli- 
citer la révocation du décret royal \ mais toutes les 
démarches furent inutiles. Enfin ce plénipotentiaire 
signa, au commencement de juillet 1752, avec le 
marquis de la Ensenada , une convention par laquelle 
U ville promit de renoncer à son traité avec Alger^ de 
{l'entretenir aucune sorte de pai^ avec les rcgenct s 
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barbaresques , de faire revenir d'Algérie consul qu'c 
y avait envoyë , et de fournir , avant l'expiration • 
l'année , des preuves sufiSsantes qu'elle n'avait plus ai 
cun traite avec les Infidèles. Son commerce ay< 
l'Espagne fut provisoirement rétabli , mais la convei 
tion ne fut ratifiée que le 14 novembre 1752. Cejoi 
il fut publié un décret royal révoquant celui du 19 o 
tobre 1751. Il paraît que la ville de Hambourg ne f 
pas obligée de rompre avec l'empereur de Maroc. 

Une contestation du même genre s'éleva entre l'E 
pagne et le Danemark. Nous en parlerons au cbapil 
XXV de ce livre. 

Ce serait ici le lieu de parler des démarches q 
le duc de Duras fit, en 1 752 , pour faire conclure 
traité d'alliance intime entre les deux branches de 
maison de Bourbon , si cette négociation n'avait 
rapportée ailleurs ^ . Ferdinand VI éluda la propc 
tion en déclarant que , vu les liaisons d'amitié qui si 
sistaient entre l'Espagne et la France, un tel tri 
était une chose entièrement inutile. 
uièaEBM- La mort du ministre Carvajal , qui arriva le 8 ai 
1754, força Ferdinand VI à organiser une nouv< 
administration. Le duc de Huescar qui, après la m 
de sa mère , prit le nom de duc d'Âlbe , et le cot 
de Valparaiso y chefs du parti anglais , mirent tous 
ressorts de l'intrigue en mouvement pour empécl 
que la direction des affaires politiques ne fût coni 
au marquis d'Ensenada. Ils obtinrent que cette pi 
fût donnée au général Wall, Irlandais. Benjai 

« Voy.yol. XXXVIII, p. 66. 
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leeiie , ambassadeur d^Ângleterre , leur ayant procuré 
la copie d'instructions données , par ordred'Ensenada, 
fù avaient pour but de brouiller l'Espagne et l'An- 
gleterre , ils la mirent sous les yeux du roi. Ensenada 
fnt disgracié et exilé à Grenade^ à peine échappa -t-il 
8 on procès criminel* L'Espagne perdit ainsi un minis- 
tre qui avait rendu les plus grands services à l'état en 
opérant des améliorations importantes dans les finan- 
ces, l'industrie et le commerce de la nation. 

Quoique par l'éloignement d'Ensenada, le p>rli iMm>'2un£| 
français perdît son principal soutien, cependant le*^^***^^' 
système anglais n'acquit pas une prédomination déci-^ 
dée, parce que la reine ^ qui était pour la neutralité, 
y opposa son influence. Elle était secondée par don 
Julien d'Ariaga , ministre de la marine et des colonies. 
Valparaiso , ministre des finances , qui avait une place 
de cour auprès de la reine , dépendait d'elle ^ c'était 
aussi Barbe qui avait procuré le ministère de la guerre 
an capitaine-général don Sebastien de E^lava , qui , 
par lui-même , penchait pour le parti de la France. 

Cette situation des partis à la cour de Madrid fut 
cause que, comme en 1752 elle avait refusé de con* 
dure nu pacte de fisimille avec celle de Versailles , de 
mème^ en 1757, elle rejeta toutes les propositions 
qui lui furent faites^ d'abord par la France^ qui lui 
offrit la cession de M inorque qu'elle venait de con- 
quérir ; ensuite par l'impératrice - reine , qui pro- 
mit le trône de Pologne à don Philippe , si Ferdi- 
nand VI iroulait accéder à Talliance de Versailles ^ et 
finalement par William Pitt, qui Toulait acheter Tu- 
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nion entre l'Espagne et l'Angleterre par la cession, de 
Gibraltar* Déjà , il est vrai, l'Espagne avait beauccop 
à se plaindre du mal que les armateurs anglais faisaient 
impunément , depuis deux ans , au commerce espa* 
gnol, et de IMtablissement que le gouvernement bri- 
tannique avait, arbitrairement formé dans la baie de 
Honduras. 
't^^T de Malgré un concordat qui avait été conclu en 1737, 
^^^' mais qui n'a pas été imprimé , il existait de fréquentes 
contestations entre les rois d'Espagne et la cour de 
Borne au sujet de la collation des bénéfices* Le 11 
janvier 1753 , l'abbé Figuerroa conclut, avec Benoît 
XIV, un nouveau concordat qui a fixé irrévocable- 
ment les relations de l'Espagne avec la cour de Borne» 
Le Saint-Siège y confirma aux rois catholiques le 
droit de nommer à tous les bénéfices .consistoriaux 
dont ils jouissaient depuis les anciens temps. La prin- 
cipale difficulté portait sur les bénéfices à r^idence et 
sur les bénéfices simples. Les papes prétendaient con- 
férer au moins ceux qui vaquaient dans les mois apos- 
toliques* Le concordat en désigna einquante-deux 
auxquels le Saint-Siège nommerait , avec Tobligation 
de ne les conférer qu'à des Espagnols. Il y fut stipulé 
d'ailleurs que ces bénéfices seraient exempts de pen- 
sions , et que les titulaires ne paieraient point de ce- 
dulas bancarias. Ces cédules étaient des espèces de 
contrats passés avec la chambre apostolique , par les- 
quels le candidat s'engageait au paiement d'une cer- 
taine somme. Quand il ne Tavait pas, la chambre 
apostolique la lui avançait avec un énorme intérêt^ 
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retenait en Espagne des agens qui Teillaient à 
plissement de ces engagemens. Cet abus, qn'on 
E étonne, dit Boargoing, de Toir en Europe 
vr impudemment jusqu'au milieu du dix-hui- 
iècle, cet abus faisait passer k Rome près da 
ne du revenu de tous les bënëfices espagnols. 
^ pas le seul qu'ait aboli le concordat* Âa- 
t, le pape disposait de la dépouille des prélats 
(spolia), et du revenu des bénéfices vacans 
r medii temporis). L'administration de ces 
tait confiée à un bureau composé d'Italiens si 
dans leur gestion , que le quart du produit de 
éfices disparaissait sous leurs mains avides* Le 
iège a renoncé à cette source de revenus, sous 
! condition que l'administration des spolioay 
\s ne serait donnée qu'à un ecclésiastique ; ce 
npécbe pas les rois d'Espagne de disposer de 
duits comme bon leur semble. Cet adminis- 
emploie une bonne partie des fonds qu'il re- 
aire des avances aux nouveaux prélats pour 
blissement* On a remarqué , dit encore Bour- 
à la louange du haut clergé espagnol , que ja- 
rentrée de ces avances n'a manqué, 
ique le concordat ait stipulé que le produit des 
y vacantes sera entièrement consacré à des 
pies, le roi eu destine une portion à l'encou- 
nt de Tindustrie, et même à la récompense 
ilitaires. Mais les chapitres , ordinairiemeui 
} de liquider les successions des prélats , et d'ad- 
'er les revenus des grands bénéfices vacans ^ 
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réduisent quelquefois à un quart le produit net de c 
gestion passagère* 

Comme le concordat privait le Saint*Siègedecj 
ques revenus , la cour de Madrid ^ pour l'en déd 
mager , s'est engagée à lui payer , d'une part 600 
ecus romains, et de Tautre 310,000, en lui enù: 
Fintérêt à 3 pour cent* Enfin elle a obtenu, p 
même concordat « que la bulle de la croisade s 
perpétuelle ^. Outre ces contributions pstyéea par 
pagne à la cour de Rome et fort allégées par le 
cordât, cette cour jouit encore du produit dqs disp 
de mariage, qui peut être évalué à quinze cent ] 
francs par an* 

Depuis cette époque , la cour de Madrid a cont 
de soutenir avec chaleur les droits de Tautorité so 
raine contre les prétentions du Saint-Siège. 
.Mort^«u La compagne fidèle de Ferdinand, Barbe del 
magui et du tugal, depuis long-temps malade, succomba le 27 
1758, à Fâge de quarante-sept ans. Aussitôt son mal 
reux époux s'enferma dans le palaisdeV illa Viçosa, 

' La bulle de la croisade ét»U anciennement accordée to 
cinq ans aux roi» d*Espagne. E!Ie leur accorde le droit de la \ 
à leurs sujets qui, par le moyen d^envîron quinse sout quVU 
coûte, acquièrent pour une année la faculté de f-tire gras , ave 
grément de leur médecin et de leur confesseur; de mander de 
el du lait les jours de jeûne et pendant le cardme. Aucun calh 
d'Espagne ne peut se dispenser de Tacheter sans faire suspect 
orthodoxie. Le clergé même n*est p.is exempt de cette obligatio 
marquons, à celte occasion, que la bulle de \a croisade e^t uni 
table imposition sur le peuple, et même que c*est la seule coi 
tion directe que paie la nation espagnole sans5*eo douter. 
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condamna au sileDce et à l'abstineace. Il fut Jëfen- 
Sr â qai que ce fût d'approcher de sa personne ^ il 
ie cbangea pas de linge, ne s'habilla plus^ ne se 6t 
lis&ire la barbe et ne se coucha plus* Si quelquefois 
Pdonnit une demi-heure , estait assis dans sa chaise. 
laepitt pas souteiiir une année entière une si triste 
Viitence ; il expira le 10 août 1759, dans la quarante- 
feptième année de son fige , après avoir £aiît un testa- 
Mot par lequel il institua son héritier celui qui Té- 
Ht par les lois fondamentales du royaume , Charles y 
la frère consanguin. On trouva dans son épargne une 
Hume de soixante-douze millions de francs. 
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SECTION V. 

Règne de Chartes III, \ 759 à 1788. 
rbariM VII Charles , roi des Deux-Siciles, avait quarante-troi 

le le rojaumo -* 

M^Kiîjir ****» ®^ régnait depuis vingt-quatre ans à Naplesysoo 
Bd, Km Gi.. le nouj de Charles VU , lorsque, le 10 août 1759, 1 

mort de son frère consanguin l'appela au trône d*Ei 

pagne* C'ëtaii une chose convenue que les deux me 

narchiesne seraient pas réunies sous le même sceptr 

mais on s'attendait à ce que Charles, en allant prend 

possession du trône d'Epagne , abandonn^erait 1 

Deux-Siciles à don Philippe , duc de Parme , de Pla 

sauce et de Guastalle , et le traité d'Aix-la-Chapelle 

supposant que ce cas arriverait^ avait disposé d 

Parme et de Guastalle , en faveur de l'Autriche , et ( 

Plaisance pour le roi de Sardaigne; mais Charla 

tout en reconnaissant qu'il ne pouvait pas réunir l 

deux couronnes , ne se croyait pas obligé d^eu céd< 

une à son frère* Comme il avait lui-même six fih 

il résolut de nommer l'un prince des Asturies, sm 

cesseur futur en Espagne , et un autre roi de Napk 

et de Sicile. Malheureusement l'aîné , Philippe-An 

toine , âgé de douze ans , était dans un tel état d'im 

bécillité qu'il n'y avait pas d'espoir pour sa guérisoi 

Après avoir fait constater son incapacité par des mt 

decins et par son conseil^ Charles conféra le dro 

de primogéniture à Charles , son second fils y et celi 

de sccondogéniture à Ferdinand , le troisième , âgé c 
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lût ans; il nomma celui-ci roi des Deux-Sicîlcs et 

blit un ordre de succession , d'après lequel d'abord 
les descendans mâles de Ferdinand , ensuite les fe<* 

elles, et à leur défaut ses propres fils cadets et leurs 
descendans, et après ceux-ci ses frères cadets seraient 
«ppelés à la couronne* Enfin il nomma un conseil de 
licence 9 ayant le marquis deTanucci à sa télé, pour 

remer pendant la minorité de Ferdinand IV, Il 
embarqua ensuite pour Barcelonne , avec toute su 
Imiille , excepté le jeune roi des Deux-Siciles , et ar- 
Iffhra, le 9 décembre 1759, à Madrid^ où il prit le nom 
itCharleallI. 

Depuis la mort de Philippe V, Elisabeth Farnèse lutour ,i*i(i 
M veuve, était restée seule à S.-Ildefonse. Pendant «ueoar!'^"*'^ 
kl treize ans que dura le règne de Ferdinand Vf , 
eDey mena la vie la plus retirée et la plus tranquille, 
Ans sortir des appartemens du château , sans franchir 
Bue seule. fois Tenceinte des jardins* Distribuant sa 
journée de la manière la plus bizarre, ne veillant que 
knuit , morte pour ainsi dire au monde et même à la 
hmière du jour , elle ne semblait plus occupée que du 
loia de sa santé et de son salut, lorsque son fils monta 
tur le trône* Aussitôt elle retrouva au fond de sou 
cœur l'ambition qui n'y était qu'assoupie, reparut à la 
eonr et y exerça jusqu'à la fin de sa vie ^, une in- 
fluence presque aussi prépondérante que celle dont 
die avait joui à côté du plus faible des monarques et 
des époux. 

Un des premiers actes qu'elle fit commettre à Nonvran mi. 



f 



* 11 juillet 1766. 
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I 

Charles Hl fat une injustice : Farinelli , le rnoi^ 
Farinelli. contre lequel il ne s'ëtait pas élevé 
plainte, reçut l'ordre de quitter le royaume* On 
laissa cependant sa pension , il se retira dans une 
mabon près de Bologne où il vëcut encore vingt ani^ 
s'occupant principalement de sa harpe et de la col' 
ture de son jardin. 

Ensenada obtint sa liberté; le général Wall conserfj 
sa place, mais fut obligé de partager le pouvoir avei 
deux Italiens, le duc de Losada et le marquis de Sqoîl 
lace K Le dernier était regardé par le roi comme sa 
ami. Charles III a eu pour principe de changer le pla 
rarement possible de ministre. 
Parle de f»- La gucpre entre la France et l'Angleterre aval 

il le de In mai* ^ i • « 1> il» J 

iideJJourLoB. oclaté. Lcs deux puissances briguèrent 1 alliance d 
TEspagne ; Charles III dont le cœur était tout françat 
ne put balancer. Le 15 août 1761 , il signa le pacte € 
famille ^, qui l'entraîna dans la guerre avec FAngh 

S'"7o t? l^'^''^» ^"^ ^^* déclarée par celle-ci, le 2 janvier 1761 
et par l'Espagne, le 18. Le roi de Portugal fon 
d'opter, se déclara, le 18 mai , contre la maison c 
Bourbon. 

La conquête de la Havanne par les Anglais , le 1 
août 1762, et de Manille, le 6 octobre, celle de lace 
lonie portugaise du Saint-Sacrement, par les Espi 
gnols, furent les événemens les plus importans < 
cette courte guerre. 

Tr«it«<« de Les préliminaires de Fontainebleau du 5 novemb 

[ï.iix de FoDtni- ^ 

iiebleauetde ij^**-r 11 *1C'I1^ 

l'api», I7ti2 cl Grégoire Leopoid, marquis de oquillarc. 

^'^- « Voy. vol. xxxviir, p. 68. 
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i arrêtèrent les hostilités , et , le même jour la 
iHx céda à TE^pagoe la Louisiane pour la dédom* 
;erde la perte de la Floride que les préliminaires 
igérent a rÂngleterre. La paii définitive fut con- 
â Paris le 10 février 1765 : elle coûta effective^ 
t la Floride à Charles IIL 

entèt après la conclusion de cette paix , le gêné- ^,,j^ 
Vall , dont le système était enlièrement anglais 
li au surplus sVtait brouillé avec la cour de Rome, 
avoir enlevé à Tinquisition la censure des livres, 
lisgracié : il se retira pauvre et ayant la réputa* 
d'un homme int(^gre. Il fut remplacé par Jérôme 
|uis de GrimaUli , de Tillustre famille de Gènes , 
A , sous le ministère d'Enseuada , avait rempli 
eurs missions et couclu le pacte de famille. Il sV- 
bientôt une rivalité entre le nouveau ministre 
marquis de Squillace* napolitain venu avec le roi 
drid, qui réunissait les départemens des (inanci-s 
la guerre, et dont le syslème politique était an- 
Honnète homme, administrateur intègre, mais 
t les formes désagréables , Squillace travaillait à ^ 

re de Tordre dans les finances, et à faire fleurir 
lanufactures. 11 donna de sages réglemens de po- 
>onr Madrid qui lui doitentr'autres son éclairage; 
it des mesures tendant à diminuer le pouvoir du 
é, mais il ne connaissait pas l'art de plaire au 
le qui se plaignait du fardeau des impôts, et 
Mit de la défense nou-seulcment du port d'armes 
ies j mais aussi de Tusage des manteaux longs et 
hapeaui rabattus (sombreros chambergosjy que 
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le miaistre crut contraire à Tordre publie, Co> 
facilitant les assassinats et rendant les coapables i 
connai3sables. L'introduction d'un monopole p 
pourvoir Madrid d'huile , de pain et d'autres arti 
de consommation par lecjuel le prix de ces ol 
haussa , fournit aux antagonistes du ministre le me 
de susciter une émeute ^ dont la proscription du 
tume national fut le prétexte. Le 25 mars 1 
Teille du dimanche des rameaux , comme à un s 
donné, le peuple courut à la maison de Squillace 
la forcer, et en ayant été empêché par les gardes 
loues, se répandit dans toute la ville. Le tui 
dura toute la nuit sans qu'on insultât un seul 
vidu qui se montrait dans les rues ^ pourvu qu 
portât pas de chapeau retroussé. Le marqu 
Squillace trouva moyen de s'échapper avec i 
mille. 

Le lendemain, la populace se rassembla en 
grand nombre; le palais /ut assiégé, en un instan 
50,000 hommes et femmes. Le roi avait confié au 
rai Alexandre, comte d'Oreilly, le soin d'en défenc; 
approches. Cet officier promit de disperser la f 
mais ne cacha pas au roi que cela coûterait beai 
de sang. Cette déclaration inspira de Thorreur ai 
narque , qui chargea le général de tenter aupai 
la voie de la négociation. 

Oreilly sortit du palais, seul et sans armes, et si 
senta devant la multitude effrénée : son intré 
plut au peuple, qui l'accueillit par des applau 
mens , et lui (it connaître ses prétentions. Il de 
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^ rex|fuIéion du marquis de Squillace, une dimi- 
ion sur le prix du pain et de l'huile, la suppres- 
à de la compagnie qui avait le droit exclusif d'ap- 
ïtisioniier Madrid de différens objets de première 
«ssité , et enfin la révocation de ta proscription des 
js manteaux et des chapeaux rabattus. Le général 
t en pourparler sur ces conditions , lorsqu^à une 
■e porte du palais il s'éleva une rixe entre la po- 
ice et les gardes wallonnes qui lui étaient odieuses 
ime étrangères. Assaillie de coups de pierre , la 
le fit feu et tua quelques hommes ef femmes. Dès 
Qôment, la fureur du peuple ne connut plus de 
nés; Quoique sans armes , les mutins se jetèrent 
les Wallons, et il en serait probablement résulté 
grand niassacre, si le roi n'avait ordonné aux gar- 
de rentrer dans l'intérieur du palais. 
Lie peuple enhardi menaça d'enfoncer les portes. 
fit afficher à la hâte des placards par lesquels le 
annonçait le renvoi du marquis de Squillace, une 
ninution sur le prix du pain et de l'huile, et pro- 
îttait d'avoir égard aux autres griefs. Les mutins ne 
:ent pas contens de ces concessions ^ ils insistèrent 
r une satisfaction plus complète, et refusèrent d'é- 
uter deux députés que le roi leur envoyait. Le roi 
t la faiblesse de céder ; quatre moines Franciscains, 
écédés d'un crucifix, vinrent annoncer sa soumis- 
)nf Aussitôt les vociférations de la populace se chan- 
!rent en acclamations , et des cris de joie se firent 
itendre, lorsque le roi se montra sur un balcon , et, 
ir un signe de main , approuva une déclaration lue 

XXXIX. 1 1 
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par un des moines, et par laquelle le roi accordait 
toutes les demandes du peuple* Successivement la 
' foule se dispersa, et la tranquillité se rétablit dans la 
ville; elle ne régnait pas dans le palais : avant le jour, 
le roi, la famille royale et les ministres quittèrent Ma- 
drid, et se rendirent à Aranjuez. 

Dès que cette évasion, comme on l'appelait, fat f 
connue, les mutins reprirent les armes, et envoyèrent 
au roi une adresse par laquelle on le pria de venir â 
Madrid. Charles III répondit qu'il n'y retournerait 
que lorsque la tranquillité y serait parfaitement réta* 
blie-Il resta effectivement absent jusqu'à la fin de l'an* 
née. Le marquis de Squillace s'embarqua àCarthagène ^ 
pour retourner à Naples. 

Cependant le roi fut vivement affecté de cet événe- 
ment qui était inouï en Espagne* Il n'oublia jamais 
la violence qui fut faite à sa volonté , et il conçut une ' 
haine mortelle contre les instigateurs du tumulte. Qai 
étaient-ils ces instigateurs ? On soupçonna d'abord le 
parti français à la cour, ensuite le gouvernement fran- 
çais lui-même. Le duc de Choiseul détourna les soup* " 
çons du roi sur les Jésuites, et cette accusation trouva 
d'autant plus facilement croyance, que c'étaient prëci* " 
sèment ces pères qui avaient apaisé le tumulte, et qu'en ^ 
se retirant, le peuple avait crié : Vivent les Jésuites ! T 
Enscnada fut encore une fois exilé. Charles III, sentaot 
la nécessité de mettre à la tête del'adminblrationun " 
homme d'un caractère vigoureux , nomma capitaine- * 
général et bientôt après président du conseil de Cas- ^ 
tille , don Pedro Pabjo Abaria de Bolea, comte d'A- ^ 
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ida, qui était alors capiiaine-gënéral à Valence. Ce 
iustre, revêtu d'un pouvoir dictatorial , chassa de 
idrid 6,000 fain&ns , et y fit entrer un corps de 
1,000 hommes. Cette capitale dut au comte d'A- 
nda non-seulement le rétablissement de la tranquil- 
é publique, mais aussi plusieurs bonnes institutions 
\ police. 

Depuis 1764, le duc de Choiseul avait expulsé les jJ^:S^^xî^ 
suites de France ; il persécutait cet ordre jusqu'en 
(pagne* On employa tous les moyens d'en faire un 
>jet de terreur pour le roi, et l'on y réussit enfin par 
le calomnie atroce. On assure qu'on mit sous ses 
mx une prétendue lettre du P. Ricci, général des 
fsuites, que le duc de Choiseul est accusé d'avoir fait 
briquer ; lettre par laquelle le prélat aurait annoncé 
son correspondant qu'il avait réussi à rassembler 
es documens qui prouvaient incontestablement que 
liarles IH était un en&nt de l'adultère* Cette ab- 
irde invention fit une telle impression sur le roi , 
u'il se laissa arracher Tordre d'expulser les Jésuites. 
Lranda, qui le lui présenta à signer, se chargea aussi 
le Texécuter. Tout se fit avec le plus grand secret. 
)anslanuit du 2 au 5 avril 1767, tous les Jésuites , 
lans toutes les villes d'Espagne , au nombre de cinq 
aille environ , furent arrêtés dans le même moment ; 
es préposés furent interrogés sur la nature de leurs af- 
aires d'argent et de commerce, sur les capitaux et lett- 
res de change de la société, etc. ^ ensuite on permit à 
haque père de prendre ce qui lui appartenait en par- 
iculier; on les plaça par dixaines sur des voitures, et 
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on les conduisit sur les côtes du royaume. Des vaié- 
seaux pr<$paré8 d'avance les transportèrent à Givita^ 
Vecchia ; le pape ayant réfusé de les recevoir, ils fii*' 
reàt jetés avec la plus grande inhumanité sur les cAtei 
de Tile de Coi^se où ils restèrent, dans la situation li r 
plus déplorable, jusqu'à ce que le pape, par un ac- 
cord conclu avec la cour de Madrid, consentit i les ^ 
recevoir en Italie, à condition que le roi Catholique 
leur payât une misérable pension de deuic paolis pat 
jour. Tous lès pères qui se trouvaient daùs les pro-» 
vinces espagnoles d'Amérique furent traités de b ^ 
même manière. Conformément aux préventions qu'on 
avait répandues , on s'attendait à une grande r&is^ * 
tance de leur part au Paraguay. On se trompa : par- ^ 
tout ces pères se soumirent à leur sort avec la plof 
grande résignatioué 
agmatiquo- Immédiatement après l'arrestation des Jésuites , il 

tioade 1767 ^ 1^1<V\ • «1 

i^ lei Je- tut promulgue une loi ou Pragmatique-sahctidn de 
Charles III, du 2 avril. Elle annonça que des mo- 
tifs fondés sur la sûreté de l'état et d'autres très* 
pressans qu'il tenait cachés dans son 'cœUr> un ^ 
complot qui menaçait ses jours et visait k àé* ^ 
membre^ la monarchie, l'avaient engagé à expulser '^ 
les Jésuites de tous lès pays de sa domination , et 1 r 
confisquer leurs biens. Il y fait l'éloge des autres or- r 
dres religieux qui , entièrement voués à l'obsei^vaUoa r 
de leurs devoirs , ne se mêlent pas des affaires da ' 
monde, qui doivent rester étrangers à la vie claus- "' 
traie. La confiscation s'étendit sur la fortune mo- - 
biliaire et immobiliaire de l'ordre; le roi assigna a ^ 
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laque Jémite une pension de 100 piastres^ et h 

uique frère lai 90* Les novices n'eurent aucune 

msion. Les Jésuites qui quitteraient Fëtat ecclé- 

ttstiqne et le lieu de leur bannissement, perdraient 

i pension , et si l'ordre permettait à quelques-uns 

e ses membres de publier, sous prétexte d'une justi- 

cation on apologie, des écrits contraires au respect 

t à l'obéissance qu'ils devaient a la résolution royale, 

onte la société serait privée de la pension . Les biens 

le l'ordre devaient éti^ employc'^s.à des œuvres pies. 

kucan Jésuite ne pouvait jamais mettre le pied sur le 

erritoire espaf^ol , sous peine d'être traité comme 

lerturhateur du repos public* Toute correspondance 

ivec. les Jésuites fut interdite* 11 fut défendu de parler 

KMir ou ccnire Tordonnance du roi, relative aux Je* 

mîtes.* sous peine de crime de Ièae*nia)esté. 

. Dans une lettre du roi , adressée au pape, il justifie «rormpon. 

la mesure par le devoir de veiller au maintien de la i-( •'^. ^^ 

•^ niant XIII. 

tFi^qaiUité de ses états ^ de son honneur et de la paix 
intérieure, et. prie le pape de regarder sa sésolution 
comme inévitable et indispensable • et conmie une 
mesore économique, prise après la plus mûre délibé- 
lation. Voici un extrait de la réponse deQément XIII, 
qui est du 16 avrils « De tous les coups qui nous ont 
Gnppé pendant les malheureux neuf ans de notre 
pontificat, le plus sensibje à notre cœur paternel a été 
Delni que Y. M. vient de nous annoncer. Ainsi, vous' 
iQSsi , mon fils! Tu quoque , fili nU ; ainsi, le roi 
[^tbolique , Charles III , qui est si cher a notre 
;ceur , remplit le calice de nos. souffrances , plonge 
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notre vieillesse dans un torrent de larmes, et nov 
précipite au tombeau* Le pieux roi d'Espagne s*asiocit 
à ceux qui étendent leur bras^ ce bras que Dieu lait 
donne pour protéger son service, l'honneur de l'Egbl 
et le salut des âmes^ à ceux , dis-je, qui prêtent leir 
bras aux ennemis de Dieu et de l'Église, pour dëtroire 
une institution si utile et si bien afiectionnée à cettt > 
Eglise, institution qui doit son origine et son lustrei 
ces saints héros que Dieu a choisis dans la nation tih 
pagnole, pour répandre sa plus grande gloire pir : 
toute la jterre I Ce monarque veut-il priver à jamni 
ses états et ses peuples des secours spirituels que ca 
religieux ont prêtés , depuis deux siècles, dans tout es & 
qui tient au culte , à l'instruction , à la propagation : 
d'une vraie dévotion» Sire^ à l'aspect d'une si grande \- 

• 

calamité, notre coeur est affecté^ mais ee qui nom !^ 
afflige le plus , c'est de penser que ce Châties III, À ^ 
sage et si bon , dont la conscience est si tendre et dont I 
les sentimens sont si purs , qu'il n'oserait violet tn f 
formes des lois ni la sûreté des propriétés, pour faire • 
le moindre tort au dernier de ses sujets ; que ce même ' 
Charles^ si consciencieux, croit qu'il lui est permis JJB 
détruire, sans l'avoir entendue, de dépouiller de m . 
honneur, de sa patrie, de ses propriétés Intimes, 
une société d'ecclésiastiques consacrés au service de 
Dieu et du public ! Ah ! sire, p'est là une démarche 
téméraire. Que si elle ne peut être justifiée devant le 
juge suprême de toutes les créatures, à quoi sert l'ap* 
probation de cèiixqui vous l'ont conseillée ou qui J 
pnt pai ticipé? A quoi sert le silence imposé à vos sujets 
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et la soumission de ceux que le terrible coup a terras- 
lés ? Quant à nous , malgré la douleur inexprimable 
que nous cause cet événement , nous confessons que 
K&oas tremblons pour le salut de Fâme de Y. M. qui 
iioas est si cher.... 

c< Peut -être , sire , quelque individu de Tordre 
i-t-il troublé votre gouvernement. Mais, dans ce cas , 
^ sire! pourquoi ne punissez-vous pas le cou|)abIe, 
sans étendre la peine aux innocens? Nous attestons 
Dieu et les hommes que le corps , l'institution , l'es- 
prit de la société de Jésus , sont innocens ; cette société 
n'est pas seulement innocente^ elle est pieuse ^ utile et 
sainte dans son objet , dans ses lois, dans ses maximes. 

« Nous prions V. M. , au doux nom de Jésus , la 
l^orieuse devise des fils de S. Ignace, au nom de la 
Vierge Marie, dont l'immaculée conception a tou- 
jours été défendue par vous ; nous vous prions , sire , 
au nom de notre vieillesse, de révoquer ou au moins 
de retarder ^exécution de votre ordre. Lorsqu^un 
examen impartial des motifs d^une telle mesure aura 
&it prévaloir la justice et la vérité, et dissipé les té- 
nèbres des préventions et des soupçons ^ lorsque les 
primats disraël , les évêques et moines auront été en- 
tendus sur une chose qui concerne si intimement 
Tétat , rhonneur de l'Eglise , le salut des âmes et la 
conscience de V. M. , nous sommes persuadé que 
V. M. se convaincra alors que la destruction d'une 
société entière n'est pas seulement injuste, mais dis- 
proportionnée à la faute de quelques individus, en 
supposant qu'elle existe. » 



\ 
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Après avoir pris sur ce bref l'avis d'une commissû» 
dont le comte Âranda était le chef, Charles III tir 
pondit , le 2 mai , dans un style soumis et affectueoi; t « 
mais il dit que les motifs qui l'ont engagé à expulser L^ 
l'ordre en entier, sont trop forts pour qu il puisip || 
revenir sur ce qu'il avait fait. 

Les choses en restèrent là. Clément XII J eut bien- 
tôt après un démêlé désagréable avec les cours de 1^ L 
maison de Bourbon, dont nous parlerons ailleurs, et 
son successeur supprima l'ordre des Jésuites. 
•.«ne *** '' ^^ négligence et la lenteur qvie mit TEspagnç i 
prendre possession de la Louisiane, qui lui avait été 
cédée en 1762, eut des suites désagréables pour le 
gouvernement de Charles IIL Les habitans de cette 
province vivaient dans une anarchie qui leur dpima 
le goût de l'indépendance. Un magistrat , nommé de 
la Frenière ^ qui était procureur-général de la colonie, 
forma le projet d'y fonder une république , et trouva 
beaucoup de partisans ^^ parce que les colons se regarr 
daicnt comme déliés de leur serment par la cession. 
Par la inéme raisop , d'Âubry, gouverneur nommé 
par Louis XV, n^osa réprimer par force les mpuye- 
nicns. Il attendait , d'un jour à l'autre ^ le gouverneur 
espagnol qui devait le relayer. Sa position devint en- 
core plus embarrassante lorsque la cour de Madrid 
publia un décret qui interdisait apx colons tout com- 
merce avec la France et les îles, et qui leur enlevait 
leur unique ressource pour subsister y avant qu'ils 
eussent pu élîiblir d'autres relations pour se procurer 
des debout hés pour leurs productions. Le conseil rç- 
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ilblicain résolut de ne pas laisser aborder le gouyer- 
sur espagnol qui venait d'arriver, en 1766 , à la rade 
e la Nouvelle-Orldans , avec une seule frëgate et un 
mple détachement de troupes* La Frenière alla lui 
gniBer la volonté du peuple. C'était le célèbre An->- 
mio de Ulloa , le même qui ^ avec Bouguer, la Con- 
amiue, Godin et George Juan , avait fait , en iToS, 
I fameuse expédition pour la mesure d'un arc du mé- 
idien de l'équateur. Ulloa protesta contre la violence 
u'il éprouvait , et retourna en Elspagne* 

Immédiatement après son arrivée , on envoya à la 
iOubiane le comte Alexandre Oreilly avec des ordres 
lus rigoureux, et avec des forces suffisantes pour 
lire respecter l'autorité royale. Il exécuta cette corn- 
dission avec une célérité étonnante , et Gt tout rentrer 
lans Tordre en un instant. La Frenière et les autres 
ihefs de la réyolte furent condamnés à mort et exécu- 
é|. La révolte n*eut pas d'autres suites, et , si nous en 
tvoos fait mention dans notre précis, c'est uniquement 
laice qi^'elle fut la première explosion de ce ferment 
'épnblicain qui bientôt devait tourmenter le monde. 

En 1770, il s'éleva une contestation au sujet des iles CoDtetutio* 

' •» avec l'Angl*- 

Je Falk la nd . ï'^i" VT*ii 

de* ilet oc rail 

Par ce nom les Anglais désignent deux îles situées ^'^' 
3ans la mer Atlantique, à 51* lat.-S*, près de la 
pointe méridionale de l'Amérique; les Français les 
•ippellent Malouines. Elles furent vues pour la pre- 
mière fois ep 1594, par l'anglais Richard Hawkins, 
*t, quatre ans plus tard , par un Hollandais , nommé 
>ébald de Werth. Ni l'un ni l'autre ne songea à y 
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faire un ëtablissement. On eut une connaissance pin» 
exacte de ces îles par Porëe de S.-Malo , qui les visita 
en 1708, et leur donna le nom de Malouines. George 
Anson les ayant examinées ensuite , conseilla à Failli- 
ra uté anglaise d'y former un ëtablissement pour servir 
de relâche aux vaisseaux qui devaient doubler le cap 
Horn ; car ces îles ont un climat agrëable et de ti 
bonne eau, quoique, n'étant pas cultivées, elles offrent 
peu de ressources. Cependant l'exécution de ce projet 
fut retardée jusqu'en 1764 : lord Jean Egmont^^ pre- 
mier lord de l'amirauté , s'en occupa sérieusement» Le 
Commodore Josué Byron fut envoyé pour examiner le 
local et tout ce qui devait concourir à l'exécution du 
plan .L'année suivante, il prit formellement possession 
des îles au nom de la Grande-Bretagne. Dans une pe- 
tite île appartenant à la plus occidentale des deux 
grandes îles, il avait découvert un des ports les plas 
grands et les plus beaux que l'on connaisse , et l'avait ^ 
nommé Port-E^mont. Cependant , en 1 764 , le célèbre ■; 
Bougainville aborda à l'île orientale , et y établit le fort ^ 
Port-Louis. En 1767, le gouvernement français vendit ■ 
cette île à l'Espagne pour une somme de 60,000 li- 
vres , et celle-ci envoya de Buenos- Ayres un gouvcr- ■ 
neur et des troupes pour l'occuper. L'amirauté an- f 
glaise , de son côté , forma un établissement au Port- f 
Egmont. Bientôt des vaisseaux des deux puissances se 
rencontrèrent dans ces parages; il s'éleva une contes- 

' Le nom de famille des Egmont eslPerceval. Richard Percevil, 
l*autear de leur illustration, fournit à la reine Elisabeth le premier 
renseignement sur la destination de la flotte invincible* 
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Lation sur le droit de possession, et, en 1770, une 
»cadre espagnole débarqua une force armée qui obli- 
gea les Anglais à évacaer leur fort. 

On se préparait des deux cAtés à la guerre; mais, coD^raticNi 
comme le duc de Choiseul, qui souf&ait le feu de la^i^*»^'^^' 
discorde , fut disgracié , et que son successeur , le duc 
d'Aiguillon , avait besoin de la paix pour se maintenir, 
Louis XV engagea la cour de Madrid à céder. Après 
une négociation qui ne fut pas très-longue , le prince 
de Masserano , ambassadeur d'Espagne à la cour de 
Londres, et le comte de Bochford *, secrétaire-d'état 
du roi d'Angleterre , échangèrent des déclarations si- 
gnées à Londres le 2i janvier, et au Pardo le 7 février 
1771 , par lesquelles Charles III désavoua l'entreprise 
sur ie Port-Egmont , et s'engagea à donner des ordres 
pour remettre les choses dans Tétat où elles étaient 
avant le 10 juin 1770, sans que cet engagement puisse 
affecter, est- il dit, la question du droit antérieur de 
souveraineté des îles Malouines , et la Grande-Bretagne 
se déclara satisfaite de cette di'claratWn , suivie de son 
exécution. 

Cependant l'Angleterre jugea à propos, en 1774, 
de faire évacuer le Port-Egmont , après y avoir fixé 
une plaque de plomb par laquelle elle déclara qu'elle 
était en possession des îles de Falkland. Les Anglais 
n'y ont pas formé d'établissement depuis , et les Es- 
pagnols ont conserve dans i'ile orientale Port-Louis , 
nom qu ils ont changé en Port-Soledad. 

Le ministère du comte d'Aranda , qui dura environ Ktpnt d« 

» GuilLumc-Hcnri. aA..od.: 
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quatre ans , a été une époque d'amëlioration pour |Jih 
sieurs branches de l'administration publique enE^- 
gne. Ce ministre introduisit dans Tarmée la tactique ^ 
de Frédéric II; il travailla ayec une activité extraordi- . 
naire à rétablir la marine; il borna l'autorité du tribunal 
de la nonciature, réforma les mœurs des couvens, di- 
minua le nombre des lieux d'asile, accorda une certaine 
liberté à la presse^ restreignit la jurisdiction de l'in- 
quisition en obtenant une cédule royale qui la limi- 
tait aux seuls crimes de l'hérésie contumace et de l'a- 
postasie , et lui défendait de faire subir aux sujets da 
roi Yopprobre de la prison ^ à moins que leurs crimies 
ne fussent évidemment prouvés. Il fit faire un dénom- 
brement de la population , qui fournit une preuve de 
la décadence de la prospérité nationale. Il fonda des 
écoles pour remplacer le vide laissé par Texpulsion des 
Jésuites y et dans lesquelles l'instruction fut confiée à 
des prêtres séculiers. 

L'administration du comte d'Ârandn a été certaine- 
ment bienfaisante pour TEspagne , mais ce fut peut^ 
olre un bonheur pour la monarchie qu'elle n'ait pas 
duré long-temps. Âranda^ d'un caractèi^e ferme^ ca- 
pable des plus grandes violences , ^vait toute la fierté 
d'un noble Âragonais ; son caractère indépendant xtr 
grettait la constitution de son pays; ministre du roit 
il travailla à borner la prérogative royale, et aurait 
volontiers réduit le roi à n'être qu'un simulacre de 
monarque, le premier fonctionnaire public, un roi- 
citoyen. Enivré de l'encens que les philosophes fran- 
çais brûlaient sur son autel, il ne connaissait pas dp 
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us grande gloire que d*étre compté parmi les enne- 
is de la religion et des trônes. L'honnête Grimaldi 
iiyrit enfin les yeux du roi : Âranda fut nommé am- 
assadeur à Paris ; la place de président de 'Gastille 
esta vacante ; celle de gouverneur de Madrid fut dou- 
tée au comte Oreilly. 

Il serait injuste de parler do bien que le comlé c^^^^ 
l' Âranda a fait à l'Espagne , sans nommer lliomme 
[fû par ses lumières et ses talens l'a soutenu et inspiré. 
C'est don Pedro Rodriguez comte de Campomanès , 
fiscal duisonseil royal de Gastille , un des hommes les 
plus savans et les plus éclairés que l'Espagne ait pro- 
duits dans le dix-huitième siècle. Ilfitétablir, en 1764^ 
la liberté du commerce des grains en Espagne , s'oc- 
cupa de la'simplification des impôts, de la destruction 
delà mendicité. Sous le règne suivant, il fut président 
du conseil de Gastille. 

La retraite du comte d'Âranda devint fatale à un oiavid^. 
de ses anciens collaborateurs , moins prudent que 
Campomanès, Paul- Antoine-Joseph Olavidé, néPé- 
niTien. Nommé intendant-général de l'Andalousie , 
Olavidé se chargea de l'exécution d'un projet, formé 
par le gouvernement , de fertiliser la Sierra-Mo- 
rena par le moyen de colons étrangers. Ge projet ^^^«'o»»""*** 
réassit très-bien *, Olavidé attira ù Caroline, chef lieu 
des colonies , des ouvriers de Lyon , des Suisses, des 
Allemands, la plupart Bavarois. Parmi eux se trouvait 
un bomme remarquable, oflBcier bavarois , Joseph- 
Gaspard Thûrrîegel qui fut le bras droit d'Olavidé. 
On reproche à celui-ci d'avoir inséré dans une espèce 
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de code qu'il donna à la colonie, quelqaes-uns de ea 
principes qui avaient de la vogue dans le dix-huitième. ^^ 
siècle et dont l'expcrience a prouvé le danger. Oh* 
vidé affichait des opinions anti-catholiques qui lai 
attirèrent des persécutions. Il tomha entre les mai]» 
de l'inquisition et fut condamné, enl778, à passer hot- 
ans dans un couvent , assujéti à des pratiques pîeusev 
au catéchisme et à la lecture de certains livres ascé» 
tiques i. On le laissa s'évader en 1780 , et il se sauva 
en France. Ayant vu par expérience où conduisent le» 
maximes qui l'avaient séduit dans sa jeunesse, il écri- 
vit pour la défense de la foi un livre remarquable, 
intitulé le Triomphe de tÉpangile, et obtint k 
permission de revenir en Espagne , où il mournt 
en 1803. 
luerrodc Eu 1774. l'Espagne eut une auerre à soutenir avec 
, \ni. \q j-qî qh chérif de Maroc qui annonça à Charles 10 1 
que son peuple avait résolu de ne plus souffrir que les . 
infidèles eussent des possessions en Afrique ; en coq* 
séquence il assiégea, mais sans succès, Melilla. Cette 
guerre durait encore , lorsque Charles III, pour ven- 
ger différentes injures que ses sujets avaient souffertes 
de la part des Algériens, envoya, au mois de juin 1775, 
quarante-six vaisseaux de guerre et 22,000 hommes 
commandés par le comte Oreilly pour châtier Al- 
ger. Les Espagnols débarquèrent le 8 juillet, mais 
ils trouvèrent une si forte résistance qu'ils furent 

I Ou peut lire, ilans le Tableau de VEspagne^ par Boo&GOiMG, 
4e édition^ vol. I, p. 381, des détails curieux sur la publicaûon de 
la sentence. 



MiaifOrad* 
BbMi 



SBCT. V. CHARLES III, 1759—1788. 175 

l>ligÀ de se rembarquer, après avoir perdu seize 
«lions , beaucoup de munitions et 4,500 morts ou 
liesses. 

Pour appaiser le peuple qui attribuait ce malheur 
I Oreilly , Charles III lui ôta le commandement de 
Madrid et le nomma capilaine-général d'Andalousie. 
Sientôt après Grimaldi , craignant d'éprouver le sort 
leSqnillace, étranger comme lui , obtint la pèrmis- 
lion de se retirer. Sa place fut donnée, confor- 
mément à sa proposition , à Monino qui venait 
d'être créé comte de Florida Blanca et était ambassa- 
deur à Rome, où il avait obtenu la suppression de 
l'ordre des Jésuites. Grimaldi, nommé duc et grand 
d'Espagne, le remplaça dans cette mission. Florida 
Blanca qui n'appartenait pas à une famille illustre et 
qui était étranger à tous les partis, soutenu par la 
confiance que sa rectitude inspirait à Charles IH^ se ^ 
maintint en place jusqu'à la mort de ce prince. Ce 
ministre n'avait pas de grandes lumières, mais il 
savait discerner le mérite partout où il se trouvait, 
et s'entourer d'aides habiles. Il servit sa patrie avec 
loyauté et avec désintéressement. La noblesse de ses 
seotimens lui mérita l'estime de la postérité et lui fit 
pardonner la raideur de son caractère et son hu- 
meur irascible. 

n trouva les hostilités renouvelées en Amérique TnUifde 
entre l'Espagne et le Portugal. La possession de Tîle iîtt. 
du S.-Sacrement par les Portugais , au milieu, pour 
ainsi dire, du territoire espagnol , devait nécessaire- 
ment donner lieu à de fréquentes disputes. Florida 
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Blanca s'empressa d'arrêter l'effitsion du sang pour le 
moment y et travailla à coupet léd raéine& du mal 
pour l'avenir. Le traite de Saînt-IIdefonse du {•'oc- 
tobre 1777 donna à l'Espagne la colonie du Saint- 
Sacrement, contre un large dédommagement, dàn» 
le pays des Amazones avec Rio-Grande; et, par lè 
^•^•^4%Q traité du Pardo du 1*' mars 1778, il fut établi une 
union intime entre les deux moiïarchie^* Floridi 
Bknca, dans l'apologie c^'il publia en 1788, dît, en 
parlant du Saint-Satremeut : « Ce fut un des événe- 
mens les plus fortunés de mon ministère, de devenir 
Finstrument et le témoin de cette acquisition qui dé- 
truisît le foyer de contrebande étrangère qui existait 
au milieu du fleuve de la Plata , et priva les ennemis 
des moyensde troubler, par des insurrections, la tran-' 
quillité de no$ provinces et de s'approprier les richesses 
de l'Amérique méridionale. » Le district du Paraguay 
qui resta à l'Espagne fut, bientôt après , érigé en vice- 
royauté , sous le nom de Buenos- Ayres ; son impor- 
tance commerciale fit plus que doubler. 
saer»ed»A- Nous vcrroHS au chapitre XIII de quelle manière 
^^- TEspagne, par une déclaration du 16 juin 1779, se 

joignit à la France dans sa guerre contre la Grande- 
Bretagne. On y trouvera l'histoire de cette guerre: 
pour le moment nous nous contenterons d^indiquçr 
sommairement les événemens auxquels TEspagne prit 
part , en donnant quelques détails sur ceux dans les- 
quels elle joua le principal rôle. 

D'après les stipulations du pacte de famille, la 
cour de Madrid ne pouvait pas se dispenser de prendre 
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xi à la guerre qui venait d'éclater entre la France et 
Grande-Bretagne ; cependant le roi d'Ei^pagne qui 
^ait appréhender que Tappui donné aux colonies 
iglaises contre leur métropole ne servit un jour de 
rét43Xte pour pousser à la révolte ses propres colonies, 
it de la peine à se décider. Il se porta d'abord pour 
lédiaîeur entre les cours de Londres et de Versailles 
t fit une triple proposition : 1° une trêve de vingt- 
inq ans avec les colonies , pendant laquelle on s'oc- 
aperait à négocier une paix et à arranger les diffé- 
ends qui existaient entre la France et l'Angleterre; 
!* une trêve avec la France dans laquelle les colonies 
leraient incluses -, 5° une trêve avec la France et les 
3olonies, dont la durée serait déterminée après une 
innée, pendant laquelle les pl<'nipotentiaires des trois 
parties se réuniraient à Madrid avec un ministre d'ELs- 
pagne : la convention devait ôtre signée par les agens 
américains à Paris ^ au nom de leurs commettans dont 
la France se ferait forte d'obtenir l'approbation : en 
attendant, les colonies devaient jouir de la liberté du 
commerce et d'une indépendance de fait. Le ministère 
anglais ne voulut pas souscrire à des conditions par 
lesquelles l'indépendance des colonies aurait été re- 
connue au moins indirectement : il consentait seule- 
ment à accorder une amnistie aux colonies révoltées 
et à traiter avec elles comme avec des individus con- 
fédérés pour la restauration du gouvernement légi- 
time et le redressement des griefs. Il observait que si 
l'Angleterre était réduite à accorder les conditions 
qu'on demandait, il serait plus convenable à sa dignité 

XXXIX. 12 
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de &ire ces concessions directement aux Amëri( 
plutôt que par Tentremise de la France. 

Pendant ces négociations , l'Espagne avait poi 
SCS arméniens y et, le 16 juin 1779, elle dëclara lagu( 
à la Grande-Bretagne, par suite de l'engagement 
ditionnel qu'elle en avait pris par une convent 
avec la France, signée le 12 avril précédent. Dans 
manifeste espagnol, on reproche aux Anglais 
outrages commis envers des vaisseaux espagnols^ 
tre-^ingt'six envers des vaisseaux royaux ; onze 
lations de territoire , et près de cent griefs dont 
avait à se plaindre, seulement de l'époque intei 
diaire entre les années 1776 et 1779. La réponse 
glaise à cette déclaration est du 23 juillet suivant. 

Immédiatement après leur rupture avec l'Ângli 
les Espagnols avaient mis le siège devant Gibrall 
Cette place, bloquée par terre et par mer^ risquait Si 
tre prise par le défaut de vivres et de munitions, si 
Anglais n'en introduisaient de vive force. Une flotte] 
devingt^t-un vaisseaux de ligne, commandée par l'i 
mirai Rodney, fut envoyée dans la Méditerranée 
ravitailler Gibraltar. Cet amiral s'acquitta avec le 
grand succès de sa tâche. Il intercepta d'abord 
flotte espagnole, chargée de provisions et de munv* 
lions, qui devait se rendre de Saint-Sébastien à 
Deux flottes espagnoles étaient destinées à coopâccrj 
au blocus de Gibraltar : la première, de don Louis dttj 
Cordova^ venant de Brest , souffrit dans le trajet, dj 
fut obligée de se réfugier à Cadix ; l'autre , de don^ 
Juan de Langara, composée de onze vaisseaux de lignei, 
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ttt proprement chargée du blocus. Bodney rencon- 
I celle-ci à laquelle la force du vent avait fait quitter 
station derant Gibraltar; il Tattaqua le 16 janvier 
^80, <st, après un combat opiniâtre de huit heures , 
li 9e prolongea jusqu'à la nuit, pendant la tempête, 
la mit en fuite et en prit une partie. Il pourvut alors 
ibraltar de vivres et de munitions, renforça la gar- 
moxL d'un régiment, et se mit en route pour les Ân- 
Oes. 

La .marine espagnole ne se releva pas du coup que 
.bataille du cap S.- Vincent lui avait porté. Cepen- 
■nt les Espagnok eurent une revanche par une cap- 
ve que firent Cordova et Gaston prés des îles Âco- 
B8« lis s'emparèrent d'un convoi entier qui condui- 
lit des provisions, des marchandises et des troupes 
Bs Grandes-Indes. Jamais pareille prise n'était en- 
toée dans le port de Cadix : sa valeur montait à qua> 
■pte-fanit millions de livres tournois. 
* JDans le courant de Tannée 1779, Bernard Galvez , 
MDvemeur de la Louisiane , enleva successivement 
■DS. Anglais leurs forts sur le Mississipi ; Mobile, le 
l^al fort qui leur restait encore^ tomba le 14 mars 

- En 1780, il y eut entre l'Elspagne et la Grande- n^^hoh 
e une négociation mystérieuse dans laquelle q',^'^"}|^" *** 
première n'entra peut-être que dans la vue de por- 
ta France à faire des efforts pour la conquête de 
raltar , de Minorque et de la Jamaïque, et le ca- 
et de Londres dans Fespoir de faire naître la dé- 
ion entre les deux cours bourbonniques. Le com- 
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nioilore Johnstone . conim.indant des forces anglal 
à la station de Lisbonne, fit prévenir le comte de Fie 
rida Blanca , que lord North , chef du cabinet 
Londres , était disposé à acheter l'amitié de l'Espa; 
par la cession de Gibraltar. Cette ouverture ei 
le comte de Florida Blanca à faire à l'Angleterre 
proposition formelle par l'entremise de Tabbé Hm 
prêtre irlandais , qui avait été attaché à la maii 
d'Almodovar, dernier ambassadeur d'Espagne à 
dres. L'abbé la communiqua à lord North et à 1( 
George Germaine, ministre de la guerre, parle 
du secrétaire particulier de ce dernier , nommé Ci 
berland. Le ministère anglais désavoua la déi 
de l'amiral, et demanda, comme base d'une récom 
liât ion , que l'Espagne séparât sa cause de celle de 
France 5 il fit entendre qu'on pourrait consentirai 
restitution de Gibraltar , aux conditions suivant 
1°. la cession par l'Espagne de l'île de Portoricoj 
de la forteresse et du territoire d'Omoa dans le Me 
que 5 3®. d'un district et d'un port dans le voisii 
d'Oran, suffisant pour y bâtir un fort; 4**. le 
ment au prix entier des munitions et de toute Yt 
lerie qu'on laissera à Gibraltar, et celui d'une 
me de deux millions de liv. st. pour les travaux 
aux foilifications depuis que la place appartenait^ 
l'Angleterre ; ces paiemens à faire avant la remise 
la placer 5°. renonciation à toute liaison avec 
France ; 6°. promesse de n'accorder aucune assistant 
aux Américains; de ne recevoir aucun agent de 
peuple ; et de ne laisser entrer les navires américail 
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m» an port espagnol ; enfin 7*. l'i'change de Gibral- 
ifr et de Portorico ne devait s'effectuer que lorsque la 
■erre d* Amérique serait terminée. 
L An commencement de 1780, M. Cumberland fut 
ptwcfjé à Lisbonne pour être à portée de continuer 
|Btte Bc^ociation , mais il est évident que le cabinet 
fcglaifi ne pouvait pas se flatter que la conr de Madrid 
jpDœplerait des conditions si exagérées. Le comte de 
f^lotida Blanca , de son côté, atleignîl parfaitement sou 
NA d'alarmer le gouvernement français , et de Teii- 
pger a seconder les vues de l'Elspagne. Ainsi la négo- 
fiatioo fut rompue au commencement de 1781 > ; il 
|Maît que Hussey et Cumberland seuls avaient agi de 
koime foi. 

. U importait à l'Espagne de terminer la guerre qui ^^''jl^H'l ^ 
{■dMÎstait toujours avec le roi de Maroc. Il fut signé 
traité de paix avec lui ; et son amitié devint extrè* 
utile à l'Espagne pour le blocus et le siège 
de Gibraltar. Il ouvrit ses ports aux vaisseaux em- 
ployés à ce blocus , leur permit de poursuivre ceux de 
(ennemi, &cilita les transports des provisions au 
Wnp espagnol ; pour donner une garantie de ses bonnes 
dispositions, dit le comte d'Aranda, il déposa entre 
Jes mains du gouvernement espagnol une partie de ses 
■résors. U fut permis ainsi à ce gouvernement de dé- 
fgÊmiT presque entièrement ses places en Afrique. 
1^ Le gouverneur de la Louisiane assiégeait depuis 

^ ■ \oj, une relation de M. Cumberlasd inse'rce «lan$ CoXE*S 
)Sisiory of ihe kings of Spain of the hunse of Bourhon , 
pH^p. 72. 
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long-temps Pçnsacola , capitale de la Floride occid 
taie. Le colonel Campbell , qui y commandait f 
l'Angleterre , faisait une résistance vigoureuse ; mai 
feu ayant pris «^ un magasin à poudre et ayant fait ! 
ter le principal ouvrage avancé • cet accident for^ 
Anglais à capituler et à se rendre prisonniers de gu< 
le 8 mai 1781. La Floride rentra alors sous la do 
nation espagnole ^ dont elle avait été séparée pa' 
paix de 1763. 

L'attention de l'Espagne ayant été de nouveau! 
sur l'île de Mlnorque , par une négociation dont c 
île venait d'être l'objet, Charles III en entrepri 
conquête. Le prince Potemkin , favori de Catherin 
avait conçu le plan d'une étroite alliance enir 
Russie et la Grande-Bretagne , dont Minorque d< 
être le prix. L'impératrice devait, par son inter 
tion entre les parties belligérantes, procurer kY 
gle terre une paix dont les bases seraient le status 
avant la guerre^ et l'abandon de la cause des An 
cains par les cours bourbonniques. Le jour mèn 
ces préliminaires seraient acceptés, l'Angleterre 
vait céder Minorque à la Russie, à condition qu 
vaisseaux de guerre ou marchands anglais conti 
raient à y être reçus de la même manière que pen 
la domination anglaise. L'impératrice devait ps 
pour les munitions et l'artillerie se trouvant dans 
la somme de deux millions de liv. st. , laquelle s 
abandonnée au favori à titre de gratiâcation. ! 
Malmsbury consentit , au nom. de sa cour , à ce 
rangement, et on ne sait pas ce qui empêcha d 
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onner saite ^. Le miDÎstère espagnol en eut vent, 
lii-<Hi j et c'est ce qui le décida à Êiire des efforts pour 
arracher aux Anglais une possession qui servait de 
refuge à leurs armateurs , et était, depuis le blocus de 
Gibraltar, l'unique port où leurs vaisseaui, dans la 
Méditerranée , pussent se retirer en sûreté. Pour trom- 
per la Grande-*Bretagne sur le but des préparatifs 
^p^on Élisait en Elspagne , l'armement se rassembla k 
Cadix f comme s'il était destiné contre Gibraltar ou 
les Indes occidentales. Le 23 juillet 1781 , la flotte 
xiâmie^ française et espgnole , sortit de Cadix, entra 
dans l'Océan, pendant que les vaisseaux de transport, 
war lesquels se trouvaient 8,000 hommes commandés 
par le duc de Grillon , cinglèrent vers Minorque. Ce 
génâral y débarqua le 33 août 1781. Il mit le siège 
derant le fort Saint-Philippe , où les Anglais s'étaient 
letirés, et qu^on regardait comme imprenable. Un 
détachement français auxiliaire, sous les ordres do 
baron deFalkenhayn, arriva, le 34 octobre, pour se- 
conder les Espagnols dans leurs opérations. Le siège 
traîna en longueur \ mais la disette de vivres et de mu- 
nitions , des brèches faites en différens endroits, et la 
gnnde supériorité des assiégeans, obligèrent enfin le 
loid Morray à se rendre par une capitulation qu'il 
signale 5 fi£vrier 1783. 

Après la prise de Itle de Minorque, les Espagnols .siê,^^^ 
changèrent le blocus de Gibraltar en siège. Leurs 
principales forces se rassemblèrent devant cette place. 

* Om conM2it cette orgociation |»ar W. CoxE , auquel \otà 
MalnubarrcnHonna communicalioa. Voy. Hist. of Spain ^ch*^. 73. 
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La division française, sous les ordres du général Fal'j 
kenhajn , s'y rendit aussi. Le duc de Grillon , ayant I 
le commandement en chef, dirigea les travaux in ^ 
siège , et les poussa avec la plus grande activité. Une ^ 
flotte de plus de quarante vaisseaux de ligne, tant 
français qu'espagnols , bloqua la baie. Les effî>rts ex- 
traordinaires des assiégeans, et la dâense admirable 
du général Eliot ^ , gouverneur de la place , fixèrent 
l'attention de l'Europe sur ce siège ; le comte d'Artois, 
frère de Louis XVI, et le duc de Bourbon, fils dn 
prince de Condé , voulurent y assister. Les tranchée» 
furent ouvertes dans la nuit du 15 août. 

Le 15 novembre, on dirigea contre la forteresse 
des batteries flottantes de l'invention de M. d'Arçon^; 
elles avaient coûté des sommes immenses , et on les 



croyait être à l'épreuve du feu ; mais le général Eliot 
réussit à les brûler toutes par une multitude de bou- 
lets rouges d'une nouvelle invention , qu'il leur lança. 
La place n'aurait cependant pu résister, et eût été ré- 
duite à la longue par le défaut de vivres et de muni- 
tions , si les Anglais ne l'avaient promptement secou- 
rue. L'amiral Howe 5 eut ordre de passer à Gibraltar 
avec sa flotte ; il y arriva le 1 1 octobre , et en effectua 
le ravitaillement a la vue de la flotte combinée supé- 
rieure en forces. Cette flotte , endommagée la veille 
par une forte tempête , se trouvait dans l'impuissance 
de sortir pour combat Ire les Anglais. Elle se mit de- 

* George- Auj;u5le Kliot , iionimi* plus taiil lonl liealhriclil. 
•^ Joan-Clau(U>-É!éoiU)r l.emia'aiu! (ïVArçon, mort en 1800. 
^ Kich ird, comte Howc, iiiori in i7dd. 
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>uis À leur poursuite; mais ia flotte anglaise, après 
àvoir rempli l'objet de sa mission , sortit heureuse- 
ment du détroit pour retourner en Angleterre. Elle 
ne fut atteinte que le 20 octobre par la flotte combi- > 
née, qui lui livra un combat de quelques heures, qui 
n'ent aucune suite. Immédiatement après le ravi- 
taillement de Gibraltar , le siège fut changé de nou- 
veau en blocus. 

La cour de Londres ayant reconnu, par une réso- 
lution du 24 septembre 1782 , l'indépendance de la 
république des Etats-Unis d'Amérique, on put sérieu- 
sement s'occuper des moyens de rétablir la paix entre 
les puissances belligérantes en Europe. 

Une négociation particulière eut lieu alors à Lon- 
dres même, pour la restitution de Gibraltar, à laquelle 
le roi d'Espagne tenait comme à une condition sans 
laquelle il ne signerait jamais la paix. L'amiral Grasse, 
prisonnier en Angleterre , l'avait eutamée. Elle fut 
conduite ensuite par Gérard de Rayneval , premier 
commis aux affaires étrangères, que le comte de Ver- 
gennes chargea de traiter cette affaire directement 
avec lord Shelburne. Le cabinet anglais avait en6n 
accordf* la cession de Gibraltar, mais il demandait en 
échange la restitution de toutes les conquêtes faites 
par les Espagnols , savoir : de Minorque , des deux 
Florides et des îles de Babama , et ^oit la cession de 
Porlorico , soit la restitution de la Dominique , con- 
quise par la France , et la cession de la Guadeloupe. 
L'Espagne s'était engagée à céder sa partie de St.-Do- 
ïningue, que la Franco voulait acquérir •, mais comme 
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elle ne voulait pas se dessaisir de la Floride , elle man- 
qua l'occasion-de se débarrasser en Europe d'un voi- 
sin incommode. 
L'de'jTS?!" La paix entre la Grande-Bretagne et TElspagne fat 
signée à Versailles le 3 septembre 1785. On y arrêta le 
rétablissement de la paix , la cessation de toutes hos- 
tilités j un oubli et une amnistie générale de part et 
d'autre. Art. 1*'. 

Tous les traités entre FEspagne et la Grande-Bre- 
tagne, depuis ceux de Westpha lie jusqu'à la paix de 
Paris de 1763 inclusivement, sont renouvelés dans 
tous leurs points , hormis ceux auxquels il est dérogé 
par le présent traité. Art. 2. 

Les prisonniers et les otages sont rendus. AH* 5. 

L'île de Minorque restera au roi d'Espagqe.. 
Art. 4. 

L'Angleterre cède à l'Espagne les deux Florides, 
savoir Torientale et l'occidentale. Art. 5. 

Il sera permis aux Anglais de couper du bois de 
teinture ou de campêche dans les districts situés en- 
tre les rivières de Wallis ou Bellize et Rio-Hondo, 
sans que ces concessions puissent nuire aux droits de 
souveraineté du roi d'ELspagne , et sans qu'il soit libre 
aux Anglais d'y construire des forts. Art. 6. 

L'Espagne restitue à l'Angleterre les îles de Provi- 
dence et de Bahama, qui sont du nombre des îles 
Lucayes. Art. 7. Les îles de Bahama n'étaient pas 
dans le cas d'être restituées. Les Anglais les avaient 
reprises. 

Toutes les autres conquêtes qui pourraient avoir 
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été faites de part et d'autre seront rendues sans com- 
pensation. Art. 8. 

Dans des déclarations jointes au traité, la Grande- 
Bretagne stipule que , si l'état nouveau où le commerce 
peut se trouver exige la révision des traités existans , les 
changemens qui seraient devenus nécessaires ne porte- 
ront que sur des arrangemens purement de commerce, 
de manière que les privilèges et avantages mutuels 
et particuliers seront non-seulement conservés , mais. 
augmentés, si faire se peut. L'Espagne se déclare dis- 
posée à maintenir tous les privilèges , facilités et avan- 
tages énoncés dans les anciens traités , en tant qu'ils 
sont réciproques ou compensés par des avantages équi- 
valens ^ en conséquence, des commissaires respectifs 
seront nommés pour travailler sur l'état du commerce 
entre les deux nations ; et il leur a été accordé , dit la 
contre - déclaration espagnole, un espace de temps 
considérable pour achever leur travail. 

Ce fut en vain que l'Espagne tâcha de nouer la resti- j/jJ^J 
tution de Gibraltar à la négociation pour de nouveaux [HITyy. 
arrangemens commerciaux; Pitt déclara qu'aucun mi- BreûgM. 
nistre anglais n'oserait jamais la proposer. Enfin del 
Campo j ministre de Charles III à Londres , et le mar- 
quis de Carmarthen, signèrent, le 14 juillet 1786, 
une convention par laquelle le district assigné aux An- 
glais sur la côte des Mosquitos pour la coupe du bois 
de teinture , fut agrandi ; et la permission de couper 
da bois de teinture étendue à tout autre bois , sans 
excepter le mahony ( acajou ) , sans cependant qu'ils 
puissent y établir aucune plantation de sucre ou de 
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café , ni aucune fabrique au moyen de moulins ou ma- 
chines. Les Anglais pourront occuper la petite tle de 
Gasina ou de George's Key, située en face d'une partie 
de la côte regardée comme très- mal saine ) mais ils ne 
pourront y avoir ni fortifications, ni artillerie ^ ni 
troupes. Les Anglais pourront radouber leurs vais- 
seaux marchands dans un district déterminé , et , pour 
cette fin , y bâtir les édifices et magasins absolument 
jnécessaires , mais non des fortification^. Us pourront 
pécher librement sur les côtes déterminées. L'Espagne 
conserve la souveraineté entière sur le pays qui lui est 
assigné. Les Anglais ne feront dans ces bois que des 
coupes régulières. Toute contrebande leur est sévère- 
laent interdite. Telles furent les principales stipula- 
tions de cette convention. L'Angleterre aurait bien 
voulu y ajouter un traité .de commerce, et William 
Eden , qui avait conclu celui avec la France , fut 
chargé de le négocier 5 mais le gouvernement français, 
qui ressentait déjà les iuconvéniens de ce traité, 
conseilla à Charles III de ne pas tomber dans la 
même faute, et le comte Florida Bianca suivit ce 
conseil. 

Ainsi finit une guerre par laquelle l'Espagne recon- 
quit la Floride et l'île de Minorque , mais perdit vingt* 
el-un vaisseaux de ligne et un nombre proportionné de 
bâtinjeus de moindre grandeur , augmenta sa dette de 
deux cent cinquante millions de francs , et donna un 
dangereux exemple à ses colonies en contribuant à faire 
réussir la rébellion , etélablissant une république sur les 
limites du Mexique. Charles III sentit si bien la faute à 
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laquelle il s'était laisse entraîner, qu'il ne voulut ja- 
mais conclure de traité avec les Américains. 

Le comte de Florida Blanca employa les années de j.^JJJJJJ 
paix i introduire des améliorations dans toutes les 
branches de l'administration du royaume. Il avait 
pour aides dans ses travaux don Joseph de Galvez , 
marquis de Souora, ministre des 6nanccs ; le comte 
de Campomanès , dont il a déjà été question , et un 
habile négociant, originaire de Bayoïuie, François 
Cabarrus, qu'il fit élever à la dignité de comte. Peu 
de mois avant la mort du roi , Florida Blanca lui pré- 
senta un compte rendu de toutes ses opérations pen- 
dant les onze années de son ministère. Nous allons ex- 
traire de cet écrit quelques notices sur les ordonnances 
et institutions qu'il a établies dans Tintéricur, en y 
combinant toutefois ce qu'un voyageur éclairé, qui ré- 
sida en Espagne après le ministère de Florida Blanca, 
dit des résultats que toutes les innovations ont pro- 
duits ^. 

Par une sage distribution des aumôues royales, par 
l'établissement de plusieurs comités de charité et de 
maisons de travail, Madrid fut délivré des essaims de 
mendia ns dont ses rues étaient remplies. La même 
chose eut lieu dans les autres villes. Un bref du pape 
autorisa le gouvernement d'employer une partie des 
revenus du clergé pour la dotation d'un fonds de cha- 
rité. Les prélats se laissèrent déduire le tiers des leurs, 
et firent une avance , sans intérêts , de trente millions 
de réaux. 

* BOURGOÏNG. 
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Par une pragmatique de Charles III, les Zingari ou 
Bohémiens, dits Gitanos^, qui parcouraient le royan- 
me , furent forces de renoncer à leur vie vagabonde. 

Pour remédier à la sécheresse qui , dans plusieurs 
provinces, ou en certaines saisons, devient très-pr^u* 
diciable à Tagriculture , on creusa plusieurs canaux 
comme celui d'Aragon , que Charles-Quint avait com- 
mencé^ et qui sert à la navigation aussi bien qu*à Fir-^ 
rigation des champs^ le canal de Lorca en Murcie, 
celui de Tortose , etc. 

Un grand nombre de fabriques furent établies^ et 
on apppela des étrangers pour les exploiter ; beaucoup 
de nationaux furent envoyés à l'étranger pour s'ins- 
truire dans les arts mécaniques. Un magnifique jardin 
botanique fut créé ou plutôt transféré au Pardo^ et on 
donna des ordres pour y placer les plantes de toutes 
les contrées soumises au sceptre espagnol. Sous l'ad- 
ministration de Florida Blanca , cent quatre-vingt- 
quinze lieues de chaussées furent ouvertes , deux cents 
réparées, trois cent vingt-deux ponts bâtis. On établit 
les premières diligences de Madrid à Bayonne et i 
Cadix» 

D'après le plan de Cabarrus, il fut institué, en 
1782, une banque royale. Eu 1779 , le gouvernement, 
pour se procurer les fonds nécessaires aux préparatifs 
de guerre, fît un emprunt de soixante millions de pesos 
(deux cent soixante-dix millions de francs), que les pré- 
teurs devaient verser en dix termes *, mais , après avoir 
versé le quatrième, ils furent obligés de suspendre 

* Voy. vol. XXÏ, p. 63. 
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leur paiement, faute de pouvoir se procurer l'argent 
comptant. On eut recours alors à la création d'un'pa- 
pier monnaie, nommé voles royaleaiàe 600 pesos, por- 
tant intérêt à 4 p. cenU Par suite d'une fausse mesure 
prise contre l'avis de Florida Blanca > on porta , par 
de nouvelles émissions de vales de 300 pesos , la masse 
du papier -monnaie , qui devait être de neuf millions 
de piastres simples ( de fr. 3, 70 cent. ) , ou environ 
trente-trois millions de francs y à près de quatre cent 
trente-deux millions de réaux ou cent huit millions 
de francs i* Leur crédit tomba alors ; elles perdirent 
jusqu'à 26 p. cent , et Targent monnoyé disparut. Ce 
fut pour relever le crédit national que la banque 
fut créée. Son fonds était de trois cents millions de 
r&ux ( environ soixante- quinze millions de francs ) 
divisés en 150,000 actions. On lui donna l'approvi- 
sionnement par régie des troupes et de la marine^ en 
lui allouant un intérêt de 4 p. cent pour ses avances , 
et une commission de 10 p. cent. Elle obtint aussi le 
privilège exclusif de l'extraction des piastres , laquelle 
se faisait jusqu'alors frauduleusement pour frustrer le 
gouvernement du droit de 4 p. cent qu'il en retirait. 
Le résultat de cette opération fut que le droit sur l'ex- 
traction, qui n'avait jamais rapporté au fisc au-delà de 
six et demi millions de réaux , monta successivement à 
quinze* Le premier dividende de la banque , celui de 
1784 , produisit 9 1/2 p. cent, et elle put vendre jus- 
qu'à 3,040 réaux les actions de 2,000 qui lui restaient. 

* Daas l'^poqae suivante , leur masse fut porte'c à 1, 490,000, 090 
de réaax =s trois cent soixante-quinze millions île francs. 
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La prospérité de la banque de Saint-Charles excita 
des jalousies ; un Français ^ avilit son talent, noué né 
.dirons pas son caractère qui était dégradé , pour 
écrire une violente diatribe contre la banque et son 
auteur. Des préventions nationales portèrent don 
Pedro marquis de Lerena, qui remplaça Sonora, _ 
mort en 1788 , à enlever à la banque une partie de 
ses avantages, et à décréditer les actions au poibt 
qu'en 1791, elles se vendaient à peine 1,800 réaiuu 
L'animosité de ce ministre qui ne pouvait pas sup- 
porter qu'un étranger ait eu des succès si brillans, 
ne s'en tint pas là . Il força , en 1 790, Cabarrus de se dé- 
mettre de sa place de directeur de la banque , et, sous 
le prétexte le plus futile , il le 6t arrêter. La détention 
de ce Français dura cinq ans, et il n'obtint justice ^ 
qu'après la mort du marquis de Lerena et après s'ôtre ■ 
soumis à une procédure lente et pénible. Il est vrai 
que la justice fut d'autant plus éclatante. La sentence 
prononcée en 1 795, le déclara innocent de toutes les 
inculpations dont on Tavait chargé, le réintégra dans 
toutes ses places , et l'autorisa à poursuivre , contre la 
succession de son persécuteur, le dédommagement des 
})ertesquesa longue détention avait causées à safortone. 

La banque qu'il avait fondée a éprouvé bien des 
vicissitudes, « elle n'a , dit Bourgoing, justifié ni les 
promesses pompeuses de ses fondateurs , ni les sinistres 
])rédiclions de ses ennemis. Mais on doit convenir 
que, tout compensé, elle a eu plus d'avantages que d'in- 
convéniens. Ellea électrisébien des têtes quisemblalent 

* Mirabeau. 
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eslinées k rester engourdies. Elle a développé et mis 
n activité des talens qu'oa ne soupçonnait pas. Elle 
I jeté dans la circulation bien des fonds enfouis par 
'insouciance et le dc'faut d'emploi. » 

Noos ajouterons qu'elle s'est maintenue jusqu'à nos 
jours , sinon dans un état brillant , au moins dans ^ 

une situation prospère. 

Continuons^ en suivant le Compte rendu deFlorida 
Blauca , à parler des améliorations que TElspagne 
prouva sous son ministère. 

Par un règlement de 1788 , le commerce aux Indes Le commt 

m ^ -x i»i ri ' • r> aux Indw « 

fat rendu libre , sauf quelques restrictions. Le com- resda iikre. 
merce prît dès-lors un tel essor, que les droits d'entrée 
qui, enf 778, faisaient 6,761,291, réauxse montèrent, 
en 1788, à 55,456,949. 

Une compagnie pour le commerce des Philippines FotHi*iioi 
eut établie en 1 784 , et ce fut encore Cabarrus qui en con.mem' d 

»■ Philippine», 

dressa le plan. On forma un fonds de 80 millions de 
piastres fortes, partagé en 52,000 actions de 250 
piastres chacune : la banque de Saint-Charles en prit 
sur-le-champ le tiers, dont elle déduisit le prix de 
sou dividende de 1784. Cette compagnie fut chargée 
* de transporter les piastres des Indes espagnoles à Ma- 
nille, et de l'approvisionnement de l'Europe de mar- 
' chandises de l'Inde. Ses bâtimens parlaient de Cadix, 
;^ doublaient le cap Horn , faisaient échelle sur les côtes 
du Pérou , y prenaient les piastres nécessaires pour 
leurs achats , se rendaient aux Philippines et rappor- 
taient leurs retours directement à Cadix, en doublant 
le cap de Bonne-Espérance. La compagnie prospéra 

XXX13C. 13 
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jusqu'à l'avënement de Lerena au ministère*, il II 
voua la même aversion qu'à son auteur et en fit tom- 
ber les actions à 50 p. cent.. Elles remontèrent au 
après la mort de ce ministre et la compagnie 
vint florissante. En 1803 , elle reçut une organisatioi 
nouvelle. 

Parmi les bienfaits que l'Espagne doit à Charles 
le comte de Florida Blanca fait valoir Tintroductic 
d'un nouveau tarif des droits de douane, moyennai 
laquelle on put supprimer quelques impôts onëreos'i 
et favoriser l'industrie , sans faire de tort aux reveni 
du roi ; bien au contraire le nouveau tarif, au bout 
c|uelques années , rapporta cent- trente millions ^' 
réaux, au lieu de soixante comme anciennement. 
i«»irioiiond.i Charles III élevd, pour ainsi dire à Naples, où 
avoir de r.n- \*i|,quisJtiQn egt en horreur , n'aimait pas ce tribunal*, 

mais il était trop prudent pour choquer les opiDioni 
de ses sujets espagnols, ou attaquer d'une manièw 
directe une institution qui est le grand levier de l'au- 
torité ecclésiastique, et par elle^ si eUe connaît son' 
avantage, de l'autorité royale. Il employa le seul moyen .^ 
qui pouvait produire un effet durable et salutaire; : 
c'était d'empêcher l'arbitraire , d'adoucir les rigueuit \ 
et de borner l'autorité de l'inquisition et prépartr ! 
ainsi l'abolition future de cette institution, sijamiis 
il arrivait un temps où il paraîtrait désirable à la na- 
tion qu'on supprimât un tribunal qui, dit Bourgoing, 
(l'éclairé Bourgoing dont le témoignage peut être op- 
posé aux déclamations de tous les folliculaires igno- 
rans) un tribunal qui , si on osait lui pardonner ses 



i^ition. 



SECT. V. cuARLi:» III, 1759—1788. 195 

irmes ci l'objet de son institution i, pourrait être 
lié de nos jours comme un modèle d'équitë 2. 

Pour exécuter son dessein , Charles III trouva en 
^orida Blanca Tcnergie et les principes dVqnité y 
Ans l'imprudence d'Aranda. On revint sur tout ce 
|ne celui-ci avait fait, mais successivement et sans 
iruît y et , en 1781 , le roi donna un décret qui sou- 
BÎt^ jusqu'à un certain point les procédures du saint 
office â la connaissance du souverain *, il ordonnait 
qu'aucun employé civil ni militaire ne pût être as- 
njéti i un procès , sans la permission du monarque. 
Sons le spccesseur de Charles III , l'inquisition fut 
encore plus restreinte , de manière qu'elle n'est pres- 
que plus qu'un tribunal de police chargé de répri* 

* \jt% formes de Pinquisition en feront toujours un objet (]*bur- 
ifur. Si Vobjei de son inslitulioo est de géncr la liberlë de U con* 
irîcnoe, rinslitulion est tjr.inui(]ue , maïs si elle rti bornée à empé- 
cberU maoîfeslatîon extërieure de piincîpcs religieux et politiques 
proacrîta par le gouvernement , elle rentre dans Id classe ordinaire 
éiê tribonauv de police. (Note de l*autetir du Cours), ' 

* « L^inqaisilion, continue le même «fcrivain, prend toutes les me- 
i«reâ propres à constater Texaciiluile des d(f|)Ositions quVlle reçoit. 
Qo*on ne dise pas que le resientimefit d*un ennemi caché sufTil pour 
provoquer stk foudres. Elle no condamne personne sur le tëmoi- 
gnage d*un seul accusateur , ni sans discuter les preuves des accu- 
ntîoDS* Il faut des délits répétés ; il faut ce que les dévots appellent 

) des délits graves pour encourir stt censures, et près de dii ans de 
iéjoar et d*observations m*ont prouvé qu*avec quelque circonsi)ec* 

[ tioo dans t^% propos et dans sa conduite relativement à la religion, 
on peut facilement leur échapper et vivre aussi tranquillement en 
Espagne qu*en aucun autre pajtderKurope.»(.y£;/d J#f JJotu-f^Qing.) 
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mer les progrés des opinions politiques qui parai 
dangereus^es. 

Charles III mourut après une courte maladie, 
15 décembre 1788, dans la soixante- treizième a 
de sou âge. 11 n'avait été marié qu'uue seule foi 
Son épouse, Marie- Amélie-Christine , fille d'Ai 
guste 111, roi de Pologne, mourut en 1760, api 
lui avoir donné treize enfans. Six filles dont qua< 
étaient les aînées de tous ses enfans moururent t 
jeunes; Marie- Louise, la cinquième infante, la^sç 
qui survécut, était mariée au grand-duc Léopold, 
fut ensuite empereur; elle devint la mère des eiÈ 
reurs d'Autriche. 

Philippe-Antoine ^ fils aîné de Charles, excla,à 
cause d'infirmité, de la succession , était mort eU' 
d 777, âgé de près de trente ans. 

Charles ^ jpvmce des Asturies, le second, succéda 
au père sur le trône d'Espagne. 

Le troisième fils , Ferdinand, était , depuis 1759,:j 
roi desDeux-Siciles. \ 

oru^'deia L'infant Gabriel y \g quatrième, avait été pourvu J 
uiio. par une bulle du pape, des revenus du grand-pneorej] 

de l'ordre de Malle en Castille. Le testament deij 
Charles III fonda, pour cet infant et ses descendanSi^ 
un parage ou une secondogéniture, composée de ter- , 
res et de revenus , de manière que ses descendans de- 
vaient former une branche particulière de la maison 
royale , sous le titre de Maison Injantado. ^abriet 
mourut vingt jours avant son père, dix-huit jours 
après avoir perdu son épouse, fille de Joseph V^ , roi. 
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6 Portugal. Son (ils , Tinfant Pierre , éleré à la cour 
e Lisbonne, la suivit à Rio-Janeiro, et y mourut en 
812, laissant, d^une fille de Jean VI, roi de Portugal, 
infant Sébastien, ne en 1811 , a Rio- Janeiro, qui 
Bt aujourd'hui chef de la maison Infantado. 

jântoine , ciàquième , et François , sixième fils de 
Sharles III , sont morls sans laisser de postérité. An- 
lime a été, avec ses deux neveux, les fils de Char- 
B^IV, prisonnier à Valençay, de 1808 à 1814. 
ï Le caractère de Charles III est tracé, avec con- ^^J^',^/* 
HÛssance de cause , par Guillaume Coxe , d'après 
■I jugemens qu'en out porté les différens ministres 
jlritanniques qui ont été envoyés à sa cour. Nous 
su tirons quelques traits qui ciifTèrent des portraits 
mé des historiens prévenus ou peu instruits en ont 
tracés. 

.. Charles III avait de très-bonnes dispositions qui 
{^'avaient pas été cultivées par une éducation conve- 
i^le; une mémoire excellente et un jugement fort 
Bain. Il était d'un caractère ferme, ne se laissait pas 
ébattre par l'infortune , et supportait avec modération 
le bonheur, utriquefortunœ par. Il était discret et 
inipénétrable, parfaitement maître de lui-même. Sa 
bonduite, comme particulier, fut sans tache : sévère 
^observateur des bonnes mœurs , il ne supportait pas 
les autres ce qu'il ne se permettait pas à lui- 
me. Très-religieux , il ne se laissa pas dominer |)ar 
confesseur , et sut maintenir sa dignité contre la 

xmr de Rome. 
Quoiqu^il exigeât la plus stricte obéissance, et r%;- 
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tint ses serviteurs et sa famille dans le plus profoD 
respect, il ëtait aime de tout ce qui l'eïitourait 
Son plus grand défaut ëtait sa passion pour la chasse 
qui allait au point d'ëteindre quelquefois en lui ton 
sentimetit de ses devoirs. Son second défaut était 
persévérance invincible dans ses opinions et ses j 
mens, qui résistait jusqu'à l'évidence même. 

Il s'occupait avec zèle à corriger le défaut inhére 
de sa nation , l'indolence. Il encouragea le commi 
et l'agriculture , et favorisa les beaux-arts , auxqudb 
avait pris goût en Italie. En 1761 , il appela à Ma 
Raphaël M engs , le plus grand peintre du dix-^ 
tième siècle , dont les chefs-d'œuvre se trouvent 
la galerie des rois d'Espagne. 

On peut dire que, depuis Charles- Quint ^ ï 
pagne n'a pas eu de roi comparable à ce monarque! 
et qu'il fit luire pour elle l'aurore des lumières et 
la prospérité. Ce pays aurait pu parvenir loin , 
le successeur de Charles III avait eu de meilleurs 
seillers. 



mi 
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SECTION VI. 

Commencement du régnée Charles IV » 

Charles /Savait quarante ans lorsque , le 13 de- co«it»uii< 
bembre 1788, il succéda à son père sur le trône ^*»* ^ ^••' 
d'Elspagne. Le conimencement de son règne coïncide 
avec celui de la rc*Toluiîon française, et marque une 
ifeoqae déplorable pour l'Espagne. Il paraît que , 
^Uns ce royaume aussi il se manifesta , dès Favène- 
^lent de Charles IV au trône , quelques traces de 
cet esprit rëvolutionnaire qui bientôt après boule- 
versa la France. Le roi avait convoqué les cortès à 
l'occasion de son couronnement. Celui-ci eut lieu, le 
23 septembre 1 789, à Madrid, et, le 30, les cortès s'as- 
' aemblèrent sous la présidence du comte de Campo- 
^tfmca. On ignore ce qui se passa dans leur réunion ; 
'^on sut seulement qu'après dix séances assez turbu- 
lentes , la cour les renvoya. Ce n'est que dans ces der- 
niers temps qu'on a appris que les représentans de la 
nation ou plutôt du Tiers-Etat (car nous avons déjà 
dit que les cortès d'Espagne ne se composent que des 
députés de dix-sept villes, et que le clergé et la no- 
blesse n'y sont pas représentés) avaient priéCbarles TV* 
de révoquer la loi de Philippe V qui avait aboli, noti, 
comme on dit communément , la loi sàliqde qui n'a 
\ jamais été connue en Elspagne , mais l'ordre de succes- 
sion castillan , d'après lequel les fille» du roi ne 
cèdent qu'aux princes du même degré. Le peu de 
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durée de l'assemblée et les grands é^énemens qui se 
succédèrent , furent cause que lé vœu des certes ne 
put être pris en considération , et que Charles IV ne lEI 
le sanctionna ni ne le rejeta formellement. 

Un seul événement de l'histoire de Charles IV 
appartient à la période qui nous occupe ; c'est la con- 
testation à laquelle la baie de Nootka donna lien* 
Cette section est consacrée à son histoire i. 

Quelques hangars construits sur une côte inhospita-. 
Hère, située au 50*" degré de latitude nord^, au-desaàs 
de la presqu'île de Californie, et un misérable bas-, 
tion, défendu par des pierriers^ manquèrent d'eici- 
ter une guerre sanglante entre deux grandes puis- 
sances européennes, et donnèrent naissance i wut^ 
négociation qui fixa , pendant quelques mois , l'atr 
tention de toutes les puissances maritimes de l'Eu- 
rope. -^ 

La côte nord-ouest de l'Amérique septentrionak j 
fut, dès le milieu du seizième siècle, visitée par des "^ 
navigateurs espagnols ; mais Cabrillo , qui la visita le 
premier, en 1545 , ne s'éleva que jusqu'au cap Blanc^ " 
sous le 43® degré de latitude. 

L'Anglais Drake reconnut cette côte, en 1578, jus- 
qu'au 48° degré. Il imposa au pays qu'il avait décou- 
vert , le nom de Nouvelte-Alhion , et en prit posses- 
sion au nom de la reine Elisabeth , sa souveraine. 

François Gali découvrit, en 1582, en allant de 

' La partie géographique de cet article est de M. EyriÈS, qui Ta- 
vait fournie pour rilisloirc des traités de paix. 

• Ou cxaclement à 49o 56' 6'' de lat., cl 128o 46' 15'' de long. 
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Macao à Acapulco, la partie deia côte située par les 
37^ 30'. 

En 1592 , un Grec, Jean de Fuca, pilote au ser- 
vice d'Elspagne^ découvrit, vers le 48" parallèle , un 
grand détroit par lequel il prétendit être parvenu jus- 
qu'à l'Océan atlantique boréal. Rien ne s'opposa à ce 
qn'on regardât le fond de sa découverte comme vrai ; 
elle est accompagnée de circonstances fabuleuses. 

Sébastien Viscayno ne parvint, en 1602^ qu'un 
peu au-delà du cap Saint-Sébastien , sous le 12°. Un 
seul bâtiment , commandé par Antonio Florez , ar- 
riva, par le 43°, à l'embouchure d'une rivière, re- 
connue précédemment par Cabrillo. Trente- deux 
cartes, rédigées à Mexico , par le cosmograpbe Henri 
Martinez , prouvent que Viscayno releva ces côtes 
avec plus de soin et d'intelligence que jamais pilotb 
ne l'avait fait avant lui. 

En 1640, l'amiral Bartbélemi de Fuente décou- 
vrit, vers le 53* parallèle, un archipel, des rivières, 
de grands lacs ; enfin, ajoutait- il, un passage facile 
pour communiquer avec l'Océan atlantique. Le vrai 
et le faux se trouvent confondus dans cette relation , 
dont l'authenticité est contestée. 

Vers 1 741 , les Russes , sous la conduite de Bering ^ 

' et de Tschirikoff , découvrirent la partie de la côte du 

N.-O. , entre le 60" et le 56« parallèle ; depuis ce 

temps, leurs découvertes se sont, avec leur commerce, 

étendues le long de la côte. 

Après une interruption de cent soixante-dix ans , 

• Woy. vol. XXXV, p. 194. 
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la cour de Madrid porta de nouveau ses regards sur 
les côtes du grand Océan ; mais la crainte seule de 
voir des ëtablissemens européens rapprochés de ceux 
de Californie, tira le gouvernement espagnol de sa 
longue léthargie. 

Ferez et son pilote Martinez sortirent du port de 
San-Blas, au Mexique, le 24 janvier d774r. Le 9 août 
suivant , ils mouillèrent , les premiers de tous les na- 
vigateurs européens, dans la rade de Nootka, qu'ils 
appelèrent le port de San-Lorenzo , et que Cook , 
quatre ans plus tard , nomma King George*s Sound 
(rade du roi George). 

L'année suivante, une seconde expédition partit 
encore de San-Blas. Quadra, l'un des capitaines, 
poussa la reconnaissance des côtes depuis le 17* jus- 
qu'au 58* degré. Le même commandant reconnut, en 
1779 , et remonta jusqu'au 60* parallèle. 

En 1775 , don Juan de Ayala et son pilote Anto- 
nio Maurelle découvrirent quelques caps et quelques 
baies entre le 47* et le 57* parallèle. 

En 1778, Cook reconnut et décrivit, avec cette 
précision qui distingue tous ses travaux , Nootka- 
Sound, et plusieurs points de la côte, jusqu'au-delà 
du détroit qui sépare l'Asie de l'Amérique. Les lu- 
mières que cet immortel navigateur donna sur ces 
pays nouveaux, révélèrent à l'Angleterre les objets 
précieux qu'ils offraient à son commerce. 

Le district de Nootka ne présente à l'œil que d'im- 
menses chaînes de montagnes , ou des forêts impéné- 
trables. Une lisière de terre, dont la largeur varie, 
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occupe l'espace qui se trouve entre U mer et les mon- 
tagnes* Celles-ci s'avancent, en plusieurs endroits, 
jusqu'au bord de la mer. La côte est coupée par 
un grand nombre de golfes. Presque partout la 
profondeur de la mer est très-considérable le long 
Aes côtes, même au fond des baies les plus reçu* 
lées. Tout ce pays offre, par son aspect, une res- 
semblance frappante avec la côte occidentale de la 
Norvège. La cime des monts est formée de rochers 
âpres, aigus , et généralement couverts de neige. 

La température y est, à la latitude parallèle, plus 
douce que sur les côtes de l'Amérique , baignées par 
l'Océan atlantique. 

L'biver, qui commence au mois de novembre et 
finit en mars, est accompagné de pluies et de vents 
▼iolens du sud-est. La terre est alors couverte de neige; 
cependant on voit rarement de la glace avant le mois 
de janvier. La neige fond au mois d'avril , et dès ce 
moment, la végétation fait des progrès. 

Les vents du sud- est sont toujours très-froids, et 
forcent à se chauffer , même en été ; les vents du nord* 
est soufflent, au contraire, sans déranger la tempéra- 
ture. Les tempêtes occasionées par les vents du 
sud, sont communes en hiver, mais ne sont pas 
assez fortes pour interrompre la navigation le long 
de la côte. 

Le district de Nootka renferme plusieurs ports 
vastes et sûrs. Celui que Ton désigne plus particulière- 
ment par le nom de Nootka , est sur la côte occiden- 
tale d'une île qui a vingt milles marins de largeur , et 
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gleterfe et en Espagne. La cour de Madrid se hâl 

donber, le 10 février 1790, à celle de Londres la 

mière nouvelle de ce qui s'était passé. En deman 

que le gouvernement de la Grande-Bretagne do 

des ordres pour que des côtes occupées par des s 

espagnols ne fussent plus visitées par des Anglais 

annonça qu'en considération de l'ignorance dan 

quelle les capitaines de vaisseaux anglaîs^avaien 

sur les droits de l'Espagne , et par égard pour la n 

à laquelle ils appartenaient , le vice-roi du Me 

avait relâché ces bâtimens. Le ministère d'Angle 

prétendant que la dignité de la nation avait été c 

gée , exigea une satisfaction éclriWWk 6t , sur le 

de la cour de Madrid de la doinKMr roi ordoni 

préparatifs de guerre. -^^ _ 

Le parlement , auquel il donna , au compiend 

d'avril 1790, communication de cette négokîti 

approuva hautement la conduite des ministres, i 

Iqs sommes nécessaires pour venger l'injure qu'oi 

reçue. 

Le gouvernement espagnol déclara , dans ui 
moire du 4 juin , signé par le comte de Florida B 
que le tort fait par une saisie momentanée de qu 
bâtimens anglais , avait été sufËsamment réparé 
vice- roi du Mexique \ qu'il ne restait par cons( 
à discuter que le point de droit, c'est-à-dire la 
tion de savoir si , en arrêtant ces bâtimens , o 
contrevenu aux traités, et qu'on eût lésé les dr 
la couronne d'Angleterre ; que la satisfaction et 
douimagement demandés par l'Angleterre d< 
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ïtie fixa d'apràs ce* principes et d'après les règles de 
lii^procilé; cdBu que le roi dënraït que, par un 
imngnnent amiable , on prévint pour l'avenir la re- 
mûunce de toute discussion de ce genre. 

Cette réponse n'ayant pas éié jug^ satisfaisante à 
Londres, lord Allejne Fitz-Herbert fut envoyé conune 
«bassadeur à Madrid, pour suivre cette aOàire, k 
«quelle le cabinet anglais et la nation attachaient la 
dos hante importance. Dans une note que ce ministre 
nuit le 14 juin 1790 , il demanda , 1". la restitution 
«sMtitnens arrétts^ 2". un dédommagement complet 
t parf^ilcmcnt suiliiaut; 5o. une satisfaction pour 
ige fait au pavillon anglais. H ajouta qu'on re- 
it comme n^Hatisf; ction complète la déclara- 
, portant qu'il était prêt A la 
t toulefoisqae les deux premières 
l remplies. 

lorida Blanca répondit, le 18 juin, 
li cl'Esp<<gQe consentait à donner la déclara- 
Uemandée , pourvu que 1". le prétendu outrage 
a pavillou de U Grande-Bretagne eût été cons- 
arbilre impartial , par un des monarques 
loix du roi d'Angleterre; 2°. qu'on 
kla satisfacLioDf que le roi d'Espagne 
, tandis qu'il j persistait an cas 
que , da^^^^D^^^liou amicale , on pourrait prou- 
ver que c^^^^kHI lu roi de la Grande-Bretagne 
quiavait port^Qpte aux droits del'Espagne et violé 
les traités. 

Pendant ces n^ociations, les préparatifs de gnerre 
xxxix. 14 



208 LIVRE VIII. CHAP. XÎI. ESPAGNE. 

gleterte et en Espagne. La cour de Madrid se hâta 

donber, le 1 février 1790, à celle de Londres la p 

mière nouvelle de ce qui s'était passé. En demanrj 

que le gouvernement de la Grande-Bretagne don 

des ordres pour que des côtes occupées par des si 

espagnols ne fussent plus visitées par des Anglais , 

annonça qu'en considération de l'ignorance dans 

quelle les capitaines de vaisseaux anglais* avaient 

sur les droits de l'Espagne , et par égard pour la na 

à laquelle ils appartenaient , le vice-roi du Mex 

avait relâché ces bâtimens. Le ministère d'Anglet 

prétendant que la dignité de la nation avait été o\ 

gée , exigea une satisfaction éc^JBjk et , sur le 

de la cour de Madrid de la doimMJ^p roi ordonn 

préparatifs de guerre. ~* _ _ 

Le parlement , auquel il donna , au compnenjl 

d'avril 1790, communication de cette négokîifl 

approuva hautement la conduite des ministres, e^ 

Iqs sommes nécessaires pour venger l'injure qu'on 

reçue. 

Le gouvernement espagnol déclara , dans un 
moire du 4 juin , signé par le comte de Florida Bl 
que le tort fait par une saisie momentanée de que 
bâtimens anglais , avait été sufËsamment réparé ] 
vice- roi du Mexique ; qu'il ne restait par consé( 
à discuter que le point de droit, c'est-à-dire la • 
tion de savoir si , en arrêtant ces bâtimens , on 
contrevenu aux traités, et qu'on eût lésé les dro 
la couronne d'Angleterre -, que la satisfaction et 
douimagement demandés par l'Angleterre de' 
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être fixés d'après ces principes et d'après les règles de 
la réciprocité ; en6n que le roi désirait que , par un 
arrangement amiable , on prévînt pour l'avenir la re- 
naissance de toute discussion de ce genre. 

Cette réponse n'ayant pas été jugée satisfaisante à 
Londres, lord ÂlleyneFitz-Herbert fut envoyé conune 
)assadeur à Madrid , pour suivre cette affaire , à 
iquelle le cabinet anglais et la nation attachaient la 
las haute importance. Dans une note que ce ministre 
lit le 14 juin 1790 , il demanda , 1". la restitution 
(bâtimens arrêtés^ 2°. un dédommagement complet 
par£iitement suffisant; 3o. une satisfaction pour 
itrage fait au pavillon anglais, il ajouta qu'on re- 
lerait coiiiiiijjj|<JMi aatisfaction complète la déclara* 
du roi d'ÈspaOK portant qu'il était prêt à la 
ïr , en suppoiim toutefois que les deux premières 
ms fussent remplies, 
ite deFlorida Blanca répondit, le 18 juin, 
roi d'Espagne consentait à donner la déclara- 
'demandée, pourvu que 1°. le prétendu outrage 
au pavillon de la Grande-Bretagne eût été cons- 
\é par un arbitre impartial , par un des monarques 
^péenis au choix du roi d'Angleterre; 2**. qu'on 
Térât pas de la satisfaction, que le roi d'&pagne 
i^t à ses droits , tandb qu'il y persistait au cas 
1^ dans une négociation amicale , on pourrait prou- 
que c'était plutôt le roi de la Grande-Bretagne 
[avait porté atteinte aux droits de l'Espagne et violé 

lités. 
Pendant ces négociations , les préparatifs de guerre 

XXXIX. 14 
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continuaient. Le cabinet de Londres réclama ià 
Etats- généraux le secours stipulé dans le traité di 
liance du 15 avril 1788. En conséquence, une 
cadre, commandée par l'amiral Kinsbergen^ eut ordrt 
de faire voile pour Portsmouth , et de se réunir àk 
flotte anglaise de Famiral Howe. Une flotte espagn 
de trente-deux vaisseaux de ligne et douze frégates' 
commandée par Tamiral Solano , sortit , le 15 yjS 
du port de Cadix. Le roi d'Espagne ayant demandé 
la France, qu'en exécution du pacte de famille 
fit cause commune avec lui, l'assemblée nationale 
constituante , après avoir examiné jusqu'à quel poi 
ce pacte était obligatoire pour la nation, décréta, 
24 août , que la nation française reînpliraît ]es ob 
gâtions défensives et commerciales que son gouvei 
ment avait contractées avec l'Eq)agne, et que ]f 
serait prié d'équiper une flotte de quaran 
vaisseaux de ligne avec un nombre proportionné 
frégates. 

Le jour même de la sortie de la. flotte de Ca 
un courrier anglais, porteur de Vultimatum de 
cour, arriva à Madrid. Comme on ne pouvait 
s'accorder sur la question de droit , les deux mini& 
le comte de Florida Blanca et lord Alleyne Fiti- 
Herbert, convinrent de l'écarter provisoirement pid 
l'échange de déclarations qui , en donnant satisfactioUJ 
à l'Angleterre pour l'injure qu'elle prétendait avoiti 
reçue, réservassent les droits de chaque partie. Û!t 
échange eut lieu le 24 juillet. La déclaration espa- 
gnole portait que le roi était disposé à donner satis- 



SECT. VI. CHARLES IV. 211 

tion aa roi de la Grande-Bretague de Tinjure dont 
te plaignait, bien assuré que celui-ci en userait de 
lue à r^rd du roi d'Elspagne en pareilles circons- 
ices; que le roi d Espagne s'engageait à faire resti- 
ion entière de tous les vaisseaux britanniques cap- 
es à Noolka , et d'indemniser les parties intéres- 
i'j bien entendu que cette déclaration ne pourra 
ut préjudicier à la discussion ultérieure des droits 
f le roi pourra prétendre à la formation d'un éta- 
sèment exclusif au port de Nootka. 
ja contre déclaration du lord Fitz-Herbert ac- 
te , au nom de la Grande-Bretagne , les promesses 
tenues dans la déclaration, en ajoutant que le roi, 
souverain , regardera cette déclaration , avec l'ac- 
oplissement des engageniens qu'elle renferme , 
■me une satisfaction pleine et entière de Tinjure 
it il s'était plaint ; bien entendu que ni la déclara- 
it do comte deFlorida Blanca^ ni l'acceptation que 
f lord Filz-Herbert , en avait faite , ne préjudiciera 
rien aux droits que le roi de la Grande-Bretagne 
lira prétendre à tout établissement que ses sujets 
arraient avoir formé ou voudraient former encore 
a baie de Nootka. 
Ces déclarations ne contentèrent pas le cabinet bri- Convimiîoti 

* de l'E»cu'-'. 

inique , et l'ordre fut donné de commencer les hos- ^^ **'"''•'• 
tés. Cependant la cour de Madrid, qui, dans les 
constances , ne pouvait guère compter sur les se- 
irs de la France , se décida à accepter Vulttjnahan 
i était arrivé le 1 3 octobre , avec un ordre à l'am- 
ssadeur anglais de quitter Madrid , si cet ullimatum 
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n^ëtait pas accepte. En conséquence il futsign^,^ 
28 octobre , au palais de l'Elscurial , une conventiol^ 
par laquelle la question litigieuse fut entièrement dé^ 
cidée en faveur de la Grande-Bretagne. 

Les art. i et 2 stipulent que les bâtimens et dis- 
tricts situés sur la côte nord-est du continent de l'A< 
mérique septentrionale ou sur les iles adjacentes 
ce continent , dont les sujets britanniques avaient & 
dépossédés en avril 1789, leur seront restitua, < 
qu'une juste réparation sera faite pour tout acte ( 
violence qui aurait pu avoir été commis depuis le me 
d'avril 1789. Cette réparation fut fixée par une coi 
vention que Las Heras, envoyé d'Espagne, et s 
Woodford, signèrent, le 11 février 1793, à Londre 
et par laquelle l'Espagne rendit les vaisseaux saisis, 
l^ya , à titre de dédommagement , une somme ( 
210,000 piastres. 

Les art. 3 à 6 déterminent que les sujets respect! 
pourront naviguer librement et exercer leur pédi 
dans rOcéan-Pacifique ou dans les mers du Sud,e 
débarquant sur les côtes dans les endroits non occu 
pés , à condition toutefois que les sujets britannique 
n'approcheront pas à la distance de deux lieues mari 
times d'aucune partie des côtes occupées par l'Es 
pagne; que les sujets respectifs auront un libre aco 
dans toutes les parties de la côte nord- ouest de l'Ann 
rique septentrionale , situées au nord des parties ( 
cette côte occupées par l'Espagne , où les sujets 
l'une ou de l'autre puissance auront formé des établ 
semens depuis le mois d'avril 1789; enfin, que 
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jets respect formeront aucun établissement 

es parties de ces côtes situées au sud des parties 
^a occupées par l'Espagne. 

C'est ainsi que , par sa fermeté et par le sacrifice 
^e trois millions de livres sterlings dépensées pour des 
jpnliemens , la Grande-Bretagne acquit une possession 
JRii assure à ses commerçans l'important commerce 
■es pelleteries du nord de l'Amérique, et, ce qui est 
djpeut-étre plus important encore , la pêche de la mer 
jbk Sud. 

L'exécution de la convention du 2S octobre 1790 

[^^ouva , au reste , des difficultés qui la retardèrent 

i)nsqu'en 1795. Elles furent terminées le 23 mars de 

^eette année, sur les lieux mêmes, par le brigadier 

espagnol Âlava et le lieutenant anglais Poara, qui 

échangèrent des déclarations dans le golfe de Nootka 

même : après que le fort espagnol fut rasé , les Espa- 

i|Qols s'embarquèrent, et le pavillon anglais y fat 

planté en signe de possession. 
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continuaient. Le cabinet de Londres réclama 
Etats- généraux le secours stipulé dans le traité ( 
liance du 15 avril 1788. En conséquence , une 
cadre, commandée par l'amiral Kinsbergen, eut o 
de faire voile pour Portsmoutb , et de se réunir 
flotte anglaise de l'amiral Howe. Une flotte espag 
de trente-deux vaisseaux de ligne et douze frégi 
commandée par l'amiral Sole no , sortit , le 15 ju 
du port de Cadix. Le roi d'Espagne ayant demai 
la France, qu'en exécution du pacte de famille 
fit cause commune avec lui, l'assemblée natic 
constituante , après avoir examiné jusqu'à quel [ 
ce pacte était obligatoire pour la nation , décret 
24 août , que la nation française remplirait les < 
gâtions défensives et commerciales! que son gouvc 
ment avait contractées avec l'Espagne, et <jue 1 
serait prié d'équiper une flotte de quarante* 
vaisseaux de ligne avec un nombre proportionn 
frégates. 

Le jour même de la sortie de la. flotte de G 
un courrier anglais, porteur de Vultimatum i 
cour, arriva à Madrid. Gomme on ne pouvait 
s'accorder surlaquestion.de droit , les deux mini 
le comte de Florida Blanca et lord AUeyne 
Herbert, convinrent de l'écarter provisoiremeni 
l'échange de déclarations qui , en donnant satisfa 
à l'Angleterre pour l'injure qu'elle prétendait 
reçue, réservassent les droits de chaque partie 
échange eut lieu le 24 juillet. La déclaration 
gnole portait que le roi était disposé à donner : 
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iS^tion au roî de la Grande-Bretague de l'injure dont 
il se plaignait 9 bien assuré que celui-ci en userait de 
laérne à l'égard du roi d'Espagne en pareilles circons- 
tances; que le roi d Espagne s'engageait à faire resti- 
tution entière de tous les vaisseaux britanniques cap- 
tarés à Nootka , et d'indemniser les parties intéres- 
sées ; bien entendu que cette déclaration ne pourra 
Boint préjudicier à la discussion ultérieure des droits 
que le roi pourra prétendre à la formation d'un éta- 
blissement exclusif au port de Nootka. 

La contre déclaration du lord Fitz-Herbert ac- 
cepte , au nom de la Grande-Bretagne , les promesses 
contenues dans la dcclaration, en ajoutant que le roî, 
ion souverain , regardera cette déclaration , avec l'ac- 

>mplissement des engageinens qu'elle renferme , 

lOne une satisfaction pleine et entière de Tinjure 

it il s'était plaint *, bien entendu que ni la déclara- 

du comte deFlorida Blanca^ ni l'acceptation que 

if lord Fitz-Herbert , en avait faite , ne préjudiciera 
rien aux droits que le roi de la Grande-Bretagne 
[pourra prétendre à tout établissement que ses sujets 
^pourraient avoir formé ou voudraient former encore 
i la baie de Nootka. 

Ces déclarations ne contentèrent pas le cabinet bri- , conv^fmîoi. 

^ de nî«cufi.<. 

tannique , et l'ordre fut donné de commencer les hos- ^^g^ 
Ulités. Cependant la cour de Madrid, qui, dans les 
circonstances , ne pouvait guère compter sur les se- 
t^ours de la France , se décida à accepter Yultimatum 
Jui était arrivé le 1 5 octobre , avec un ordre à l'am- 
bassadeur anglais de quitter Madrid , si cet ultimatum 
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n^était pas accepte. En conséquence il fut sign^, k 
28 octobre , au palais de l'Escurial , une convention 
par laquelle la question litigieuse fut entièrement dé'^ 
cidëe en faveur de la Grande-Bretagne. 

Les ar^. i et2 stipulent que les bâtimensetdl»-^ 
tricts situés sur la côte nord-est du continent del'i^- 
mérique septentrionale ou sur les îles adjacentes à 
ce continent , dont les sujets britanniques avaient Ai 
dépossédés en avril 1789, leur seront restitués, e1 
qu'une juste réparation sera faite pour tout acte di 
violence qui aurait pu avoir été commis depuis le moii 
d'avril 1789. Cette réparation fut fixée par une con* 
vention que Las Heras, envoyé d'Espagne, et sii 
Woodford, signèrent, le 11 février 1793, à Londres 
et par laquelle l'Espagne rendit les vaisseaux saisis, e 
paya, à titre de dédommagement, une somme d 
210,000 piastres. 

Les art, 5 à 6 déterminent que les sujets respect! 
pourront naviguer librement et exercer leur pédi 
dans rOcéan-Pacifique ou dans les mers du Sud, ei 
débarquant sur les côtes dans les endroits non occu- 
pés , à condition toutefois que les sujets britannique 
n'approcheront pas à la distance de deux lieues mari- 
times d'aucune partie des côtes occupées par l'Es- 
pagne; que les sujets respectifs auront un libre accè 
dans toutes les parties de la côte nord- ouest de l'Amé- 
rique septentrionale , situées au nord des parties d 
cette côte occupées par l'Espagne , où les sujets cl 
l'une ou de l'autre puissance auront formé des établi} 
semens depuis le mois d'avril 1789; enfin, que l 
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'('jets respectifs ne formeront aucun établissement 
f^Ies parties de ces côtes situées au sud des parties 
^^à occupées par TEspagne. 

C'est ainsi que , par sa fermeté et par le sacrifice 
^e trois millions de livres sterlings dépensées pour des 
«nhemens , la Grande-Bretagne acquit une possession 
;gai assure à ses commerçans l'important commerce 
i^ pelleteries du nord de l'Amérique , et , ce qui est 
peut-être plus important encore , la pèche de la mer 
Au Sud. 

L'exécution de la convention du 2S octobre 1790 
éprouva , au reste , des difficultés qui la retardèrent 
jusqu'en 1795* Elles furent terminées le 23 mars de 
cette année , sur les lieux mêmes , par le brigadier 
espagnol Âlava et te lieutenant anglais Poara , qui 
échangèrent des déclarations dans le golfe de Nootka 
même : après que le fort espagnol fut rasé , les Espa- 
[ çiols s'embarquèrent , et le pavillon anglais y fat 
' planté en signe de possession. 
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CHAPITRE XIII. 

Histoire de France, de 1715 à 1789 ». 

Deux rois occupèrent le trône de France dans Tin- 
tervalle qui s'est ëcoulé entre la mort de Louis XIV el 
le commencement de la révolution : le faible, leyo 
luptueux Louis XV, et le modèle des vertus , le mar 
tyr de la piété , le malheureux Louis XVI. 

Nous divisons l'histoire du règne de Louis XV, e 
celle des premières quinze années du règne de son pe- 
tit-fils , en sept sections. Les cinq premières s'occupeol 
de Louis XV, savoir : 

1**. De l'époque de sa minorité, de 1715 à ilii) 

2^. Depuis sa majorité jusqu'à la mort du cardinal 
de Fleury, 1722-1743; 

5^. Depuis la mort du cardinal de Fleury jusqu'ia 
ministère du duc de Choiseul, 1743-1758 ; 

4o. Sous le ministère du duc de Choiseul , 1758- 
1770; 

5**. Sous le ministère du duc d'Aiguillon jusqu'au 
mort de Louis XV, 1771-1774. 

Nous avons réparti entre deux sections les évëne- 
mens du règne de Louis XVI , savoir : 

6®. Evénemens intérieurs jusqu'au 5 mai 1789; 

7**. Evénemens extérieurs depuis 1771 jusqu' 
1789. 

* Suite du vol. XXIX , p. 1$8. 
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SECTION 1. 

Règne de Ltouis Kf^ pendant sa minorité^ 

1715—1722. 

Loida X/^ avait cinq ans et six mois et demi, lors- ^^^fôl*J^, 
que, le 1'' septembre 1715, il succéda à son bisaïeul ^f^ï^îr*'"*' 
SOT le trône de France. Le testament de celui-ci , du ^"**^^' 
2 août 1714, avait confie la régence à Philippe, duc 
d'Orléans , neveu de Louis XIV, qui était entré dans 
le rang de premier prince du sang depuis Téloignement 
de Philippe V, petit-fils de Louis XIV, devenu étran- 
^ à la France par l'acceptation de la couronne d^Es- 
pagne. Mais deux dispositions du testament réduisaient 
tellement l'autorité du régent, qu'il ne lui en restait 
Hp'une apparence et un vain simulacre. La première 
confiait la garde du jeune roi et le commandement de 
ta maison militaire, sa tutelle et son éducation au duc 
du Maine , et , à son défaut , au comte de Toulouse , 
l'on et l'autre fils légitimés du testateur, et, sous leur d i- 
rection, au maréchal de Villeroi.La seconde adjoignait 
au régent en titre un conseil par lequel il devait admi- 
nistrer le royaume , en soumettant la décision de tou- 
tes les afiàires à la pluralité des voix. Ce conseil devait 
se composer de quinze membres en comptant le ré-* 
gent, savoir : du duc de Bourbon , lorsqu'il aurait ac- 
compli sa vingt- quatrième année (ce qui devait arriver 
le 28 août 1716), du duc du Maine, du courte de 
* oulouse , du chancelier de France (c'était alors Da- 
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niel-Françoîs Voisin) 5 de cinq maréchaux de France,' 
savoir : Villeroî , Villars , d'Huxelles , Tallard et 
d'Harcoart , des quatre secrétaires-d'ëtat et du con- 
trôleur-général des finances. 

Ce testament devait être ouvert en parlement le 2 
septembre. Le duc d'Orléans en connaissait cependant 
le contenu*, les restrictions qu'il mettait au pouvoir da 
régent violaient les droits quç sa naissance donnait an 
premier prince du sang ; elles étaient offensantes pour 
«on honneur , parce qu'elles étaient le fruit des soup;- 
çons odieux qu'on avait inspirés au feu roi contre son 
neveu ; et que celui-ci ne méritait nullement. Phi- 
lippe résolut de renverser le testament de son oncle, fl 
s'était assuré de l'appui du puissant parti des Jansé- 
nistes par un des membres les plus actifs et les plus re- 
muans de ce parti, le duc de S.-Simon^ , adversaire pas- 
sionné des prérogatives accordées aux princes l^iti- 
mcs, qui éclipsaient la classe des ducs et pairs i la- 
quelle il appartenait, et zélé gardien de tous les rangs 
constitutionnels , dont le maintien était à ses yeoz 
nécessaire pour l'éclat de la couronne. Le duc de 
Bourbon, qui ne haïssait pas moins ces intrus , pro- 
mit au duc d'Orléans son appui , à condition qu'il 
annulerait les ordonnances pij^liées par Louis XIV, 
en faveur de ces princes. Henri-François Daguesseau, 
procureur-général^ par la suite chancelier de France, 
Guillaume-François Joly de Fleury, avocat-général j 

■ Louis de Rouvray, duc de Saint - Simon , fils de Claude, du 
de Saint-Simon, pair de France. Il portait dans sa jeunesse le titfl 
de vidame de Chartres. 
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et d'aatret magistrats respectables, guidés par des mo- 
ti£i plus purs, promirent de parler en $a, faveur. 

L'ouverture du testament ayant eu lieu en plein 
parlement, sans que le jeune roi y fût présent, quoi- 
que le premier codicille, qui n'était pas cacheté, eût 
expressément ordonné le contraire , le duc d'Orléans 
réclama les droits de sa naissance. La cour déclara 
que le testament devait ôtre entendu non d'après les 
termes, mais d'après sod esprit, et que la régence ap- 
partenait au duc d'Orléans pendant la minorité du 
roi. Le duc déclara que, se conformant au système 
du second dauphin, père de Louis XV et idole de la 
nation , il établirait plusieurs conseils dans lesquels 
les aflaires seraient débattues avant d'être portées au 
conseil de régence où la pluralité des voix en décide- 
rait ; il se rendit cependant maître de cette pluralité, 
en se réservant la faculté d'augmenter et de diminuer 
librement le nombre des membres dont les conseils 
seraient composés. Il s'attribua aussi à lui seul le com- 
mandement de toutes les troupes et la nomination à 
toutes les fonctions civiles et ecclésiastiques. Le duc 
de Bourbon qui, d'après le testament, ne devait en- 
trer au conseil qu'à l'âge de vingt- quatre ans accom- 
plis , y fut admis, quoiqu'il lui manquât une année , 
et il fut statué qu'à l'avenir tout prince de la famille 
royale y siégerait , lorsqu'il aurait atteint Tâge de 
vingt-trois ans. On laissa au duc du Maine l'éduca- 
tion du roi ; mais ce prince, dépouillé du commande- 
meot de la maison militaire, refusa de se charger de la 
garde, et demanda de ne conserver que la surintcn- 
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dance de Téducation de l'enfant royal, sans répon- 
dre de sa personne. 
me^iud^iTis Quelques joufs après, le 12 septembre, on fit tenir 
»ur u i^gei>««. ^ Lguig XV un lit de justice où l'enfant-roi prononça 
CCS paroles : « Messieurs, je suis venu ici pour vous 
assurer de mon affection : M. le chancelier vous dira 
ma volonté. » L'arrêt du parlement fut confirmé , et 
il fut établi comme (septième) loi fondamentale du 
royaume que, pendant la minorité des rois de France, 
la régence appartiendrait toujours au plus prochain 
prince du sang. 

Le régent organisa ensuite les conseils. Le conseil 
de régence fut composé des mômes membres que le 
roi avait désignés dans sou testament ; le régent en 
retrancha seulement le maréchal de Tallard, les se- 
crétaires-d'état et le contrôleur- général des finances , 
à la place desquels il y fit entrer le duc de Saint-Si- 1 
mon, son ami éprouvé depuis long -temps, Chevcrny, 
ancien évoque de Troyes, et le maréchal de Bozons. 
ÈiabiitMment Le Cardinal de Noailles fut nommé président du con- 
seil de conscience ou des affaires ecclésiastiques, com- 
posé en outre de Bezons , archevêque de Bordeaux, d'an 
évéque, de Daguesseau et de l'abbé Pucelle, conseiller- 
clerc au parlement de Paris. Les autres conseils étaient 
composés de la manière suivante *: Le conseil des ay 
faires étrangères : le maréchal d'Huxelles, président^:, 

' 11 faut cependanl remarquer quo , dans les états suivans, ^'^^^ 
trouve quelques membres qui ne furent pas de la première noroifi- 
lion. 

« « Rustre silencieux, dit Lemqtstky (Hisl. de la re'gcncc), cr 
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l'abbé d'EstréesS l'abbé Dubois, de Canilbac , de 
Chîvemy, le marquis de Torcy, ex-ministre; Pec- 
qaet, ci-devant premier commis des affaires étrangè- 
res. — Le conseil de la guerre : le maréchal de Vil- 
lars, président; le prince de Gonti, le duc du Maine ^ 
le comte d'Évreux, le duc de Guiche, chargé du dé- 
tail de l'infanterie; de Joffreville, pour la cavalerie; de 
BeinhoU, pour les Suisses ; de S.-Hilaire, pour Tar- 
tUlerie; dePuységur, pour les fortifications ; Le Blanc 
et S.-Gontest^ pour les vivres et les munitions ; de Bi- 
ron, de Lévis , d'Asfeld, le duc de la Yrilliére; depuis 
le 4 février 1716, k la place du dernier, le marquis 
d'Armenonville. ^— Conseil des finances : le maré- 
chal de Villeroi , chef; le maréchal duc de Noailles, 
président ; Amelot , Le Pelletier-Desforts , Rouillé- 
Ducoudray , de la Houssaye , d'Ormesson , Fagon , 
de Baudry^ Gaumont, Gilbert de Voisin , Bouvard 
deFourqueux , le duc de la Force, d'Ârgenson; le 
président Dodun. — Conseil de marine : le comte 
de Toulouse, grand-amiral de France, président , et, 
en son absence, le vice-amiral maréchal d'Estrées ; le 
maréchal de Tessé ; de Vauvray, intendant de Tou- 
lon ; Ferrand, intendant de Bretagne ; de Bonrepos , 
de Renaud, de Goëilogon et de Champigny, chefs 
d'escadre ; d'Asfeld , le chevalier d'Orléans , grand- 
, prieur de France, général des galères ; de Bide de la 
Grandville , de Court. — Conseil des affaires de 

chaat sous Tbabil à^xxn guerrier un courtisan très-délié, el, sous la 
gravité d*un sage, «rétranges turpitudes. 

L*anrien ambassadeur (le neveu du cardinal). 
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f intérieur du royaume : le duc d'Ântin, fils de la mari 
quise de Montespan, président; Jean- Antoine de Me»^ 
mes, premier président au parlement de Paris; le mar- 
quis de Harlay, de Gouvard, d'Argenson. On ne tarda, 
pas de s'apercevoir que , dans cette distribution des 
affaires publiqpes j on avait oublié le commcFce ; en 
conséquence, on créa un septième conseil, sous le titre 
de Conaeil de commerce; le duc deNoailles le pré- 
sida. 

En organisant le gouvernement par conseils^ leré^ 
gent avait voulu faire hommage , moins à l'opinioa 
publique qu'à Topinion des hommes attachés an sou^ 
venir du dernier dauphin et de l'archevêque de Camr 
brai. Etablir les conseils et leur donner une certaine 
indépendance, c'était détruire le gouvernement ab« 
solu de Louis XIV. Aussi cette mesure fut-elle d'a- 
bord généralement applaudie , surtout par le parle- 
ment qu'on avait flatté que, par l'admission de ses 
membres les plus distingués, il aurait dorénavant une 
grande influence sur les afiaires. Il ne fallut que peu 
d'années pour détromper tout le monde. Ce qui con- 
tribua le plus à dégoûter les Français de ce genre de 
régime , ce furent l'importance qu'affectaient ces 
soixante-dix ministres entre lesquels les affaires fu- 
rent réparties , et la maladresse de ces grands sei- 
gneurs devenus administrateurs. Aussi la mesure que 
le régent prit, le 24 septembre 1718, de congédier les 
conseils fit-elle si peu de sensation qu'à peine les his- 
toriens en parlent. C'était cependant un événement 
digne d'être remarqué, parce qu'ainsi, la monarchie A^ 
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Loais XIV> ëbranlée par an essai libéral, fat rétablie 
dédit. 

Par une déclaration du 15 septembre 1715, le roi ^J^^Jl^^ 
rendit au parlement de Paris le droit de remontran- 1|^" '" J^* 
ces que Loais XIV lui avait enlevé; c'était le prix de 
sa complaisance et la première atteinte portée i la 
monarchie constituée par Louis XIV . 

La nouvelle organisation du gouvernement était \e jJ^^^J^ 
triomphe du parti janséniste. Le Tellier, que Louis 
XIV avait nommé confesseur du jeune roi , fut une 
des premières victimes de la haine de ce parti et de 
l'ingratitude du sien ; exilé au collège de la Fèche, il 
fat traité sans ménagement par ses confrères qui an- 
ciennement avaient tremblé devant lui, et accablé de 
mauvais traitemens. Comme confesseur du roi , il fut 
remplacé par l'abbé Claude Fleury , auteur de l'His- 
toire ecclésiastique, qui, disait le duc d'Orléans, 
n'était ni Janséniste , ni M oliniste , ni Ultramontain. 
Ce choix mérita l'approbation générale : ce fut la pre- 
mière fois, depuis Henri IV, que la place de confes- 
seur du roi ne fut pas donnée à un Jésuite. Toutes 
les personnes exilées pour l'affaire de la constitution 
Unigerdiua furent rappelées : l'imprudent régent 
sanctionna ainsi la désobéissance aux ordres du mo- 
narque. 

Le régent était assez disposé à rappeler aussi les DUpo^iiior 
Huguenots qui s'étaient expatriés par suite de la ré- g«"ïd«*w«g' 
vocation de l'édit de Nantes. Indépendamment des 
moti& de justice et de ceux de politique qui lui inspi- 
raient ce dessein , les difficultés journalières qu'of- 
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frait l'exécution des ordonnances contradictoires de 
Louis XIV l'y portaient encore. Les représentations 
du duc de S. -Simon Ten détournèrent. Ce Janséniste, 
sans approuver ce qui s'était fait sous Louis XIV, 
croyait que le rappel d'une classe de sujets qui avaient 
été nourris dans la haine pour te gouvernement fran- 
çais, serait une mesure dangereuse, surtout dans uo 
temps de régence. Il parait qu'il persuada le duc 
d'Orléans qui prit la résolution de donner suite aux 
édits du feu roi , autant que les contradictions qui s'y 
trouvaient en rendraient l'exécution possible. \ 

»atioDde Le parlement et les Jansénistes étaient satisfaits ; il 
liaiicn des fg^ll^lt aussi conlcnter les ennemis des princes léci- 
timés , à la léte desquels se trouvaient tous les princes 
du sang et le plus orgueilleux des pairs , le duc de 
S. -Simon , aux yeux duquel l'intervalle constitu- 
tionnel entre les ducs et pairs et le reste de la noblesse 
titrée était immense. Cette affaire embarrassait beau- 
coup le régent *, il avait à ménager la duchesse d'Or- 
léans, son épouse, fille naturelle de Louis XIV; il 
craignait le caractère impétueux de la duchesse du 
Maine a. Cette femme, entreprenante et passionnée, 
avait un grand parti dans la noblesse qui , indifférente 
à la querelle entre les princes du sang et les légitimés, 
était jalouse de la supériorité qu'affectaient les ducs. 
La noblesse organisa des confédérations et fit des dé- 
marches illégales qui exaspérèrent le régent. Le duc 
du Maine le poussa à bout, en prétendant qu'une 
affaire si importante ne pouvait cire jugée que par un- 

' Louist^ Bcnëcllclliu', fille t!c Henri -JuL-s, prince ilc Con:lc. 
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roi majeur, ou même par les Etals-gouëraux. Le ré- 
gent la porta sur-le-champ devant le conseil de ré- 
gence , dont il exclut pour cette fois- ci les princes du 
lang f les légitimés et les ducs , comme parties *, ils 
lurent remplacés par d'autres membres qui n'étaient 
pas intéressés à la cpiestion. Ainsi composé, le con- 
leil donna , le 2 juillet 1717, un arrêt qui fut enre- 
gistré au parlement , le 8 du même mois ; il de^clara 
les princes légitimés inhabiles à succéder a la cou- 
ronne , à défaut des membres légitimes de la maison 

e Bourbon, cassant ainsi Tédit du feu roi du mois 
^juillet 1714 *. On leur conserva cependant, leur 
^ie durant , les honneurs de princes du sang , sans le 
itre. Ainsi une nouvelle atteinte fut portée à la pré- 
rogative royale, non par respect pour les droits de la 
dation que Inédit de Louis XIV avait sans doute violés, 
nais par la passion et la vanité de ceux qui devaient 
tre les vrais soutiens du trône. Ainsi se prépara lente- 
rient,et par des mesures successives dout ou ne sentait 
>as l'importance , cette révolution qui devait tout 
renverser et confondre tous les droits et tous les pri- 
vilèges dans le despotisme populaire. 

Rien n'embarrassait davantage le régent que le dé- Èa» cImC- 
labrement des finances , causé par la guerre pour la 
succession d'Espagne. A la mort de Louis XIV, le 
. déficit pour les dépenses courantes était de près de 
\ soixante-dix-sepl millions , et l'on avait consommé 
'^ plus de la moitié des fonds de 1717. La dette de l'état 

remontait à deux mille soixante-deux millions de li- 
' Voy. vol. XXIX, p. 139. 
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vres, qui , vu la diflFérençe du prix de l'argent S ^ 
raient aujourd'hui la somme de trois mille sept cent 
quatre-vingt-six millions de francs. L'intérêt annuel l|j 
se montait à près de quatre-vingt-dix millions déli- 
vres. Le duc de Saint-Simon conseilla de convoquer 
1^ Etats- généraux , et de faire proposer par eux la 
banqueroute. Le duc de Noailles et Rouillé Ducon- V 
dray, son principal conseil , s'y opposèrent ; ils von- 
laient réaliser l'idée d'un impôt unique, qu'on attribue 1 
communément au maréchal de Vauban ; la tentativi 
qu'ils en firent en Poitou ne réussit pas. On eut aloi 
, recours à (jles palliatifs. Une partie de la dette publique 
était dans le das d'ôtre réduite par une nouvelle liqui- 
dation. Noailles se décida à prendre celte mesure. Un 
éditdu roi, du 7 décembre 1715, soumit toutes 1« 
créances sur l'état à un nouveau visa , et , par cette 
opération que dirigèrent les frères Paris ^, fameux 
millionnaires , et qui fut achevée au mois de février 
1716, la dette se trouva réduite à mille six cent cin- 
quante-trois millions de livres. Avec ce premier moyeu 
on en combina un second qui lui servit de complé- 
ment. Le roi ordonna d'examiner, liquider, viser et 
réduire à une seule espèce de billet d'une valeur inva- 
riable les innombrables billets royaux qui circulaient 
dans le commerce avec perte des quatre cinquièmes. 
Ce travail étant fini, .il parut une déclaration qui ré- 
duisît tous ces papiers en billets de l'état pour la valeur 

' Alors de 29 livres le marc. 

* Antoine Paris, Paris la Montagne, Joseph Paris Duvernay,( 
Jean Paris Monlmartel. 
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àedenx cent cinquante millions, portant quatre pour 
cent d^intërét. 

Un troisième moyen qu^on employa pour relever les 
finances fut une refonte de la monnaie. Par un édit 
de décembre 1715, le louis valant l6 lÎTres fut re- 
fondu pour en valoir 20 ; l'écu de 5 livres 10 sous pour 
5. Cette mesure fut reconnue illusoire ; le bénéGce de 
deux cents millions, sur lequel on avait compU*, 5e 
bronva réduit à soixante- cl onze, et l'or du royaume 
était sorti : car ce fut à Tétranger que se fit la véritable 
refonte. 

Le quatrième moyen , employé pour la régénération 
des finances, causa de la terreur. Un édit du roi, du 
2 mars 1716, établit une chambre de justice ou cham- 
bre ardente, comme on la nomma, pour examiner 
les prévarications , concussions , exactions , malversa- 
tions et doubles emplois frauduleux dont les gens d'af- 
faires s'étaient rendus coupables. Ce tribunal, qui 
siégeait an couvent des Grands-Âugustins , condanma 
à mort Gaparel , trésorier- général de l'Extraordinaire 
des guerres, dont le régent commua la peine. D'au- 
tres coupables furent condamnés à la prison ou à des 
amendes; et, sans pousser trop loin la rigueur, la 
chambre trouva qu'il y avait trois cents millions à res- 
tituer au trésor royal ; mais les condamnations pro- 
noncées par ce tribunal ne furent qu'imparfaitement 
exécutées 5 les intrigues des familles qu'elles frap- 
paient, les spéculations des courtisans qui trafiquèrent 
de la faiblesse du régent, réduisirent celte ressource à 
une quinzaine de millions. La chambre de justice fut 

XXXIX. 15 
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supprimée le 22 mars 1717 : elle doit rester vouée ^ 
la malédiction de la postérité pour les moyens infii*- 
mes qu'elle employa en encourageant la délation. 

Le considérant de l'édit du 22 mars 1717 estie- 
marqûable. Âpres avoir reconnu que la chambre avait 
découvert la grandeur du mal , le roi disait : <c PI0 
nous avons voulu en approfondir la cause et les pro* Ij 
grès , plus nous avons reconnu que la corruption s'eit 
tellement répandue , que presque toutes les condition! 
en avaient été infectées, en sorte qu'on ne pouvti 
employer la plus juste sévérité pour punir un si grani 
nombre de coupables, sans causer une interruptioa 
générale dans le commerce , et une espèce d'ébranle- 
ment général de tout le corps de l'état. » 

Au mois d'aoiit 1717 , il parut un édit du roi, où 
ce monarque disait que le mal des finances était si en- 
praciné, qu'il a fallu depuis le 1*"^ septembre 1715 jus- 
qu'alors, pour en découvrir la cause, et y apporter le 
remède ; que le gouvernement a commencé par le M- 
trancliement de quarante millions par an sur l'ëtit 
de ses dépenses , par des paiemens effectifs au trésor 
royal et à l'hôtel-de-ville qui ont monté à plus de deux 
cent quarante millions en moins de deux années , par 
la suppression de plusieurs charges , etc. L'édit même . 
porte suppression, à dater du l*"^ janvier 1718, du 
dixième établi sur les revenus de tous les biens-fonds 
et autres immeubles qui y sont sujets ; il ordonne la 
retenue d'un cinquième sur les pensions et gratifica- 
tions telles qu'elles avaient clé réduites par la décla- 
ration du 3 janvier 1717 ; mais d'un dixième seule- 
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aent sor les peasions de 600 lirres et au-dessous , 
ur celles de 1,000 lirres et au-dessous accordtVs aux 
tfliciers des troupes et sur toutes les pensions qui 
îmnent lieu de gages ou d'appointemens , à quelques 
ommes qu'elles montent ; révocatiou de tous les prî- 
il^es et exemptions des droits de gabelle > des aides , 
les droits d^entrée et de sortie ; création de 1 ,200,000 
ilrres de rentes viagères au denier seize , qui seront 
icqaises en billets d'fkat, d^un établissement de corn- 
lagnies de commerce , dont les acftons seront pareil- 
enient acquises en billets d'état, et d'une lotterie 
lont les billets seront de vingt-cinq sous , et les lots 
payés en argent^ en remettant pour pareille somme 
des billets d'état pour lesquels il sera en outre consti- 
tué des rentes viagères au denier vingt-cinq •, tous les- 
dits billets retirés par ces diflfércntes voies devant ^tre 
brûlés; aliénation d*une petite partie des domaines 
royaux et cantons de bois ; abolition des passe- 
ports, etc« 

Quoique le duc de Noailles ne fût pas financier, cet i/.buoub. 
bomme spirituel et désintéressé avait parfaitement 
conçu la partie de l'administration dont il était chargé, 
et il travailla avec prudence et courage à gut'rir les 
maux de l'état, en supprimant des abus, en faisant 
des économies* Cette manière déplut à un homme 
qui, malheureusement pour la France et pour la ré- 
putation du duc d'Orléans , dirigeait toute la marche 
de la régence* C'était le fils d'un apothicaire de Brives 
en Limousin , l'abbé Guillaume Dubois , qui , pré- 
cepteur du duc , l'avait initié dans tous les vices , et 
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qui > nomme ensuite secrétaire des commandeniens ) 
et plus tard conseiller d'ëtat, avait acquis, par la su^ 
périorlté de ses talens , un empire absolu sur le rëgeott 
Cet homme immoral et dëhontë , présenta au prince i 
«timii <;e un Ecossais , Jean Law (nomme Lass en France), qui >> 
offrait de débarrasser promptement le royaume dn 
fardeau de sa dette, d'augmenter le revenu , de dimi- 
nuer les impôts , le tout moyennant la création id'e 
valeurs fictives qui auraient autant de crédit que le» 
valeurs réelles. Joueur de son métier, mais possédant 
beaucoup de connaissances en affaires de commerce 
et de finances, Law avait imaginé, dès l'année 1705, 
et présenté au parlement d'Ecosse un moyen pour 
suppléer à la pénurie d'espèces métalliques dont souf- 
frait sa patrie : c'était rétablissement d'une banque 
qui pourrait émettre du papier monnaie jusqu'à la 
concurrence de la valeur de toutes les terres do 
royaume. « La théorie de l'économie publique était 
encore inconnue à cette époque , dit un écrivain fran- 
çais très-estimable >• On ne réfléchissait pas qae la 
monnaie n'intervenait dans les échanges que commtf 
simple instrument, et que l'effet de cet instrument 
élant de répartir entre les divers besoins les produits 
de l'industrie qui seuls constituent la richesse^ on le 
prenait pour la richesse même. D'une telle illusion à 
celle de la multiplication de la richesse par la multi- 
plication de la monnaie ou de tout autre équivalent ^ 
la transition était naturelle. Cette idée pu plutôt ceti* 

' M. Sevslikges , arliclc Law de la Biographie univc* 

selle. 
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iremière erreur a ëté la base de tous les projets de 
Law et le principe de toutes ses erreurs. » 

Law avait parcouru une partie de l'Europe pour 
)ropo8er son système aux cours. Repoussé partout , 
ihassé de quelques villes parce que le bonheur avec 
equel il jouait le rendait suspect , il fut présenté par 
'abbé Dubois au régent , qui accueillit avec avidité 
es projets. Le plan de l'aventurier avait deux objets 
listincts : la création d'une banque d'escompte et 
)elic d'une compagnie de commerce destinée à mettre 
m valeur les immenses richesses que , d'après son as* 
sertion^ renfermaient les bords du Mississipi et* la 
Louisiane. 

L'établissement de la banque^ blâmé par beaucoup tt*oqu«4« 
de financiers , fut approuvé par le duc de Noailles et 
par le vertueux Daguesseau S qui^ en 1717, succéda 
an chancelier Voisin. Des lettres patentes du 2 mai 
1716 conférèrent à Law le privilège d'établir nue 
banque générale d'escompte sous la raison de Law et 
Compagnie y dont le fonds serait composé d'un capital 
de six millions, divisé en actions de 500 francs, que 
tonte personne pourrait acquérir en payant seulement 
Hn quart en espèces , et les trois autres quarts en bil- 
lets d'état qui perdaient alors soixante pour cent. 
Cette banque acquit rapidement un grand créditet 
Qne forte-extension. Elle rendit de Factivité aux ma- 

* Hcori • François, fil» de Henri, qai avait éii saccessivemcnt 
Qtendant de Limoge* (voy. vol. XXVIll, p. 197),, tie Bordeaux 
-' du Languedoc , conseiller • dVtat , ^i finalement membre do- 
^^^BMil des finances soos la régence. 
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nufactures, et fit cesser l'usure. Un édit du 10 ayril 
1717 ordonna que ses billets fussent reçus comme 
numéraire dans toutes les caisses royales* 

Tel fut le premier établissement formé par Law; 
parlons du second. 

Au mois d'août 1717, il fit adjoindre k la banque 
une compagnie de commerce dont il fî|t nommé 
principal directeur. Elle eut d'abord le titre de C7o7?i* 
pagnie du Missiasipi , qui fut bientôt après changé 
en celui de Compagnie deVQcciderU^ parce qu'elle 
devait faire le commerce de la Louisiane. Le prif il^ 
exclusif de ce commerce avait été en d712 accordé 
pour quinze ans à Antoine Crouzat j, marquis du Giâ- 
tel , grand-trésQrier de Tordre du Saintr-Eisprit. Ce 
financier, n'ayant pas trouvé d'avantage à cecOmt 
inerce , ayait rendu au roi ses Iettres-pate9te6^ C'est 
ce privilège qui fut donné à la nouvelle compagnie , 
mais dans une plus grande étendue. Les lettres-pa- 
tentes lui abandonnèrent y pour vingt-cinq ans, le com- 
merce exclusif de la Louisiane et celui des caator^ ch^ 
Canada , avec la propriété des mines qu'elle allait ou- 
vrir, avec le droit de conclure des traités d'alliance e( 
de faire construire des forts. Les marchandises impor- 
tées par la compagnie pendant les dix premières an-, 
nées ne paieraient que la moitié des droits d'entrée. 
Les fonds de la compagnie furent partagés en actions 
de 500 livres dont la valeur était fournie en billets 
d'état. A tous ces avantages on ajouta, en 1718, la pro- 
priété du Sénégal et la traite exclusive des noirs. 
Les opérations de Law donnèrent naiss£ince k H^e. 
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lie entre le régent et le parlement , dans laquelle le i*^i'Ï^BU 
iblic se rangea du côté du dernier qui paraissait 
avoir d'autre motif que de protéger les droits de la 
ition et d'empêcher la ruine de l'état. Le parle- 
ent était cependant stimulé à la résistance par le 
irti du duc du Maine et du maréchal de Villcroi , 
ai regardait l'opposition de ce corps comme un 
loyen de perdre le régent. Cette compagnie n'avait 
as encore enregistré un édit du roi de l'année 1717, 
ortant création de deux nouvelles charges , celles de 
résorier des bâtimens et d'argentier de l'écurie. Elle 
'assembla le 14 janvier 1718, pour procéder à cet 
mregistrement y mais , à cette occasion , elle résolut 
le £iire au régent de fortes remontrances sur l'état 
les finances françaises et sur divers objets d'adminis- 
tration publique. Elles furent présentées au roi, le 
36 janvier , au palais des Tuileries. Comme Law , 
contre lequel la démarche du parlement était propre- 
ment dirigée , se plaignait depuis long-temps d'être 
contrarié, dans l'exécution de tous ses plans, par le 
duc deNoailles, et, h l'instigation de celui-ci, par le 
chancelier, sévère observateur des formes de la jus- 
tice, mais peu versé dans les affaires de finances, le 
r<^ent résolut d'éloigner ces deux ministres. Le 28 
janvier , Daguesseau fut exilé à Fresne , et le duc 
perdit la présidence du conseil. Cette place , avec leé 
sceaux, fut donnée à Marc-René de Voyer, comte 
d^Argenson , homme d'une grande activité , sévère et 
désintéressé ^ . 

'^ Il avait été lieutenant de police. 
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Henri-Françoîs Daguesseau (on peul-étre d'Ague^" 
seau) fut un modèle de vertus , un de ces homme^ 
4ont la France s'honore ; mais si le portrait qu'en a 
tracé le duc de S. -Simon est ressemblant , il n'était 
pas l'homme qu'il fallait à la tête de la magistrature 
potpr soutenir l'autoritë royale contre les entreprises 
du parlement , qui déjà commençait à entrer dans 
une carrière de sédition. « Avec un des plus beaux et 
des plus lumineux esprits de son siècle y et c'est peu 
dire (telles sont les expressions du duc) , vastement.et 
profondément savant , fait exprès pour être à la tète 
de toutes les académies et de toutes les bibliothèques 
de l'Europe, et, pour se faire admirer à la tète du par- 
lement^ jamais rien de si hermétiquement bouché en 
fait de finances, d'affaires d'état, de connaissance du 
monde , ni de si incapable d'y rien entendre. Sa 
science et ses lumières le rendirent fécond en vues. Sa 
probité, son équité , la délicatesse de sa conscience s'y 
epibarrassaient, en sorte que plus il examinait, plus 
il voyait, et moins il se déti^rminait. .C'était pour lui 
un accouchement que de prppdre un parti sur les 
moindres choses.... Une correctîpn , une perfection 
trop curieusement recherchée dans tput ce qui sortait 
de sa plume naturellement excellente, décuplait son 
travail , tombait dans la puérilité, dans \^ préférence 
de la justesse de la diction sur l'exposition nette et 
claire des choses, dans une augmentation de lon- 
gueurs insupportables. Il épuisait l'art académique, 
se. consumait en des riens, et l'expédition en spuffrait 
toutes sortes de préjudices* )> 
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I Un ëdit du roi, du 1*" juin 1718, ordonna une 
lefonte générale et une augmentation des monnaies , 
la &brication de nouvelles espèces d^or et d'argent à 
Il place des anciennes qui durent toutes être portées 
âlamonoaie : on y recevait les louis d'or sur le pied 
de 600 liv. le marc, avec les deux cinquièmes en sus 
en billet dVtat; le tout montant à 840 liv. qu'on 
payait comptant au porteur, en espèces nouvelles. 
L'art. 10 ordonne que, jusqu'au 1"' septembre , les 
louis d'or à la taille de vingt au marc , auraient cours 
dans le public pour 36 liv,; ceux k la taille de trente 
aa marc, pour 24 liv. , et les anciens louis d'or, du 
poids de cinq deniers six grains, pour 19 liv. 12 sous; 
les écus, à la taille de buit au marc, pour 6 liv. -, les 
anciens écus , à la taille de neuf au marc, pour 5 liv. 
6 sous ; après lequel temps , les anciennes espèces se- 
ront décriées de tout cours dans le public. L'art 11 
ordonne que les anciens sous, valant 15 deniers, 
soient reçus pour 18 deniers. Cette opération, par la- 
quelle le crédit public reçut un coup mortel, rapporta 
soixante 'douze millions au trésor. 

Le parlement, après avoir vainement essayé d'en- 
gager la cour des aides et la chambre des comptes à 
faire cause commune avec lui, rendit un arrêt contre 
cet édit, et, dans des remontrances présentées au roi 
le 37 juin , proposa de faire divers changemens à l'é- 
dit. Le 2 juillet, le chancelier lui répondit, au nom 
du roi , que l'édit aurait son effet tout entier sans au- 
(uun changement. 

Le 12 août, le parlement rendit un arrôt portant ^^^^^Ym *^ 



254 LIVRE VIII. CHAP. XIII. FRANCE.' 

que la banque sera réduite aux termes des lettres-pa* i 
tentes du 2 mai 1716, défendant , en conséquence, de"| 
garder ni de retenir directement ni indirectement ati^ 
cuns deniers royaux de la caisse de la banque , ni d'en' 
faire aucun usage ni emploi pour le compte de la ban- 
que y et au profit de ceux qui la tiennent , sous W 
peines portées par les ordonnances ; ordonnant que 
les deniers royaux seront portés directement à ton» 
les officiers comptables pour âtre par eux employés an 
fait de leur charge, et que tous les officiers et autres 
maniant les finances demeurent garans et responsa» 
blés en leurs propres et privés noms , chacun à leur 
('gard , de tous les deniers qui leur seront remis et por- 
tés par la voie de la banque ; faisant défenses en ou- 
tre à tous étrangers , même naturalisés^ de s'immiscer 
directement ni indirectement, et de participer^ sous 
des noms interposés , au maniement ou dans l'admi- 
nistration des deniers royaux , sous les peines portées 
par les ordonnances çt les déclarations enregistrées en 
la cour. 

C'était paralyser les opérations de la banque ^ s'ar- 
roger l'administration des finances , et interdire per- 
sonnellement Law. Le parlement alla même jusqu'à 
instruire secrètement le procès de ce financier. On dit 
que cette cour se proposait de se saisir du coupable 
f car il était tel aux yeux des magistrats ) , de termi- 
ner son procès dans deux heures , et de le faire pendre 
dans la cour du palais. Law, qui prétendait avoir 
connaissance de cette résolution du parlement , se ré- 
fugia au Palais-Royal. 
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conseil de r^eoce Tit qu'il fallait 9e décider à i^i d« jotOM 
aesiire forte. Le 26 août 171o, le roi tint inopi-^^^^- 
ot un lit de justice dont tous les préparatifs 
it été faits pendant la nuit : les membres du par- 
it et les autres personnes qui devaient y assister 
lurent qu'à six heures du matin les lettres de cachet 
squelles elles y étaient appelées pour dix heures, 
'ait couvert d'un grand secret tout ce qui devait se 
rce jour-là. Le maréchal de Villeroi et le roi même 
raient. Les arrêts qui devaient être signifiés au par- 
it ne furent communiqués au conseil de régence^ 
imis à son approbation , qu'immédiatement avant 
îrture du lit de justice. 

•mme les lettres- patentes qui nommaient d*Âr- 
»n gfirde - des - sceaux n'avaient pas encore été 
;istrées, on s'occupa d'abord au lit de justice de 
•lir cette formalité. Après quoi les pièces suivantes 
it lues et enregistrées , sans qu'il fût permis au 
ment de délibérer sur leur contenu. 

Arrêt du conseil d'état, du 21 août 1718, par 
îtle roi permet au parlement de Paris de faire ^ 
la huitaine, des remontrances sur les ordonnant 

édits , déclarations et lel très-patentes qui lui se- 

adressées ; défend d'en faire sur des édits , etc. , 
je lui auront pas été adressés, ordonne que, si le 
ement n'a pas fait de remontrances, les édits , etc., 
ui auront ét^ adressés , seront tenus pour enregis* 

Si , après les remontrances écoutées ou f eçues par 
oi, il lui plaît d'ordonner l'enregistrement, le 
ement y satisfera sansdt'laî , sinon l'eiiregislrennen^ 
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sera censé en avoir été fait. Il est défendu t i parlementas^ 
d'interpréter les édits , déclarations et lettres-patentcik 
Toute union ^ confédération^ consultation desautrel 
cours est interdite. Il est défendu au parlement Ji 
faire aucune délibération touchant Fadministration 
des finances , ni de prendre connaissance d'aucune a(- 1^. j 
faire concernant le gouvernement , sur laquelle le xoi 
n'a pas demandé son avis. L'arrêt du parlement, èi 
13 août, est cassé et annulé comme attentatoire à 
l'autorité royale. 
rfgradaiion 2. Edit du roi du mois d'août 1718, portant ii^ 

priuces le— ■ 

^^•' i:ogï|tion à la déclaration du 5 mai 1694 et aux édiU 

des mois de mai 1711 et de juillet 1717 * , relatifs au» 
princes légitimés , et statuant que le duc du Maine et 
le comte de Toulouse n'auront rang que du jour de 
rérection de leurs pairies^ et qu'ils ne jouiront- d'au- 
tres honneurs et droits que de ceux attachés à leurs 
pairies et comme en jouissent les autres ducs et paim 
du royaume. 

5. Déclaration du roi Mu 36 août, par laquelle, 
voulant donner au comte de Toulouse une marqua 
particulière d'estime , il ordonna que ce prince con- 
tinuera de jouir, sa vie durant, de tous les honneurs, 
rang^ séance et prérogatives dont il avait joui, sans 
que cette prérogative passe à ses.descendans. 

Cet édit et cette déclaration furent entièrement 
l'ouvrage du duc de Saint-Simon , et le récit circons- 
tancié de toutes les intrigues qui ont été mises en jeu 
pour les arracher au duc d'Orléans, est une partie 

' Voy. vol. XXIX, p. 136 c4 140. 
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nement intéressante de ses Mémoires. Une Gon- 
Dce de la dégradation du doc da Maine fat que 
réclial de Villeroi , son ancien ami^ ne pondait 
lemenrer sous lui ; le duc de Bourbon ayant ré- 
la surintendance de l'éducation du roi , elle lui 
cordée; c'est à ce prix qu'il avait prêté son ap- 
tout ce qu'on venait de faire. Le roi fut trés-in- 
mt à la retraite du duc du Maine. 
27 août , lendemain du lit de justice, le parle- 
déclara , par un arrêt , qu'il n'avait pu, ni dû, 
tendu avoir aucune part à ce qui s'était passé la 
au lit de justice; il nomma des commissaires 
dresser un procès-verbal de la manière dont 
s'était passé. 

nuit du 28 au 29 , des détachemens de mous- 
ires enlevèrent , par ordre du roi , un des prési- 
des enquêtes^ nommé de Blamont, et deux cou- 
rs , Feydeau de Calande et S. -Martin. Le parle- 
demanda la liberté de ses collègues; le garde-des- 
X répondit à la députation : « Les affaires qui 
int au roi cette députation sont affaires d^état, 
lemandent le silence et le secret. Le roi est obligé 
Ire respecter son autorité. La conduite que tien- 
son parlement déterminera les sentimens et les 
)sitions de S. M. à son égard. )> 

I 4 décembre 1718 , la banque de Law fut décla- Pio«(n» de 
manque royale > et Law en fut nommé directeur. 
7 du même mois, un arrêt du conseil défendit de 
des paiemens ea argent au-dessus de 600 livres , 
ui rendit nécessaires les billets de la banque et 
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obligea d'en augmenter le nombre jusqu'à VinfiiàL^ 
Un arrêt du conseil d'état du 22 avril 1719 otA 
eiitre autres que les créanciers pourront eitiger del 
débiteurs le paiement de leurs créances en billets 
banque sans qu'ils puissent être contraints d'^en rece- 
voir aucune partie en espèces d'or et d'argent, ex< 
les appo\nts; cet arrêt défendit aux directeurs des 
et propriétaires de voitures de se charger du transport 
d'or et d'argent, excepté pour le service delabattt|iïe< 
Un édit du mois de mai 1719 réunit à la compagmedel , 
l'Occident celle qui existait depuis 1664: sous lenca 
de Compagnie des' Indes orientales et de la Chine : k 
compagnie prit alors le nom de Compagnie desindet. 
Elle fut autorisée à créer vingt-cinq millions de nou- 
velles actions. Le 27 juillet 1719 , elle obtint le bail 
de la monnaie, et , le 27 août, pour einqnante-deax 
. millions par an , celui des fermes généralesr pour neof 
ans, à condition de prêter au roi douze cents millioni 
de livres, à 3 pouro/o, pour servir au remboursement 
des rentes perpétuelles et autres charges assignée» sur 
les revenus du royaume , et avec autorisation de créer 
pour pareille somme de billets et pour cinquante 
millions de nouvelles actions de 5,000 livres chacune: 
en même temps tous ses privilèges furent prolongés 
jusqu'au l*"' janvier 1770. Le 23 septembre de la 
même année ^ les louis d'or de la nouvelle fabrication 
furent réduits à 35 livres , et les écus à 5 livres 16 
sous. 

Par arrêt du conseil d'état du d"' décembre 1719, 
il fut ordonné qu'il ne sera reçu au bureau général de 
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ique à Paris aucunes espèces d'or ou d'argent 
être converties en billets de banque. Un édit du 
I mois ordonna la fabrication de quinMaineê d'or 
re de 24 karats , au remède d'un quart de karat, 
ûlle de 65 -—- 9 au remède de •— de pièces par 
, lesquelles auront cours pour 1 5 livres , et des 
d'argent de 12 deniers de fin à la même taille 
Yi par marc , au remède de 6 grains pour le fiu 
lourle poids. Arrêt du conseil du 10 décembre 
qui met les pièces de 20 sous de la fabrication 
18 à 18 sous jusqu'au 1*^ février 1720 , et en- 
î 17. Un arrêt du 21 décembre 1719 ordonna 
'argent de banque (c'est-à-dire les billets de 
le) sera fixé à 5 p. o/o au-dessus de la valeur de 
nt comptant; qu'à dater du 1*** mars 1720, les 
es d'or ne pourront être offertes ni reçues dans 
liemens que jusqu'à concurrence de 600 livres , 
les d'argent que jusqu'à celle de 10 livres, et 
> surplus sera payé en billets de banque; cet ar- 
>rte aussi que la compagnie des Indes paiera en 
s de banque le montant des impositions dont 
ura fait le recouvrement, et que pour les paie- 
qu'elle aura faits en argent et qui proviendront 
arties au-dessous de 10 livres en argent et de 
ivres en or que les commis auront reçues , elle 
iera au roi 5 p. o/o qu'elle est autorisée à se faire 
ier à son tour par les contribuables, 
rêt du conseil du 29 décembre 1719 qui, pour 
n du commerce et pour faciliter la circulation , 
me de porter les billets de banque à mille millions. 
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Dans une assemblée générale de la compagnie 
nue le 30 décembre 1719, le dividende de Tan 
1720 fut fixé à quarante pour cent. 

Le 5janyier 1720, Law, après avoir fait abjura 

entre les mains dePabbé deTencin (quifut depuis 

dînai) fut nommé contrôleur-géccéral des financei 

27 février, il fut défendu à tout sujet du roi de cods( 

pour plus de 500 livres d'espèces monnayées; to 

reste devait être porté à la ban<(ue. La dénoifciatioi 

contrevenans était encouragée par l'appât d'une 

dans la confiscation de l'argent caché. Peu de 

après, on alla plus loin. Le 15 mars, il fut défendi 

voir chez soi aucune espèce d'or ou d'argent, ou au< 

matières d'or ou d'argent non ouvrées, les seuls ori 

pourront en avoir pour les travaux qu'ils font 

condition de les prendre de la compagnie des I 

La même déclaration ordonna une diminution 

gresslve des espèces d'or ou d'argent. L'introdi 

de l'or ou de l'argent , monnayé ou non ^ fut s< 

ment interdite. 

Telle fut la confiance du public auquel on 
fait accroire qu'au nord du Mississipi il exista 
mines inépuisables de métaux précieux, et (\ 
fleuve roulait l'or et l'argent dans ses flots , c 
prix des actions monta à 10,000 livres^ de m 
que la totalité des actions et des billets de h 
représentait un capital imaginaire de six million 
vendait les terres de la Louisiane que personne i 
vues, à raison de 30,000 livres la lieue carr^ 
acheteurs y envoyaient des colons propres à dci 
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«es terres } on donnait à chaque fiimille en propre 
den cent vingt arpens, et on lui fournissait gratis les 
tmensiles nécessaires et des vivres pour un an* Ces 
nouveaux habitans devaient être exempts de tous tri- 
bats pendant les trois premières années et ensuite 
psjer â leur seigneur le dixième du produit de leurs 
terres. La rue Quincampoix ^ était le rendez-vous des 
igiotenrs , le théâtre des folies du public. Une fréné- 
ne générale s'était emparée de tous les esprits , et il 
l'y avait plus â Paris ni commerce, ni société^ on 
passait son temps dans la rue de la banque où la foule 
ftait quelquefois si grande que plusieurs personnes y 
Tarent étoufieesi Les agioteurs gagnèrent des millions 
}à jamais il n'y eut des fortunes si rapides , si colos- 
«des et si honteuses. On vit plus d*un laquais rouler 
catosse et habiter un hôtel ; plus d*un débiteur se li- 
bérer par une bagatelle des plus grosses sommes. Les 
ducs de Bourbon , de la Force et d'Antin sont cités 
parmi les grands seigneurs qui montrèrent le plus 
d'avidité dans ce jeu. 

Cependant l'illusion du aysième (c'est ainsi qu'on o^""'*"*^ 
nommait les opérations, de Law) commença à se dis- 
siper eu 1720, lorsque quelques personnes sensées 
firent la réflexion que tous les métaux qui se trou- 
vaient en France ne sufliraient pas pour réaliser la 
masse énorme des billets et' des actions. Dès ce mo- 
ment, on chercha à réaliser en espèces, et, à dé&ut 
d'argent monnayé , on acheta , au plus haut prix , 

' Aimî oommëe parée qu'elle avait cinq paroissei. Quinçue pa- 
roehf'œ. 

xxxix. J6 
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Aes ouvrages d'orfëvrerie et tout ce qui , après k 
chute des papiers^ pouvait conserver une vaW 
réelle. Chacun ayant le même empressement, tout 
devint d'une cherté incroyable, et la rfireté des es- 
pèces les faisait resserrer de plus en plus. Dès quek 
confiance eut éprouvé la moindre atteinte , l'alarme L 
se répandit. Le garde-des -sceaux d'Argenson conseilla 
une banqueroute , seul remède possible. Un édit Aë. 
21 mai 1720 ordonna que la valeur des billets et dei 
actions diminuerait graduellement, de mois en mois, 
jusqu'au 1" janvier 1721 , jour où elle se trouverait 
réduite à moitié. Le mouvement général que produisit 
cet édit, parce que tous les possesseurs de billets se 
portèrent à la banque pour faire réaliser leur papier, 
avertit le régent qu'il s'était trompé lorsqu'il crut * 
que c'était un moyen pour calmer les esprits. Un 
autre édit du 27 mai 1720 rendit aux billets la valeur 
que celui du 21 leur avait enlevée , et , le 29 , Law 
fut destitué. On lui donna , pour sa sûreté, une garde 
de seize hommes. Le même jour, les espèces d'or et 
d'argent furent remises en circulation. Le garde- des- 
sceaux fut sacrifié le 2 juin , et le chancelier Dagnes- 
seau rappelé de son exil ; mais ce magistrat ne put 
remédier au mal qu^il avait prédit ^ . On créa , le 10 
juin , vingt- cinq millions de rentes sur la ville, à deux ] 
et demi pour cent ; mais quoiqu'on brûlât publique- { 
ment les billets qui rentraient pour cela , cette mesure 

^ Le pablic, qui regardait la rentrée de Daguesseau comme un 
acte de faiblesse de sa part , lai appliqua ces mots de VËvangile : 
Et fiomo factns est. 
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ne releva pas le crédit et ne donna pas aux particuliers 
laigent nécessaire pour se procurer les denrées les 
fins communes qui étaient montées à un prix ex- 
cessif. Un arrêt du conseil du 5 juillet , défendant 
d'avoir des pierreries, d'en garder chez soi et d'en 
rendre en France , ne causa aucune sensation : on ne 
St que rire de la comédie que le duc d'Orléans donna 
m. faisant faire k une partie de ses diamans le voyage 
k l'étranger , sous prétexte de les y vendre. Il n'en fut 
pas de même d'un édit attribuant à la compagnie des 
[ndes le monopole de tout le commerce de la France , 
à condition de rembourser, dans un an, pour six cents 
millions de billets. Le 17 juillet, jour où cet édit fut 
porté au parlement, il y eut une émeute dirigée 
contre Law, et le Palais-royal fut menacé. Ce tumulte 
échauffa les esprits des conseillers, et le parlement 
refusa d'enregistrer l'édit. Il fut exilé, le 21 , à Pon- 
toise. Dans cette petite ville, il continua, pour la 
forme , ses séances , mais sans s'occuper d'aucune 
plaidoirie ou affaire importante , et cette translation 
ne fit que compromettre l'autorité du roi. 

Cependant c'en était fait du crédit de la banque. 
Vers la fin de l'année, ses billets perdaient quatre- 
vingt-dix pour cent dans le commerce. On porte à 
vingt mille le nombre des familles que la frénésie de 
l'agiotage avait ruinéeé, à côté de quelques-unes aux- 
quelles elle avait fait faire des fortunes immenses. 

Le 10 décemhre, Law quitta la France. Le duc 
d^Orléans lui fit remettre, par le duc de Bourbon , des 
passeports au moyen desquels il échappa à l'indigna- 
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tion publique. Il ëtait venu riche à Paris ; lorsc 
quitta la France , sa fortune se montait à 2,000 1 
qu'il emporta. Il alla mourir à Venise. Law avaî 
formes agréables; il ëtait riche en connaissance 
foncièrement honnête homme , désintéresse , lib( 
bienfaisant et généreux ; malgré ces belles qualité 
mémoire a été en horreur en France , jusqu'à ce 
des extravagances d'un autre genre et accompa| 
de crimes, ont fait oublier son erreur ; car c'est 
qu'il faut qualifier le système. Si Law a trom| 
France, c'est parce qu'il se faisait illusion à Ini-m 
Des hommes versés dans les finances ont rcconm 
son système n'avait été chimérique que parce qi 
été exagéré. 
R«Mueiitm (i« Immédiatement après le départ de Law, le p 
i«H& tien, ment tut rappelé a Pans. Le régent , auprès du 
Félix Le Pelletier de la Houssaye avait remplacé 
comme contrôleur-général, s'efibrça de réparer 
tant que possible le mal qu'avait fait le syst 
Un édit du 8 janvier 1721 retira des mains d 
compagnie la ferme de la monnaie et des im] 
Par un autre du 26 janvier 1721 , les billet 
banque et les actions furent soumis à un visi 
k une liquidation tendant à établir une échell 
proportion. On reconnut , par cette vérification , 
la dette de Tétat , consistant en obligations roy 
se montait à deux mille quatre cents millions eflfe 

' G*est à lui que le commerce français doit la connalssai 
ce mécanisme si admirable par sa simplicité et sa clarté, • 
sous le nom de Tenue des livres en parités doubles. 
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dqne let actions de la compagnie duMississipi étaient 
tt nombre de cent vingt-cinq mille. En conséquence, 
Un ëdit royal du 25 novembre 1721 réduisit les obli- 
gations et les billets à deux tiers ou à mille six cents 
millions (valeur trouvée par la première liquidation) , 
et fixa les rentes à quarante millions. Quant aux ac- 
tions , elles furent réduites à cinquante mille de 500 
livres cbacune , remboursables moitié par le roi , moi- 
tié par la société. 

L'antipathie qui régnait entre le régent et Phi- tptim» 
lippe V, roi d Espagne ; 1 espoir que , maigre sa re«- ««*<• 
nonciation , ce monarque entretenait de succéder à 
Louis XV, s^il mourait sans enfans , et les précautions 
que le duc d'Orléans crut devoir prendre pour s*y 
opposer , furent cause que le système politique de la 
France changea entièrement sous l'administration du 
r^ent. Cette puissance devint Tamie et l'alliée des 
mêmes gouvernemens qui , pendant une grande par- 
tie du règne de Louis XIV, avaient été ses ennemis 
acharnés , l'Angleterre , les Etats-généraux et l'Au- 
triche. Le duc de Noailles, le marquis de Canillac ^ 
et l'abbé Dubois persuadèrent le régent de se con- 
duire d'après cette maxime , que le roi George était 
un usurpateur de la couronne de la Grande-Bretagne, 
et que si malheur arrivait au roi , le duc d'Orléans 
.erait aussi usurpateur de la couronne de France; 
que conséquemment les deux princes ayant le même 
intérêt , devaient se cultiver l'un l'autre , se garantir 
mutuellement les deux couronnes , et ne faire jamais 

' N. d* Montboissîcr-Bcaufort. 
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aucun pas qui pût les écarter de cet objet. Ils laiie* 
présentèrent qu'en suivant ce s^^stème tout l^ivin- 
tage serait pour lui qui^ le cas échéant , aurait pour 
compétiteur un roi puissant , tandis que le roi d'An- 
gleterre , en possession du trône j n'aurait affaire qu'à 
un prétendant sans bien, sans état et sans secours. 
•ubïcr t)ans les premiers chapitres de ce livre, nous avons 
•**"^®" parlé de la triple-alliance de 1717, et de la qua- 
druple-alliance de 1718 , et des négociations qui eurent 
lieu pour opérer la réconciliation entre l'Espagne et 
l'empereur. 

Cependant le régent aurait voulu empêcher une 
rupture formelle entre la France et l'Espagne. Le duc 
de St.-Âignan , son ambassadeur à Madrid , ajrant 
vainement mis en jeu tous les ressorts de l'intrigue 
pour perdre Âlberoni , le régent envoya le marquis 
de Nancré ^ à Madrid , uniquement pour engager le 
cardinal à accéder à la quadruple-alliance. Nancré 
n'ayant pas réussi dans sa mission, le duc de St.-Âignan 
fut rappelé au mois de novembre 1718. L'événement 
dont nous allons parler rendit tout accommodement 
impossible pour le moment. 
piration Pendant les néc'OciatioDs , Alberoni avait tramé en 
France une intrigue qui est connue sous le nom de 
Conspiration du prince de Cellamare ^. Elle avait 
pour but d'enlever le régent , de se saisir de la per- 
sonne du jeune roi , de convoquer les États- généraux, 

' Louîs-Aimé- Théodore de Dreux. 

^ Antoine de la Giudire, duc de Giovcnazzo, |)rince de CelUmarc, 
ambassadeur d^Espagne en France. 
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^àe faire dëférer la régence au roi d'Espagne, acte 
par lequel il aurait été reconnu successeur présomptif. 
L'âme de cette conspiration était la duchesse du 
M^ne, qui avait & venger les injures que son époux 
avait éprouvées ; ses instrumens étaient le P. Tourne- - 
mine. Jésuite, le comte de Laval, le marquis de Pom- 
padour, le cardinal de Polignac , le jeune duc de Ri- 
chelieu , quelques autres grands seigneurs et la no- 
blesse de Bretagne. Les conspirateurs se réunissaient, 
pour conférer, au château de la duchesse , & Seeaui , 
3U dans son palais, à Paris. Le prince de Cellamare , 
imbassadeur d'Espagne à Paris , leur servait d'inter- *- 
médiaire pour la correspondance avec la reine d'Es- 
pagne et le cardinal Âlberoni , auxquels il promettait 
un plein succès de cette entreprise.. Les nouveautés 
introduites dans l'administration des finances , l'éta- 
blissement de la banque, les projets qu'on attribuait à 
Law, l'abus que le régent avait fait de toutes ces nou- 
veauté, l'opposition du parlement, une espèce de 
guerre entre les arrêts du conseil et les arrêts de cette 
compagnie, donnèrent lieu d'ajouter foi à toutes les 
prédictions sinistres que faisait le prince de Cellamare: 
il annonçait une guerre intestine et prochaine, non- 
seulement dans la capitale, mais dans toutes les par- 
ties du royaume. 

Les imprudences de cet ambassadeur éveillèrent les 
soupçon» de Vaibhé Dubois, principal ministre du ré- 
gent. Au mois de décembre 1718 , le prince de Cella* 
mare, craignant de confier à un courrier ordinaire les 
papiers qu'il voulait envoyer à Madrid, résolut de se 
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servir , pour cette commission , d'un voyageur ordi- 
naire, et choisit pour cela deux jeunes gens , le mar- 
quis de Monteleone et l'abbé de Portocarrero , neveu 
du cardinal de ce nom, qui, ayant fait quelque st^OQt 
& Paris , s'en retournaient en Espagne avec un cheva«r 
lier de Mira qui fuyait ses créanciers. On raconte 
qu'une courtisane ayant entendu dire avec un air 
d'importance k un secrétaire de la légation espagnole, 
qu'il avait passé toute la nuit à copier les dépêches de 
ce courrier, en conçut des soupçons et en prévint 
Dubois. Ce récit est trop romanesque pour être adopté 
légèrement. Nos doutes sur son exactitude sont deve- 
nus plus forts depuis qu'il est prouvé que Dubois 
avait connaissance de toute l'intrigue, dès son origine, 
par un employé de la bibliothèque du roi , nommé 
Buvat, qui servait de copiste à l'ambassade^ . Quoi qu'il 
en soit y comme les jeupes Espagnols ne voyageaient 
pas avec un passeport de courrier, et qu*ils étaient 
accompagnés d'un débiteur fugitif^ Dubois ne balan^ 
pas à les faire poursuivre. On les atteignit , le 5 dé^ 
(cembre, à Poitiers , et l'on s'empara de leurs papiers, 
après quoi on les laissa continuer leur route. 

Dans les papiers saisis , Dubois trouva, dit-on, le 
plan auquel les conspirateurs s'étaient arrêtés , et 
des preuves suffisantes pour punir les coupables ^ 
nous disons Dubois, car le duc de Saint • Simon , 
souvent bien instruit sur ce qui se passait à cette 
époque dans l'iptérieur , assure que Dubois ne fit con- 
naître au régent des détails de cette conspiration que 

' Voy. Lemomtey, vol. I, p. 219, note (2). 
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ï <Stait absolument nécessaire pour le faire agir , 

laissa , et par conséquent à son confident , tgno- 

plus grand nombre. Peut-être aussi Dubois n'a- 

1 pas grand'cbose & communiquer au régent ; 

est bien reconnu aujourd'hui que tous ces pa- 

au lieu de prouver une conspiration , n'étaient 

tas de projets à peine ébauchés , des offres de 

e d'officiers en lous-ordres et de mécontens sans 

nce. 

itefois ces papiers furent-ils suffisans pour au- 
r l'arrestation du prince de Cellamare qui , le 8 
ibre 1718 9 fut conduit au château de Blois , où 
ta jusqu'au 6 mars 1719 ^ , que le régent le fit 
lire hors du pays. Tous ses papiers furent visités 
Dubois et par Claude Leblanc^ ministre de la 
s» On ne trouva pas tous ceux qu'on cherchait^ 
que l'abbé Brigault, qui faisait les fonctions de 
aire de la conspiration, et l'ambassadeur lni«* 
i , avertis de l'arrestation de Portocarrero , 
it eu le temps d'en détruire les principaux. Ce- 
mt on vit que toute la trame avait été ourdie 
i duchesse du Maine , dont la cour à Sceaux était 
er de l'opposition , l'atelier où se forgeaient tons 
aits que depuis long-temps on lançait contre le 
t, et par lesquels on empoisonnait l'opinion 
que. Cette princesse fut arrêtée et conduite & 
i et ensuite à Chàlons , mais traitée avec tous les 

»af avons itppori^, p. 104 de ce volume* de quelle manière 
de S.-Aîgnan , ambattadeur en Eipagne , pirvini à éviter U 
doni il était menacé. 
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égards dus à sa naissance et à son sexe : elle moni 
beaucoup de fermeté et de fierté* Le duc du Mai 
qu'on conduisit au château de Dourlens , supj 
son malheur avec infiniment moins de constance; 
fut faible comme dans toutes les circonstances de 
vie : on se convainquit que j sans ignorer absolumoit 
les desseins de sa femme , il n'y avait pas eu de 
active j parce que , craignant sa pusillanimité , la 
chesse l'en avait exclu. Quelques autres conjura, 
petit nombre, et si nous en exceptons un jeune 
étourdi , le duc de Richelieu , de peu de naissance ^ 
furent enfermés dans la Bastille. Nous remarquOBft 
parmi eux mademoiselle Delauoay, plus connue son 
le nom de madame de Staal , comme auteur de Mé^ 
moires spirituels et fort intéressans. Le duc d'Orléans^ 
par ménagement , par bonté d'âme et par la craÎBts- 
du scandale, ne voulait pas porter l'a£faire devant W 
tribunaux. Il faut aussi dire que ce prince n'était pM' 
sûr d'avoir l'opinion publique pour lui. Les conspi* . 
rateurs, auxquels les maréchaux Villeroi, Tallardel 
HuxeUes , le premier président Jean -Antoine àê 
Mesmes^ paraissent avoir appartenu ^ , n'étaient di- 
rectement coupables que contre lui , et ne l'élaieirt 
pas contre le roi , dont la préservation contre le poi- 
son était le prétexte de toute cette intrigue ; car k 

■ Le dac de Saint-Simom assure que le régent avait une lelCIre 
de la main du président par laquelle il répondait du parlementa 
FEspagne. Le régent voulut le faire arrêter; mais, comme son procès 
aurait dévoilé toute l'afïaire que Dubois voulait cacher, celui-ci 
apaisa sa colère. 
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ftble des projets inâmes contre la vie du jcuae roi 
lislifiait tout aux yeux de la nation. Aujourd'hui 
"Enrope est dëtrompëe sur le caractère du duc d'Or- 
âins; ce n'est pas au commencement du dix-huitième 
iècLe qu'un prince du sang voulut être un n^gicide. 

Jje r^ent poussa l'indulgence ou l'insouciance jus- 
[«'i refuser de prendre connaissance des noms des 
«inspirateurs ; nous avons dit que , d'après le duc de 
MÛnt-Simon, son refus ne fut pas absolument volon- 
taire ^ néanmoins il faut en faire honneur au caractère 
3e ce prince , parce qu'avec des sentimens haineux , il 
aurait bien pu se rendre maître du secret qu'on lui 
cachait. Pour justifier les mesures sëvères qu'il avait 
|>rises contre la duchesse du Maine , le régent exigea 
de sa part uu aveu formel de ce qu'il savait parfaite- 
ment. Elle le refusa pendant cinq mois. Enfin , l'en- 
ami de sa captivité lui fit faire une déclaration telle 
^'on la lui demandait. Le régent la fit lire au conseil, 
^t ce fut sa seule vengeance. « Tout, dit Lemontey , 
tout dans cet embryon de révolte , parut informe , 
puéril 9 efieminé; le but vague, les intérêts discor- 
dans, et les moyens et les acteurs pleinement justi- 
ciables de ce ridicule qui termine tout en France. » 

La duchesse du Maine fut d'abord exilée à Sceaux , 
mais revint ensuite à la cour , que pourtant elle quitta 
bientôt. Toutes les personnes arrêtées fiirent remises 
en liberté : il n'y eût aucune punition. Le prince de 
Cellamare revenu en Espagne fut récompensé par son 
maître , et nommé vice-roi de Navarre. Il prit alors 
définitivement le nom de duc de Giovenazzo. 
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M^^biÎ!** ^ous avons dit que la noblesse bretonne révoltée 
*' avait pris part au complot de la duchesse du Maineé 

La noblesse de Bretagne , province qui avait coosené 
l'ancienne forme de ses Etats, se montra dans toutes kt 
occasions très-turbulente* Dans l'assemblëe de 17l8| 
sous le prétexte que ses libertés avaient été lésées pari» 
arrêt du conseil relatif à des droits d'entrée , elleie 
brouilla avec le gouverneur de la province 9 le marj- 
chai de Montesquiou ^, proclama la liberté, fit des 
armemens , et essaya de former des confédérations è 
Timitation des Polonais. Elle envoya un certain Her- 
vieux d^ Mélac en Espagne ^ par une déclaration datée 
du camp de St.-Estçvan, le 23 juin 1719, PhilippeV 
assura sa protection aux rebelles qui le proclamèrent 
régent de France. Une flotte espagnole se présenta sur 
les côtes pour prendre possession des ports : tes vent» 
l'empêchèrent d'aborder. Le maréchal deMontesqoioa 
étouffa la révolte. Une chambre royale installée le 30 
octobre à Nantes , et transférée ensuite à l'Arsenal de 
Paris, condamna vingt chefs à la mort. Quatre d'entre 
eux , de Guet de Pontcallet , de Montlouis, le Moyne 
dit le chevalier de Talhouet, et du Coëdu furent exé- 
'cutés le 26 mars 1720 ; les seize autres se sauvèrent. 
Ils avaient mérité la mort*, mais leur jugement iut 
prononcé par une commission. Le 1 5 avril , le roi ac- 
corda une amnistie aux autres. 
Sf?E.'''*ir ^* guerre avec l'Eipagne continua avec d'autant 
îlii"*** *** plus d'acharnement •, mais ne dura pas long-temps. 
Philippe V ayant accepté , le 16 janvier 1720 , la qua- 

I Pierre de Montetqiiiou-AcUgDan. 
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ample-alliance , la France et llilspagne conclurent , 
' le 37 mais 1721 , une alliance entre elles ^ et le 13 
i Juin» une antre avec la Grande-Bretagne^ 

L'amitié entre les cours de France et d^spagne fut 
cimentée par une double alliance de famille ; Tinfante 
Ifarie-Anne-Victoire , fille de Philippe Y, âgée de 

iTois mns , fut conduite en France pour y être élerée 
comme épouse destinée â Louis XV, sous le titre de 
reine^infante. Elle fut échangée, le 9 janvier 1723, 
dans 111e des Faisans « avec mademoiselle de Mont- 
pensier , fille du régent , destinée au prince des 
Asturies. 

L'archevêché de Cambrai auquel était attaché le vJ^umI 
thfe de prince d'Empire, étant devenu vacant en 
1730 par la mort du cardinal de la Trémouille 3; 
l'homme le plus immoral , le plus indigne de la dî* 
gnité pontificale, le plus méprisable, se présenta 
comme candidat pour remplacer ce prélat. Le sens 
droit du n*gent le repoussa d'abord , mab telle fut la 
faiblesse de ce prince qu'il ne sut jamais résister à des 
sollicitations répétées : au grand scandale des hommea 
de bien, le vil ministre des plaisirs du duc d'Orléans, 
le corrupteur de son enfance , fut promu au siège va- 
cant. Avant qu'il pût être consacré , il fallut lui con- 
férer tous les ordres, car il n'en avait aucun ; et on a 
même prétendu qu'il était marié 3. Armand-Gaston , 
cardinal de Rolian, se déshonora en le sacrant : le 

• Voy. vol. XXXVII, p. 83, 87. 

* Joscph-ÊmaDuel, frère du dernier duc de Noirmoutier. 

5 11 est bien reconnu aujourd'hui <jue ce mariage tlnit une f.ibîc; 



254 LIVRE VIII. CH\P. XIII. FRANCE. 

public plaignit Massillon , évoque de Clermont , d't- 
voir été forcé par sa position d'être un des assistai». 
A peine Dubois fut*il archevêque qu'il voulnt atoir IP 
le chapeau de cardinal : il sacrifia à cette ambition 
l'intérêt de la France , en faveur de T Angleterre, afin 
de gagner par elle la protection de l'empereur ; il em- 
ploya tous les moyens , même la corruption , pour se 
rendre les membres du sacré collège favorables* Dans 
la vue de complaire à Clément XI , il avait fait enre- 
gistrer par ie parlement la bulle Unigenitua ^ le 30 
août 1720; mais rien ne put vaincre la répugnance 
du pape. Son successeur, Innocent XIII, n'eut la 
voix du cardinal de Rohan et du parti français qae 
parce qu'il avait promis de nommer Dubois cardinal. 
Il balança quelque temps d'exécuter sa parole; enfin 
il fit , en 1722 , cette promotion scandaleuse ^. Du- 
bois entra alors, avec le cardinal de Rohan, au conseil 

• 

iirée du de régence* Le chancelier Daguesseau s'y opposa et 
mleii. fut une sccoudc fois exilé à Fresne. Tous les ducs se 
relirèrent, parce qu'ils croyaient contraire à leurs 
prérogatives d'être présidés par un cardinal'. Le duc 
de Noailles fut exilé. Le maréchal de Villeroi , gou- 
verneur du jeune roi, homme fier, présomptueux, 
arrogant et vaniteux, éprouva un sort plus rigoureux. 
Il s'était rendu suspect par la part qu'il prit à la con- 
juration de Cellamare; toute sa conduite fut une 

I Voy. vol. XXIX, p. 111. 

* Lemontet assure que le chapeau île Dubois coûta environ huit 
raillions k la France. Il faut faire entrer dans ce calcul rénorme 
perle du change. 
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lîte d'offenses pour le rëgent , par les soins mlnu- 
enx elles précautions vraiment absurdes tjuHl affecta 
e prendre pour préserver le roi du poison dont il 
rétendit qu'il était menacé. Ce vieillard fougueux , 
ans une visite qu'il fit au cardinal Dubois , s'oublia 
l'ime manière scandaleuse jusqu'à prodiguer au mi- 
listre les injures les plus grossières. Le régent cher- 
iha alors un prétexte pour s'en défaire sans avoir 
'air de le sacrifier à sou indigne favori. Le maréchal 
tomba dans un piège que le duc d'Orléans lui dressa. 
Ce prince se trouvant chez le jeune roi que son gou- 
verneur ne quittait pas, demanda un moment d*en- 
tretien particulier pour communiquer au monarque 
une affaire secrète. Villeroi s'y opposa de fait; puis il 
se rendit, le 10 août, chez le régent pour justifier sa 
conduite. Gomme on s'attendait à cette visite , tout 
avait été préparé pour l'arrestation du maréchal : 
malgré ses cris et ses menaces^ il fut jeté dans une 
voiture et conduit à Villeroi, ensuite à Lyon. 

Fleury, évéque deFréjus, précepteur du roi, qui 
itait convenu avec Villeroi que le renvoi de l'un se- 
ait suivi de la retraite de l'autre , quitta secrèteraeiit 
ï cour et se retira à quelques lieues de Paris. Le 
eune roi à qui l'arrestation de son gouverneur avait 
lit verser quelques larmes, jeta les hauts cris lorsq- 
u'il se vit privé de sou précepteur et tomba dans la 
ristesse la plus profonde ; il se croyait perdu , parce 
u'il n'avait plus personne pour le sauver du poison. 
. ne fut pas difficile au régent de découvrir la retraite 
u prélat, et il se hâta de le rendre à son élève. Le 
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due de Gharost ^ fut nommé , pour la forme ^ goih 

yemeur ; mais Fleury se trouva dès-lors seul chargé 

de l'éducation du roi doiit il gagna toute la confianttt i 

;^'''^p^ Il restait encore un pas à faire à Dubois pour aToir 

^ mUue. ^^^j^^ g^^ Yiui 5 il le franchit le 23 août. Ce jour-làle 

régent le nomma premier ministre. Ce prince, blasé sut 
les plaisirs des sens , dégoûté des afiaires, voulut se dé- 
barrasser ainsi d'un fardeau qui lui était devenuinsop» 
portable et se soustraire aux importunités du dardinaL 

if«font<$ de C'était six mois avant la fin de la réoence. Louis XV 
fut couronné à Rheims le 25 octobre 1723 , et, ayant 
atteint, le 15 février 1723 , sa quatorzième année, i 
tint> le 22 , un lit de justice au parlement où il dé- 
clara que , suivant la loi de Fétat , il voulait désor-» 
mais en prendre le gouvernement en main. En même 
temps il fit enregistrer un édit contre les duels. 

Conformément aux ordi^es de Louis XIV, le jeune 
roi avait été transporté, le 9 septembre 1715 , à Vin- 
cennes pour y être élevé ; il y resta jusqu^au 30 dé- 
cembre 1716, qu'on l'établit au palais des Tuileries^ 
Depuis le 15 juin 1722 il habita Versailles. Il était 

nsii« de encore à Paris le 7 mai 1 7 1 7 , lorsque le tzar Pierre I" y 

"^^ vint pour y rester jusqu'au 20 juin a. Nous remarquons 

ici ce voyage , parce que les autres événemens arrives 
sous la régence ne nous ont pas fourni une occasion 
d'en parler. 

'orrnption La régcncc de Philippe, duc d'Orléans, est Tépoqnc 

k moeurs >OuS ^ ^ . ^ Tt i^ • 'i. 

■^s»t- de la corruption des mœurs en b rance. de prince avatt 

1 Armand II de Béthune, descendant d*un- frère do Sully. 
« Voy.vol.XXXlV, p. 102. 
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istruît par Dubois k regarder la moralité des ac- 

comme n'ayant d'autre base que les préjugés du 
lire, et la' religion comme une intention humaine 
mme un composé de cérémonies superstitieuses, 
ature avait donné au duc de trop belles qualités, 
îsprit trop supérieur, un sentiment dlioiineur 

profond, une bonté et une justice trop inalté- 
e , pour que même une telle éducation pût entïè- 
snt gâter son caractère ^ mais elle déprava ses 
irs, et en fit le plus grand libertin. Les excès de 
ries princes voluptueux de l'antiquité ont été sur- 
es par les orgies du régent. Ce fut alors qu'ion in- 
ta ce mot de roués , pour désigner les jeunes gens 
mrant le régent pour qui rien n'était sacré, pourvu 

le vice fût couvert par un extérieur d'élégance 
comte de Noce , un marquis de la Pare , un clie- 
et de Simiane , un duc de Brancas , un marquis 
Broglie, furent les plus fameux parmi ces hommes 
si aimables que dignes de mépris. On voyait des 
rmes participer à ces infamies : une madame de 
ncin , une madame de Mouchi , et la plus déboutée 
toutes, la jeune duchesse douairière de Berri, (ille 
duc d'Orléans , qui, avec une figure charmante, 
e grâce singulière et un esprit supérieur et aimable, 
;sédait tous les vices imaginables, Torgûeil le plus 
mesuré , une fausseté continuelle , le mépris de la 
igion, l'ingratitude envers ses parens, le libertinage 

plus effronté , la débauche la plus crapuleuse , 
^rognerie et le goût de la société la plus vile et la 

XXXIX. J 7 
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somption, nulle trace de supériorité d'esprit ni decott^ 
naissance, raisonnant comme d'égal à égal avec tous, et 
donnant toujours de la surprise aux plus habiles. Rien 
de contraignant ni d imposant dans la société, et| 
quoiqu'il sentît bien ce qu'il était, et de façon même 
de ne le pouvoir oublier en sa présence, il mettait 
tout le monde à l'aise, et lui-même comme au niveau 
des autres. » 

« Il gardait fort son rang en tout genre avec les 
princes du sang , et personne n'avait'l'air, le discours, 
le3 manières plus respectueuses que lui ni plus noblei 
avec le roi et les fils de France. Monsieur ^ avait bé^ 
rite en plein de la valeur des rois ses père et grand- 
père, et l'avait transmise tout entière à son fils. Quoi- 
qu'il n'eut aucun penchant à la médisance, beaucoup 
moins à ce qu'on appelle être méchant, il était dange- 
reux sur la valeur des autres. Il ne cherchait jamais k 
en parler, modeste et silencieux même à cet égard sur 
ce qui lui était personne^ , et racontait toujours les 
choses de cette nature où il avait eu le plus de part , 
donnant avec équité toute louange aux autres, et ne 
parlant jamais de soi ; mais il se passait difficilement 
de pincer ceux qu'il ne trouvait pas ce qu'il appelait 
francs du collier, et on lui sentait un mépris et une 
répugnance naturelle à l'égard de ceux qu'il avait liea 
de croire tels. Aussi avait-il le faible de croire res- 
sembler eu tout à Henri IV^ de Taffecter dans ses fa- 
çons, dans SCS réparties, de se le persuader jusque 
dans sa taille et la forme de son visage , et de n'être 

' Philippe, père du régenl. 
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koochë d'aucune autre louange ni flatterie comme de 
Delle-là qui lui allait au cœur. C'est une complaisance 
ik laquelle je n'ai jamais pu me ployer. Je sentais trop 
^'il ne recherchait pas moins cette ressemblance dans 
Les vices de ce grand prince que dans ses vertus , et 
cpie les uns ne disaient pas moins son admiration que 
les autres. Comme Henri IV, il était naturellement 
bon, humain, compatissant, et cet homme, si cruelle - 
Knent accusé du crime le plus noir et le plus inhu- 
inaÎD, je n'en ai point connu de plus naturellement 
opposé au crime de la destruction des autres , ni plus 
^ogulièrement éloigné de faire peine même à per- 
sonne , jusque la qu'il se peut dire que sa douceur , 
«on humanité , sa facilité avaient tourné en défaut , et 
je ne craindrai pas de dire qu^il tourna en vice la su- 
prême vertu du pardon des ennemis , dont la prodi- 
galité, sans caase ni choix , tenait trop près de l'in- 
loisible, et lui a causé bien des inçonyéuiens fâcheux 
et des maux. »...•• 

« D'ambition de régner ni de gouverner, il n'en 
avait aucune. S'il fît une pointe tout-à-fait insensée 
pour l'Espagne , c'est qu'on la lui avait mise dans la 
tète, n ne songea même tout de bon à gouverner 
que lorsque force fut d'être perdu et déshonoré ou 
d'exercer les droits de sa naissance S ^^9 quai^t à 
r^er, je ne craindrai pas de répondre que jamais 
il ne le désira, et que, le cas forcé arrivé, il s'en 
serait trouvé également importuné et embarrassé. 
Que voulait- il donc? me deroandera-t-on j comman- 

' Voy. vol. XXXI, p. 144. 
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der les armées tant que la guerre aurait duré , ef' 
divertir le reste du temps sans contraiate iii â lui; 
à autrui. )>• 

(( C'était en effet à quoi il était extrêmement prof 
Une valeur naturelle, tranquille, qui lui laissait U 
voir , tout prévoir, et porter les remèdes , une grai 
étendue d'esprit pour les échecs d'une campagoej 
pour les projets , pour se munir de tout ce qui coi 
venait à l'exécution \ pour s'en aider à point nommé, 
pour s'établir d'avance des ressources, et savoir ei 
profiter bout à bout , et user aussi avec une sage dili* 
gence et vigueur de tous les avantages que lui pouvai 
présenter le sort des armes. On peut dire qu'il étai 
capitaine 9 ingénieur, intendant d'armée, qu'il coo 
naissait la force des troupes j le nom et la capacité d( 
officiers , et les plus distingués de chaque corps , sa 
va it s'en faire adorer, les tenir néanmoins en dise! 
pllne, et exécuter , en manquant de tout, les choM 
les plus difficiles. C'est ce qui a été admiré en Espagn( 
et pleuré en Italie , quand il y prévit tout , et qi: 
Marchin lui arrêta les bras sur tout. Ses combinaisoi 
étaient justes et solides, tant sur les matières c 
guerre que sur celles de l'état^ il est étonnant jusqu 
quel détail il embrassait toutes les parties sans confi 
sion , les avantages et les désavantages des parties q 
se présentaient à prendre , la netteté avec laquelle 
les comprenait et savait les exposer, enfin la varié 
infinie et la justesse de toutes ses connaissances sa 
en montrer jamais, ni avoir en effet meilleure 0[ 
pion de soi. » 



5ECT, I. LOUIS XV, 1715—1722. 265 

^ Qael homme aussi au-dessus des antres , et eu 
tout genre connu ! et quel homme plus expressément 
formé pour faire le bonheur de la France lorsqu'il eut 
i la gouverner ! Ajoutons ici une qualité essentielle , 
c'est qu'il avait plus de trente-six ans à la mort du 
dauphin , et près de trente-huit à celle de M. le duc 
deBerri, qu'il avait passt^'s particulier^ éloigné en- 
tièrement de toute idée de pouvoir arriver au timon \ 
courtisan battu des orages et des tempêtes , et qui 
avait vécu de façon à connaître tous les personnages , 
et la plupart de ce qui ne l'était pas *, en un mot l'a- 
vantage d'avoir mené une vie privée avec les homme^, 
et acquis toutes les connaissances y qui , sans cela , ne 
se suppléent point d'ailleurs. Voici le beau , le très- 
beau , sans doute , et le très-rare. Malheureusement 
il y a une contrepartie qu'il faut maintenant exposer, 
et ne pas craindre quelque légère répétition pour le 
mieux faire, de ce qu'on a pu voir ailleurs. » 

« Ce prince, si heureusement né pour être l'hon- 
neur et le chef-d'œuvre d'une éducation, n'y fut pas 
heureux. S. -Laurent , homme de peu, qui n'était 
même chez Monsieur que sous-introducteur des am- 
bassadeurs , fut le premier à qui il fut confié. C'était 
un homme à choisir par préférence dans toute l'Eu- 
rope pour l'éducation des rois. Il mourut avant que 
son élève fût hors de sous la férule , et par le plus 
grand des malheurs , sa mort fut telle et si prompte, 
qu'il n'eut pas le temps de penser en quelles mains il 
le laissait, ni d'imaginer qui s'y ancrerait en titre. On 
a vu que ce fut l'abbé Dubois , comment il y parvint, 
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conabien il s'introduisit avant jdans l'amitië et la coo^ 
fiance d'un enfant qui ne connaissait personne, ef 
l'énorme usage qu'il en sut faire pour espérer fortune 
et acquérir du pain. Le précepteur sentait qu'il ne 
tiendrait pas long-temps par cette place , et tout le 
poids d'avoir été l'instrument du consentement qo^il 
surprit au jeune prince pour son mariage^ lequel ne 
lui avait pas rendu ce qu'il en avait espéré, et qui 
Tavait même perdu auprès du roi par la folie qu'il eut, 
dans une audience secrète qu'il en obtint, de loi 
demander pour prix de son service , la nomipation au 
chapeau. Il sévit donc réduit à M. de Chartres, et ne 
pensa plus qu'à le gouverner. » 

Après avoir donné des détails sur la mauvaise édu- 
cation que le prince reçut de Vinfame Dubois , le duc 
continue ainsi : « Malheureusement tout concourut 
en M. le duc d'Orléans, à lui ouvrir le cœur et l'es- 
prit à cet exécrable poison. Une neuve et premièrie 
jeunesse, beaucoup de force et de santé , les élans de 
la première sortie du joug et du dépit de son mariage 
et de son oisiveté , Feunui qui suit la dernière , cet 
amour, si fatal en ce premier âge, du bel air qu'on 
admire aveuglément dans les autres, et qu'on veut 
imiter et surpasser, l'eutrainepnent des passions, des 
exemples et des jeunes gens qui y trouvaient leur va- 
nité et leur commodité , quelques-uns leurs yues à le 
faire vivre comme eux et avec eux. Ainsi il s'accou- 
tuma à la débauche, plus encore au bruit de la dé- 
bauche jusqu'à n'avoir pu s'en passer > et qu'il ne s'y 
cliver lissait qu'à force de bruit , de tumulte et d'excès. 
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ueil Ce qui le jeta i en faire souvent de si étranges et 
ie si Scandaleuses, et comme il voulait remporter sur 
tous les débaucbés, â môler dans ses parties les dis- 
Umn les plus impies et à trouver un raffinement pré- 
cieux è faire les débauches les plus outrées, aux jours 
tes plus saints^ comme il lui arriva pendant sa ri'gence 
plusieurs fois le vendredi-saint de choix , et les jours 
les plus respectables. Plus on était suivi , ancien , ou- 
tré en impiété et en débauche, plus il considérait 
cette sorte de débauchés , et je l'ai vu sans cesse dans 
l'admir^ition poussée jusqu'à la vénération pour le 
grand-prieur S parce qu'il y avait quarante ans qu'il 
ne s'était couché qu'ivre, et qu'il n'avait cessé d'en- 
Lretenir publiquement des maîtresses et de tenir des 
propos continuels d'impiété et d'irréligion. Avec de 
tels principes et la conduit^ en conséquence , il n'est 
pas surprenant qu'il ait été faux jusqu'à l'indbcrétion 
le se vanter de Tôtre , et de se piquer d'être le plus 
raffiné trompeur».... «Élevé dans les tracasseries du 
Palais-Royal , dans les rapports , dans les redits dont 
Monsieur vivait et dont sa cour était remplie, M. le 
lac d'Orléans en avait pris le détestable goût et l'ha- 
)itude , jusqu'à s'en être fait une sorte de maxime de 
)rouiller tout le monde ensemble, et d'en profiter 
M>ur n'avoir rien à craindre des liaisons , soit pour 
pprendre par les aveux , les délations et les piques, 
oit parla facilité encore de faire parler les uns contre 
is autres. Ce fut une de ses principales occupations 
endant tout le temps qu'il fut à la tête des aiFaires , 

* Philippe (le Vendôrae, petit fils de César, duc de Vendôme. 
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qu'il manquait de ce ressort , les suites en éUieiri 
infinies et pernicieuses. Il était timide à l'excès ^ il le 
sentait et il en avait tant de honte , qu'il affectait tout 
le contraire, jusqu'à s^en piquer. Mais la vërité était, 
comme on le sentit enfin dans son autorité par une 
expérience plus développée , qu'on n'obtenait rien de 
lui, ni grâce, ni justice, qu'en l'arrachant par crainte,, 
dont il était infiniment susceptible , ou par une ex-, 
trême importunité. Il tâchait de s'en délivrer par des 
paroles, puis par des promesses, dont sa facilité le 
rendait prodigue, mais que qui avait de meilleures 
serres lui faisait tenir. De là , tant de manquçmens de 
paroles, qu'on ne comptait plus les plus positives 
pour rien, et tant de paroles données encore à tant 
de gens pour la même chose qui ne pouvait s'accorder 
qu'à un seul , ce qui était une source féconde de dis* 
crédit et de mécontens. Rien ne le trompa et ne lui 
nuisit davantage que cette opinion qu'il s'était faite 
de savoir tromper tout le monde. On ne le croyait 
plus, lors même qu'il parlait dç la meilleure foi, et sa 
facilité diminua fort en lui le prix de toutes choses. 
Enfin , la compagnie obscure et pour la plupart scélé- 
rate, dont il avait fait sa société ordinaire de dé- 
bauche , et que lui-même ne feignait pas de nommer 
publiquement ses roués, chassa la bonne jusque dans 
sa puissance , et lui fit un tort infini. 

« Sa défiance sans exception était encore une chose 
infiniment dégoûtante avec lui , surtout lorsqu'il fut à 
la tête des affaires, ainsi que le monstrueux unisson à 
ceux de sa familiarité hors de débauche. Ce défaut > 
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^\ le mena loin , venait tout à la fois de sa limiditi* , 
qai \ui faisait craindre ses ennemis les plus certains , 
et les traiter avec plus de distinction que ses amis ; de 
sa facilité naturelle -, d'une fausse imitation d^HennlV^ 
dont cela même n^est ni le plus beau ni le meilleur 
endroit ; et de cette opinion malheureuse que la pro* 
bité était une parure fausse, sans réalité, d^où lui 

Tenait cette défiance universelle » 

« La curiosité d'esprit de M. le duc d'Orléans , 
jointe à une fausse idée de fermeté et de courage, Ta-» 
vait occupé de bonne heure à chercher à voir le dia- 
ble, et à pouvoir le faire parler. Il n'oubliait rien , 
jusqu'aux plus folles lectures, pour se persuader qu'il 
n'j a point de Dieu , et il croyait le diable jusqu'à es- 
pérer de Ip voir et de l'entretenir. Ce contraste ne se 
peut comprendre, et cependant il est extrêmement 
commun. Il y travailla avec toutes sortes de gens obs- 
curs, et beaucoup avec Mirepoix, mort, en 1699^ sous- 
lieutenant des mousquetaires noirs, frère aîné du père 
de Mirepoix^ aujourd'hui lieutenant •général et che^ 
valier de l'ordre. Ils passaient les nuits dans les car- 
rières de Yanvres et de Vaugirard à faire des invoca- 
tions. M. le duc d'Orléans m'a avoué qu'il n'avait ja- 
mais pui venir à bout de rien voir ni entendre, et se 
déprit enfin de cette folie. Ce ne fut d'abord que par 
complaisance pour madame d'Ârgenton , mais après 
par un réveil de curiosité , qu'il s'adonna & faire re- 
garder dans un verre d'eau le présent et le futur, dont 
il m'a raconté des choses singulières, et il n'était pus 
menteur. Faux et menteur , quoique fort voisins, ne 
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sont pas même chose , et, quand il lui arrivait ie 
mentir, ce n'était jamais que lorsque, pressé sur quel- 
que afiaire ou sur quelque promesse, il y avait recours 
malgré lui pour sortir d'un mauvais pas. » 

« Quoique nous nous soyons souvent parlé sur la 
religion, où, tant que j'ai pu me flatter de quelque 
espérance de le ramener, je me tournais de tous sens 
avec lui pour traiter cet important chapitre sans le re- i 
buter, je n'ai jamais pu démêler le système qu'il pou- 
vait s'être forgé , et j'ai fini par demeurer persuadé 
qu'il flottait sans cesse, sans s'en être jamais pu for- 
mer. Son désir passionné, comme celui de ses pareils 
en mœurs, était qu'il n'y eût point de Dieu ; mais il 
avait trop de lumière pour être athée, lesquels sont 
une espèce particulière d'insensés, bien plus rare qu^on 
ne croit. Cette lumière l'importunait , il cherchait à' 
réteindre, et n'en put venir à bout. Une âme mortelle 
lui eût été une ressource ; il ne réussit pas mieux dans 
les longs efforts qu'il fit pour se le persuader. Un Dieu 
existant et une âme immortelle le jetaient en un fâ- 
cheux détroit, et il ne se pouvait aveugler sur la vérité 
de l'un ou de l'autre. Le déisme lui parut un refuge j 
mais ce déisme trouva en lui tant de combats , que je 
n'eus pas grand' peine à le ramener dans le bon che- 
min, après que je l'eus fait rompre avec madame d'Ar- 
genton. Elle s'accordait avec ses lumières dans cet in- 
tervalle de suspensioxi de débauche. Mais le malheur 
de son retour vers elle le rejeta d'où il était parti. Il 
n'entendit plus que le bruit des passions qui l'accom- 
pagna pour l'étourdir encore des mêmes propos dim- 
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t\c Cî\ Je la folle afTectaiion de Tinipiétë. Je ne puis 
ûuc Savoir que ce qu'il n'était pas, saus pouvoir dire 
V ce qu'il était sur la religion. Mais je ne puis ignorer 
>n extrême malaise sur ce grand point , et n'âtre pas 
ersuadé qu'il ne se fût jetc de lui-même entre les 
tains de tous les prêtres et de toi^s les capucins de la 
Ile, qu'il faisait trophée de tant mépriser, s'il était 
mbé dans une maladie périlleuse qui lui en aurait 
mné le temps. Son grand faible en ce genre était de 
piquer d'impiété et d'y vouloir surpasser les plus 
irdis *• » 

Quelque indifférent que Pliilippc d'Orléans fût au 
gemcnt que ses contemporains portaient sur lui, 
us une seule circonstance, il s'y montra extrêmement 
nsible. Ce fut lorsque la Grange-Chancel publia 
•ntre lui son poème fameux portant le titre de Phi^ 
ipiquesj libelle infâme d'un habitué de Sceaux, où 
utes les calomnies les plus atroces sont vomies contre 
i dans de beaux vers, dans une suite de peintures 
deuses et de portraits touchans de la jeunesse et de 
mocence du roi et des espérances qu'il donnait à 
nation. Le duc en fut accablé*, néanmoins il ne se 
tigea sur l'auteur qu'en le faisant enfermer aux îles 
S.-Marguerite , d'où il sortit après la mort du 
ince. 

Avant de quitter le duc d'Orléans, il faut encore ^[/•'^^•y^'"^- 
re mention d'un événement arrivé sous sa régence , 
ïuement appartenant plutôt k l'histoire des dtsas- 
s de l'humanité qu'a l'histoire politique de la 

Fin du pâissage tire des Mémoires de S.-SliviON. 
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France , mais qui a laisse un souvenir trop terrible 9b 9 
fourni de trop sublimes exemples de vertus pourcj^^"^^^ 
nous le passions sous silence dans cette époque de {(K^j'^^ 
lies et de vices. »* 

La peste se déclara à Marseille le 25 mai 1720. E])^^^ 
y avait été portée par Tim prudence d'un capitaine 
vaisseau venu dé Syrie ; méconnue d'abord par les 
decins^et fomentée par l'imprévoyance des cfae& 
la ville , elle exerça de terribles ravages dans une vill 
de 100^000 habitansy dont la mortalité alla finale- 
ment jusqu'à mille individus par jour. L'horreur de 
la situation des survivans s'accrut pat les précaution» 
que prit le gouvernement pour empêcher que la con-* 
tagion ne se répandit au dehors. Deux échevins^ Es- 
telle et Moustier, et un officier, le chevalier Boze, ex- 
posèrent tous lesjours leur vie pour exécuter des mesof 
res de police, tendant à diminuer le mal ; le chef d'es- 
eadre Langeron 1, envoyé pour commander dam It 
ville infectée , prit de sages mesures; potir y' mettre 
fin. Un des plus zélés défenseurs de la constitution ^ 
Unigenilus , Henri-Ftançois-Xavier de Belzonce , 
évéque de Marseille, rempli d'un saint zèle, ne cessa 
nuit et jour de porter aux malades les consolations de 
la religion y et de distribuer les sacremens aux mou* , 
rans. Le mal alla en augmentant jusqu'au 26 septem- Ij 
bre ; il s'éleva alors un vent violent qui chassa les va- t 
peurs pestilentielles. La contagion s'était aussi éten- ■ % 
duesurAix, Toulon, dans le Gévaudan et jusquà ] 
Montpellier ; mais, grâce aux mesures qu'on y avait 

* N. AndrauUy bailli de Langeron. 
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'^na^ y ses ravages y furent moins considérables. 
Aous terminons ce précis par une observation de Le- 
lnontey qui nous parait importante dans le moment 
«ù la France est menacée d'un fléau semblable ^. 

a La peste de Provence , dit-il , fut surtout re- 
marquable en ce que ni dans les villes^ ni dans 
les cbamps , ni dans les garnisons , elle ne frappa 
aucun chef ecclésiastique , civil ou militaire. Elle 
f'eGula devant cet évéque , ces consuls de Marseille, 
ce cbevalier Roze qui la cherchaient k toute heure , 
en tous les lieux , et dont la retraite la plus saine 
était Thôtel-de-ville où cinq cents personnes mou- 
rurent sous leurs yeux. Tout porte à croire que' la 
grandeur du caractère, les pensées généreuses et les 
fortes diversions^ éloignent de Thomme une certaine 
disposition passive que la science n'a pas encore pu 
déGuir , mais qu'on s'accorde k regarder comme né- 
cessaire à la communication du venin pestilentiel. 
Elle fut sans doute Tégide qui couvrit dans Marseille 
deux autres commissaires intrépides, que je ne dois 
pas passer sous silence. Le premier fut le Jésuite Mil- 
let, seul parmi les réguliers qui consentit à réunir les 
fonctions civiles aux travaux religieux ; le second est 
le peintre Serres, élève du Puget , qui exprima , dans 
deux tableaux effrayans de vérité, les horreurs qui 
tout à la fois révoltaient ses sens , obtenaient ses se- 
cours et animaient ses pinceaux. Il semble même que 
l'habitude d'un courage brutal devenait un préserva- 

' Le passage suivant a ëtc ;i joute en 1832, comme lout ce qai est 
pris de l'ouvrage de Lcinontcy. 

XXXIX. 18 
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tif dans les âmes les plus basses et les emplois les plus 
périlleux ; car j'ai dëcouyert qu'il y eut huit ceat; 
lettres de grâce expëdiëes pour des forçats qui avaient 
servi durant la peste , et qu'on assura leur subsistance 
soit dans le royaume, soit dans les colonies. » 
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iJECTION II. 

? de Louis X/^, depuis sa majorité jusque à la 
ort du cardinal de Fïeury^ 1722 — 1743. 

'es avoir déposé le fardeau de la régence , le duc eaîîiÏÏiiu-* 
ans se retira des affaires qui furent laissées entre ***^'*' 
ins du cardinal Dubois, premier ministre, qui 
rs poursuivit sans contrôle Texécution de ses 
s sur Tadministration du royaume. Ou a rendu 

aux vues de ce ministre , qui en général ten- 

au bien-<^(re des Français : néanmoins nous 
S exprimer notre blâme sur un de ses projets 
ouve jiis(|u'à quel point la dignité de cardinal 
:eux qui en sont revêtus , puisque la reconnais- 
engngea Dubois à travailler à saper les libertés 
^liso gallicane. Il présidait rassemblée du clergé 
e , le 25 juin 1723 , il écrivit au pape les mots 
s : <( J'entreprends actuellement de grandes 

pour l'autorité du Saint-Siège et la juridiction 
pale , qui paraîtront à la fin de l'assemblée , et 
esquelles il faut un grand travail et toute l'au- . 

de ma place, que je déploierai sans aucune 
3 des parlemens qui en seront le principal ob» 

On ne peut douter que son intention était 
nenter le ressort de la juridiction ecclésiastique 
épens de l'autorité civile , quand on lit le pas- 
Liivant d'une lettre confidentielle qu'il écrivit , 
août 1721 , au cardinal de Roban : « Je crois 
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que mou exemple peut élre avantageux à TEglise, et 
donner occasion de remettre les ecclésiastiques daD5 
les places du gnuvernement qu'ils ont long- temps 
occupées presque seuls en France, et dont on les avait 
éloignés. C'est dans la vue de l'utilité que l'Eglise peut 
trouver dans le gouvernement des ecclésiastiques, 
que, lorsque Paul IV proposa , dans le consistoire, la 
promotion au cardinalat de .Iran Bertrandi^ garde- 
d. s-sceaux de France, demandée par Henri II, sur 
laquelle le pape avait quelque scrupule , tous les car* 
dinaux lui représentèrent qu'il ne fallait pas perdre 
cette occasion 9 et le vœu unanime du sacré collège 
décida le pape à faire sur-le-champ cette promotion. 
On voit, par le bref au cardinal de Richelieu, lors- | 
qu'il fut nommé ministre , combien le pape croyait 
le gouvernement d'un ecclésiastique favorable à lE- 
^'livsc *. )) 

La mort empêcha Dubois de donner suite à ses pro- 
jets. Cet homme , dont la santé était perdue à force 
de débauches, mourut , le 10 août 1725, d'une ope'- 
ration chirurgicale à laquelle il s'était soumis 2. Il re- 
fusa , dans ses derniers momens, tous les secours delà 
religion. Le portrait qu'en a tracé le duc de S. -Simon 
est si célèbre , qu'on ne peut presque pas se dispenser 
de le répéter. <( Son esprit, dit-il, était fort ordinaire, 
son savoir des plus communs, sa capacité nulle, son 
extérieur d'un furet, mais cuistre; son débit désagréa- 
ble, par articles, toujours incertain, sa fausseté écrite 

' Nous devons la connaissance «le ces deux passages à Lemoiite}< 
« D'un abcès au col de la vessie. 
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t son front, ses mœurs trop (libres)^ sans aucune me- 
ire pour pouvoir être cachdes , des fougues qui pou- 
aient passer pour des actes de folie, sa tête incapable 
e contenir plus d'une affaire à la fois, et lui d'y en 
nellre ni d'en suivre aucune que pour son intérêt 
ersonnel ; rien de sacré, nulle sorte de liaison res- 
ectëe; mépris déclaré de foi, de parole, d'honneur, 
e probité , de vérité ; grande estime et pratique con- 
naelle de se faire un jeu de toutes ces choses ; volup- 
leux autant qu'ambitieux -, voulant tout en tout 
^nre; se comptant lui scnl pour tout, et tout ce qui 
était point lui pour rien , et regardant comme la 
rmière démence de penser et d'agir autrement. Avec 
la, doux, bas, souple, louangeur, admirateur, 
'enant toutes sortes de formes avec la plus grande 
îilité, et revêtant toutes sortes de personnages, et 
nvent contradictoires , pour arriver aux differens 
its qu'il se proposait, et néanmoins très-peu ca- 
ble de séduire. Son raisonnement par élan , par 
uffées, entortillé même involontairement, peu de 
is et de justesse ; le désagrément le suivait partout, 
^nmoins des pointes de vivacités plaisantes quand 
voulait qu'elles ne fussent que cela , et des naçra- 
)ns amusantes , mais déparées par l'élocution qui 
rait été bonne sans ce bégaiement dont sa fausseté 
i avait fait une habitude, par l'incertitude qu'il avait 
ujours à parler et à répondre. Avec de tels défauts, 
est peu concevable que le seul homme qu'il ait su 
luire ait été M. le duc d'Orléans qui avait tant d'es- 
it, tant de justesse dans Tcsprit, et qui saisissait si 
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promptement tout ce qui se pouvait connaître def 
hommes. Il le gagna enfant , dans ses fonctions de b 
précepteur ; il s'en empara jeune homme y en favori* 
sant son penchant pour la liberté, le faux bel air, 
l'entraînement à la débauche, le mépris de toute 
règle; en lui gâtant, par les beaux principes des liber- 
tins savans , le cœur, l'esprit et la conduite, dont ce 
pauvre prince ne put jamais se délivrer^ non plusqoe 
des sentimens contraires de la raison^ de la vérité, de 
la conscience , qu'il prit toujours soba^ d'étouffer }• » 
du dl'* Après la mort du cardinal , lé duc d'Orléans fut 
nommé premier ministre *, mais il mourut au bout de 
trois mois, le 2 décembre 1723, d'un coup d'apo- 
plexie , dans les bras de la duchesse de Falari ^ , st 
dernière maîtresse , à l'âge de quarante-neuf ans. Il 
ne laissa qu'un seul fils légitime, Louis, prince 
plongé dans- la déyotion -, mais , outre la duchesse 

' Ce que Saiot-Siraon dit ailleurs d'un prétendu mariage de 
Dubois dont il «ut faire disparaître les preuves légales, doit être ren- 
voyé dans l'empire des fables. Dubois a été depuis V^ç,^ de treiie 
ans sans iqlerruption à Paris; il n'avait pas le temps d'aller épouser 
une paysanne dans un village du Limousin. Dubois avait plus d'un 
million et demi de revenus, savoir: 

En bénéfices 324,000 fr. 

Comme ministre 150,000 

Des postes i 00,000 

Pension d'Angleterre 960,000 

Total 1,534,000 

* Elle était fille d'un marquis d'Aranconrt. Son mari s'appelait 
d'Entraigues , et avait obtenu de Clément Xll le litre de duc de Fa- 
lari. 
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<le Berri ^ , sa fille ainëe , morte avant lui , et deux 
filles qui ne se marièrent pas , Louise - Adélaïde , 
Mademoiselle de Chartres , abbesse de Chelles , et 
Philippine-Elisabeth, Mademoiselle de Beaujolais, il 
laissa trois filles mariées , Charlotte- Aglaé, Mademoi- 
selle de Valois, au prince héréditaire de Modène ; 
liOaise-Elisabeth , Mademoiselle de Montpensier , à 
Louis P% roi d'Espagne, et Diane-Loi:(ise , Mademoi* 
telle de Chartres, au prince de Cooti. 

André-Hercule de Fleury^ évêque de Fréjus, pré- a«îd. STi^* 
repteur du roi, qui l'aimait avec toute l'afiection d'un 
eune coeur, engagea sou ancien élève à confier la 
place de premier ministre à Louis-Henri , duc de 
Bourbon et prince de Condé , nommé communément 
VI. le Duc , prince qui à de faibles moyens , joignait 
ine extrême avidité et un esprit haineux et vindicat- 
if. L'évêque, en le faisant nommer à une place qui 
ftait au-dessus de ses forces , se réserva une part au 
gouvernement; car depuis ce moment, le conseil d'état 
lit composé (lu roi, du duc de Bourbon, du maré- 
chal de Villars et de l'évêque de Fréjus , et celui-ci 
Stait présent chaque fois que le duc travaillait avec le 
roi. Le duc lui abandonna la feuille des bénéfices , 
:;'est-à-dire le droit de proposer au roi les candidats 
)Our les évêchés vacans ; emploi dont ce prince ne 
connaissait pas l'importance , mais dont l'abandon fut 
bien regretté par sa maîtresse , la marquise de Prie , 
femme intrigante et avide, qui bientôt s'arrogea une 
iiutorité absolue. Elle la partageait avec le financier 

' Maric-Louise-Éiisabetli d'OrIcani. 
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Paris Duverney , qui ëtait son confident. Charles-Gaf^ 
pard Dodun , contrôleur-général , et François- Viclof 
Letonnelier de Breteuil , secrëtaire-d'état de la guerre, 
n'étaient que des instrumens dans les mains de la 

' favorite et de Duverney. 

«ne» loi» Plusieurs ordonnances importantes pour la légis- 
lation civile , datent du ministère du duc de Bourbon, 
comme la déclaration de Chantilly, du 18 juillet 
1734, sur l'abolition de la mendicité, ouvrage de 
Duverney, qui prouva par-là son inexpérience en ma- 
tière d'administration; la loi du garde- des-sceanx 
d' Armenonville 1 , du 4 uiars 1724, sur le vol do- 
mestique , loi absurde par sa sévérité , qui, punissant 
de mort le moindre vol domestique , assura l'impunité 
à ce crime , qui ne fut presque jamais dénoncé par les 
maîtres ; le code Noir ou la législation des Nègres des 

idu 14 îles ; enfin la déclaration rendue contre les Calvi- 

734 contre ' 

«gueoou. nistes , le 14 mai i 724. On a quelquefois attribué cet 
acte d'intolérance et de fausse politique à la marquise 
de Prie ; Lemontey en a fait connaître le véritable 
auteur. Toutes les mesures de rigueur qui avaient 
• suivi la révocation de l'édit de Nantes, n'avaient pu 
déraciner le protestantisme , dont le culte se faisait 
dans le désert. Un favori du régent , Lavergne de 
Tressan, ayant été nommé évêque de Nantes , et se- 
crétaire du conseil de conscience, vit dans la persé- 
cution des Protestans un moyen de s'élever aux plus 
liantes dignités. Dubois et le régent retinrent son 
zèle, mais sous le ministère du duc de Bourbon, il 

. * Jos.-Jean-Bapl. de Flcuriau. 
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mtprit l'approbation de l'édit , en le présentant 
fiomme un simple formulaire d'exécution des lois 
distantes* 

L'ëdit défend l'exercice de toute religion autre que 
la catholique, sous peine des galères perpétuelles pour 
les hommes , et de l'emprisonnement éternel pour les 
femmes, avec confiscation des biens des uns et des 
latres. La peine de mort est décernée contre ceux qui 
K seront assemblés en armes, contre les prédicans qui 
luront convoqué des assemblées et y auront prêché. 
1 est ordonné à ceux qui ont ci-devant professé la re- 
igion prétendue réformée , de faire baptiser leurs en- 
ms dans les paroisses où ils demeurent; de les faire 
istruire dans les écoles catholiques ; d'avoir recours 
Q cas de maladie, aux curés, sous peine, après avoir 
ecouvré leiir santé , d*être condamnés au bannisse- 
lent avec confiscation de leurs biens. Quiconque 
e pourra pas prouver par certificat de son curé 
u'il exerce la religion catholique , est exclu de 
Dute charge de jurisdiction , ainsi que des grades aca- 
émiques dans les facultés de droit et de médecine ; 
e l'état de médecins , chirurgiens , apothicaires , 
ages-femmes, libraires et imprimeurs, etc. On ex- 
eptapar des déclarations postérieures , les Luthériens 
l'Alsace, les Hollandais à Paris, et les Suisses à Lyon, 
lont les privilèges se fondent sur des traités. 

Cet édit causa une nouvelle émigration des Prot es- 
ans^ dont beaucoup allèrent se fixer en Suède et 
ëparèrent les lacunes que les guerres de Charles XII 
vaient causées danjs la population. Le conseil du roi 
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s'aperçut alors de sa faute , et ne voulant pas con^ 
d'avoir été trompé , il défendît secrètement toute 
cédure contre les relaps. La loi tomba en désuétode^ 
et ce fut en vain qu'en 1730 , Tressan, qui ignorait 
Tordre donné aux parlemens , pressa le cardinal 4i 
Fleury de ranimer le zèle des magistrats. Ce ne fîft 
qu'après la mort de ce prélat , que le duc de la YriU 
lière, un des ministres du roi, renouvela les persécu- 
tions en Normandie et dans le midi. Ce fut alors que 
le jeune Jean Fabre, irouva moyen de remplacer soi 
père, qui, accusé d'avoir assisté au prêche dans le voisi- 
nage de Nîmes, fut condamné, le 12 mars 1755, aui 
galères perpétuelles, où son (ils passa sept ans pour lui* 
Les persécutions ne cessèrent que lorsque la plume élo- 
quente de Voltaire eut dévoilé à l'Europe indignée, la 
coupable erreur commise parle parlement de Toulouse. 
Cette cour avait condamné à mort Jean Calas, Cal- 
viniste, accusé d'avoir assassiné son fils, parce que ce 
jeune homme montrait l'intention de se faire catho- 
lique. Ce jugement prononcé sur des apparences qui 
ne pouvaient paraître des preuves qu'à des yeux fasci- 
nés par le fanatisme, fut exécuté le 9 mars 1762, et 
cassé le 9 mars 1765. 

Revenons au ministère du duc de Bourbon. Rien 
ne tourmenta autant ce prince , que la peur de voir 
la santé du jeune roi succomber à une de ces attaques 
de maladie qu'il éprouva de temps à autre , et le trône 
occupé par le ûls du régent, son ennemi juré. Le 
seul moyen d'abréger son tourment , était de marier 
promptement Louis XV, dans l'espoir qu'il aurait un 
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gMénti^r. Pour cela il fallait rompre le mariage con- 
Shenn avec Tiiifanlc , qui n'avait encore que sept ans. \ 
Od obtint le consentement du jeune roi pour que 
CSefte enfant fût renvoyée , en lui représentant qu'il 
^it de son devoir de donner à la nation un héritier 
mu trône. Ce renvoi eut lieu le 5 avril 1725. 

n s'agissait alors du choix d'une princesse qu'on 
pût offrir au roi. Le conseil du duc de Bourbon, c'est- 
l-dire la marquise et le comte de la Ma rck, qu'où con- 
mitait quelquefois , balança longtemps. Un certain 
Lozillure fut envoyé sous le nom de chevalier de 
Mérépour voir toutes les princesses d'Allemagne dont 
les qualités et la naissance les rendaient dignes de par- 
tager le trône de France. Ct-t émissaire traça le por- 
trait physique et moral de vingt-sept princesses, sur 
lesquelles il avait pris des informations. En revenant 
il visita Stanislas Lesczinski , ancien roi de Pologne , 
qui vivait à Wissembourg , en Alsace, d'une pension 
ie 1,000 livres par semaine , que le gouvernement 
français lui payait. Le chevalier de Méré fut singu- 
lièrement frappé, non de la beauté de Marie, fille de 
Stanislas, qui n'était que médiocre, mais des vertus 
simples et modestes d'une princesse qui , entre sa mère 
et son aïeule , passait sa vie à broder des ornemens 
pour les églises. Il ajouta un vingt-huitième portrait à 
ceux qu'il portait à Paris. 

Marie Lesczinska convenait parfaitement au duc de Maiiagetiu 
Bourbon et à la marqube de Prie , qui ne pouvaient 
en attendre que de la reconnaissance et de la doci- 
lité. Fleury approuva le choix , et Duverney en fit la 
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proposition au roi. Louis XV, qui, à l'âge de sôx^^ 
ans f ëtait indifférent pour les femmes et en gén 
pour tout ce qui n'était pas jeu ou chasse, nefitpt 
d'objection. Le duc d'Ântin et le marquis de Beaa' 
veau furent envoyés pour demander la main de tt-j^^ 
princesse. Le mariage fut célébré à Strasbourg , le 15 
août 1725, et le duc d'Orléans représenta le roi dam 
la cérémonie. 
ï'ième dl"' ^^ mariage du roi ne changea rien dans la marche 
^' du gouvernement qui resta entre les -mains du dac 

de Bourbon et de madame de Prie. Ce prince s'attira li 
haine publique par deux mesures financières que 
Paris Duverney l'engagea à prendre. La première fût 
de réveiller le projet d'une dime royale que Vauban 
avait jadis imaginée : un édit du 5 juin 1725 ordon- 
nait de lever, pendant douze ans 9. le cinquantième' 
des productions de toute nature de la terre , sans dé- 
duction des frais de culture. Le roi tint, le 8 jaio) 
un lit de justice pour faire enregistrer cet édit et pli^- 
sieurs autres d'une moindre importance. 
K^abiisse- La seconde mesure fut le rétablissement du droit 

Ht du droit ^ ,■,,,■» 

iojeux avé- Je joycux avènement, en vertu duquel tout mdivida 
jouissant d'une concession royale quelconque, est 
obligé de payer, a chaque avènement d'un souverain 
aulrône , une certaine taxe pour la confirmation de 
son privilège. Le cardinal Dubois s'était gardé de 
l'exiger; le duc de Bourbon la demanda. Elle coûlj 
quarante-huit millions au peuple ; mais la moitié seu- 
lement de cette somme entra dans les coffres du roi. 

'ongrèsdc Les événemens politiques qui eurent lieu sous le 
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Stère de M. le duc, et qui furent en partie les f'"'"''"!' • ■ 
jqnences du renvoi de l'infante , ont été racontes " **" "•«<»▼'•• 
un chapitre précèdent : nous rappelons ici le 
rès de Cambrai de 1724 , le trait(^ de Vienne du 
TÎl 1725 , entre l'empereur et l'Espagne, l'al- 
3 d'Hanovre du 3 septembre 1725 , entre la 
3e , l'Angleterre et la Prusse, 

nfluence de l'évêque de Frëjus sur le jeune roi ^,,'î|3'7^*' '*" 
entant journellement, excita la jalousie du faible *'*'"'*" 
e Bourbon. La reine commit l'imprudence de 
Ire part à une intrigue qui devait éloigner le pnv 
•s affaires. Au<:<;itôt que le duc lui fit entrevoir 
intention , il se retira chez les Sulpiciens d'Issy, 
rivit à son ancien élève que, fatigué de luttef 
îesse contre ceux qui voulaient lui enlever la 
ince du roi , il allait consacrer k Dieu le reste de 
iirs. Cette démarche produisit l'effet que Fleury 
lit probablement attendu. Louis XV qui, dans 
sa cour corrompue , n'avait reconnu un cœur 
les sentimens d'une vraie dévotion et un attncbc- 
désintéressé, si ce n'est dans son vieux précep- 
s'était tellement attaché à Fleury, qu'il ne pou - 
lus se passer de sa société ; il exigea que le premier 
tre l'invitât lui-même à revenir. Fleury revint ; 
il représenta au roi la nécessité de renvoyer le 
dont l'administration était détestée et dont les 
; retombaient sur celui qui avait conseillé de 
loyer. Le 11 juin 1726, ce prince reçut une 
royale qui l'exilait à Chantilly -, la marquise de 
^t ordre de se rendre à sa terre de Courbépine, 
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i»n Normandie. La reine reçut une dure répnmmic* 
Duverney fut mis à la Bastille. L'évoque de FréjuSf 
que nous nommerons dorënavant le cardinal Flenrjf 
parce qu'il reçut le chapeau rouge en 1726, occupa 
la place de l'ingrat duc de Bourbon. _ . 

Les finances étaient dans un état délabré , le com- 
merce languissait, le crédit public était nul ^ la coar 
ne jouissait d'aucune considération , l'Elglise était 
troublée par le jansénisme, la corruption s'était em- 
parée de toutes les classes de la nation , et le royaume' 
était menacé d'une guerre pour laquelle on manquait 
d'argent , lorsque le septuagénaire Fleury entreprit de 
réformer l'état. Il n'avait pas de très-grandes vues en 
finances , mais il introduisit dans toutes les branches 
de l'administration un ordre et des économies qui lui 
permirent de réduire les impôts. Il donna l'exempte 
de la modération, de la simplicité et du désintéresse- 
ment, et éloigna des affaires Us intrigans et les voleurs. 
Pacifique par caractère et par politique, et persuadé 
qu'il serait possible d'entretenir la bonne intelligence 
avec les Anglais , il laissa tomber la marine en déca- 
dence, et c'est le plus grave reprocbe qu'on puisse 
faire h son administration* Fleury espérait sans doute 
se faire des amis , en faisant signer, le i6 avril 1737, 
des lettres-patentes, par lesquelles le roi accordait 
aux enfans du duc du Maine et du comte de Toulouse 
les honneurs de princes du sang, dont ils avaient ('1(5 
privés en 1718 , hormis le droit de succéder à la cou- 
ronne , que la nation française seule avait le pouvoir 
de leur accorder. 
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^ redoutables qu'elles proJaîsent leur efiêt lur 
lime du coupable dont la réàstmace n'empêche pu 
^M ne subisse maigri: lui la peine à laquelle il est 
«ondamné. Le roi déclare que son intention est que 
l'Église continue de joair paisiblement dans ses <!lals 
^tous les droiU ou privilèges qui lia ont été accor- 
Hi par les rois , ses prédécesseurs , sur ce qui regarde 
Fippareîl extérieur d'un tribunal public, les forma- 
lité de Tordre et du style judiciaire, l'exécution forctïe 
jci jagemens sur le corps et sur les biens , les <^lig«- 
tiuis ou les effets qui en résultent dans l'ordre exté- 
ieur de la société , et en général tout ce qui ajoute la 
erreoT des peines corporelles à la crainte des peines 
pirituelles< 

Le 5 septembre 1751, le roi donna nn autre nrrët 
«r lequel il ordonna que la constitution Unigenitua 
ontinuerait d'être invlolablement observée et cxé- 
utée dans toute l'étendue de ses états , défendît d'é- 
rire sur cetle constitution , do se donner r['ciprO(]ue- 
oent des titres injurieux, tels que novateurs, b'ré- 
îqucs, scbismntiqiies , Jansénistes, à peine d'être 
.raitës comme rebelles , séditieux et perturbateurs du 
■epos public. 

Le 21 novembre 17^, Louis XV accepta la ré- ; 
Irocession que lui fit la compagnie des Indes , du pri- 1» 
rilége du commerce de ]ae6te de Barbarie. Il accorda 
<e mime privilège, pour dix ans, a une nouvelle com- 
i d'Afrique , composée de six particuliers de 
Maille, avec exemption de tous droits sur les den- 
s et maTcbandises qu'elle tirerait de ses colonie* 
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entreprendre sur l'ordre public. Aussi, dit FavociV-C j 
général , le titre du droit romain où il est questiot 
des jugemens ecclésiastiques , n'est pas intitulé : De 
jurisdictione Episcopali , son titre est : De Epitcih 
poli audientia , ou De Episcopali judicio. 

Par arrêt du parlement du 20 février 1 751 ^ le pro- 
cureur-général fut reçu appelant comme d'abus, et k 
distribution du mandement défendu. Une lettre pu* 
torale de l'évéque , du 24 février « dans laquelle 3 
traite Ôl^ entreprise la voie de droit de l'appel Gomme 
d'abus, fut supprimée, comme séditieuse et attenta- 
toirc à l'autorité royale. 

Comme de dijBTérens côtés on parut vouloir donner 
suite à la dispute sur la nature des deux piuissancts * 
ecclésiastique et séculière , un arrêt du conseil-d'état) 
du 10 mars 1751, y mit fin , en défendant toute dis* 
pute sur cette matière ^ sous peine de rébellion. Le roi 
y déclare qu'il ne souffrira pas qu'on mette en ques- 
tion les droits sacrés d'une puissance qui a reçu de 
Dieu seul l'autorité de décider les questions de doc- 
trine sur la foi ou sur la règle des mœurs , de faire des 
canons où règles de discipline pour la conduite des 
ministres de l'Eglise et des fidèles daùs Tordre delà 
religion^ d'établir ses ministres ou de les destituer , 
conformément aux mêmes règles, et de se faire obéir, 
eu imposant aux fidèles , suivant l'ordre canonique , 
iion-sculcinent dos péuiteiices salutaires, mais de vé- 
litables peines spirituelles, par les jugemens ou pr 
les censures que les premiers pasteurs ont droit de 
prononcer et de promulguer, et qui sont d'autant 
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nias redoutables qu'elles produisent leur effet sur 
, Jlme du coupable dont la rësistmce n'empAche pas 
^'il ne subisse malgré* lui la peine à laquelle il est 
condamné. Le roi déclare que son intention est que 
FÉglise continue de jouir paisiblement dans ses étals 
de tous les droits cupripUégea qui lui ont été accor- 
^dU» par les rois , ses prédécesseurs , sur ce qui regarde 
Fappareil extérieur d'un tribunal public , les forma- 
ttés de l'ordre et du style judiciaire, l'exécution forcée 
des jugemens sur le corps et sur les biens, les obliga- 
tîans ou les effets qui en résultent dans l'ordre exté- 
rieur de la société , et en général tout ce qui ajoute la 
terreur des peines corporelles à la crainte des peines 
^irituelles* 

Le 5 septembre 1731, le roi donna un antre arrêt 
par lequel il ordonna que la constitution Vnigenitus 
continuerait d'être inviol ablement observée et exé- 
cutée dans toute l'étendue de ses états, défendit d'é- 
crire sur cette constitution , de se donner rrciproque- 
Uient des titres injurieux « tels que novateurs, b'-ré- 
lieaes, scbismatiques , Jansénistes^ à peine d'être 
traités comme rebelles , séditieux et perturbateurs du 
vepoa public. 

Le 21 novembre 1750 , Louis XV accepta la ré- Noav«iie« 
trocession que lui fit la compagnie des Indes, du pri- h»*' ^"^* 
irilége du commerce de la côte de Barbarie. Il accorda 
ce même privilège^ pour dix ans, à une nouvelle com- 
pagnie d'Afrique , composée de six particuliers de 
Marseille, avec exemption de tous droits sur les den- 
rées et marchandises qu'elle tirerait de ses colonies 

XXXIX. 19 



llac-.hul de la 
I^iiiftiatiL*. 
1731. 
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OU (le Tunis et Alger , ou de celles qu'elle fouderaii 
cUe-mème.^ On la. mit en possession des places dttGip> 
de Nègre et de Bastion de France. 

Le 23 janvier, Louis XV accepta la rëtrocesskm 
que la compagnie des Indes lui fit de la propriâé ^ 
seigneurie et justice de la Louisiane^ et du pajsdei 
Illinois qui appartenaient à la compagnie en vertu 4e 
la concession qui lui en avait été faite par divers arféU 
depuis le mois d'août 1717 9 jtisqn'àu mois de juii 
1725. Comme elle rétrocéda en même temps son pri* 
vilége d'un commerce exclusif, le roi déclara ce eom« 
merce libre pour tous ses sujets. 
. Depuis ce moment la compagnie des Indes ne présett* f 
lait plus que deux simples compagnies de commense 
savoir : celle des Indes orientales , formée en 166i, 
et la compagnie du Sénégal, Cap- Vert et c6tes d'A- ' 
frique, établie en 1696. 

Les événemens politiques du ministère du cardinal 
de Fleury ont été ^ rapportés dans les chapitres II, 
III et V de ce livre. Nous allons en récapituler sont' 
raairenient les principaux , en intercalant les affiiîres 
intérieures ^. 
PiéiimiDaire» Préliminaires de Paris du 31 mai 1727 « entre la 

do l»aiU, 1727. ^ ' 

alliés de Vienne et ceux d'Hanovre 2. 
JZr^iik Congrès de Soissons en 1728 3. 
Tiaiiéde Traité de paix de Séville du 9 novembre 1729 ^. 

Vienne de 1731. i^ 

GueiTe de Traité de Vienne du 16 mars 1751 5. 

Pologne de 1753. 

TH oti'du^'o ^^ 1720 il avait été conclu, entre le gouvernement 

juin 1729. français et la régence de Tripoli , un traité dont on 

' à 5 Voy. vol. XXXVII, p. 95 à 123. 
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ignorerait lVxistence,s'il n'était cité dans un traité pos- 
térieur dont nous allons parler. Les pirates de Tripoli 
avaient commis de nouvelles hostilités contre les bâ- 
timens des négocians français , pour la punition des- 
^pielles le roi envoya contre cet état barbaresque quel- 
'^pes vaisseaux commandés par \o. chevalier Gouyon ? 
f^etai-K^i força les pacha, bey^ ^^J ^ divan et milice 
du royaume de Tripoli, de signer, le 9 juin 1729, 
nie déclaration portant qu'ils se repentent des infrac- 
tions qu'ils avaient commises aux traités de paix que 
S. M. I. l'empereur de France avait bien voulu leur 
accorder; qu'ils ont une vraie douleur et un sincère 
repentir de tous les justes sujets de plaintes qu'ils ont 
donnés à S. M. I. ; qu'ils supplient très-humblement 
S* M* L de les oublier^ sous la promesse publique 
qu'Us font d'observer dans la suite , avec une exacti- 
tude infinie , les articles et conditions desdits traités , 
et d'employer tous les moyens les plus convenables 
pour empûcl^er leurs sujets d'y contrevenir. 

Eîn même temps il fut signé un traité de paix pour 
cent ans 9 en treute-neuf articles , dont nous place- 
rons quelques-uns ici. 

jért. 3. A Favenir il y aura paix entre l'empereur 
de France et les très-illustres pacha , bcy , dey , divan 
et milice du royaume de Tripoli , et leurs sujets •, et 
ils pourront réciproquement faire leur commerce dans 
les deux royaumes, et y naviguer en toute sûreté, 
sans en pouvoir être empêchés pour quelque cause et 
sous quelque prétexte que ce soit. 

\^rL 4:. Les pacha, bey, dey^ divan et milice du 
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royaume de Tripoli feront rendre totis les bitimens 
français qui étaient dans les ports dudit royaume» 
lors de la rupture, ensemble les effets embarqua sur 
lesdits bâtimens» ou la valeur d'iceux, et les ëqoH 
pages; lesquels bâtimens, effets et équipages n'ont 
pas du être arrêtés et retenus , suivant Tarticle 25 dv 
traité du 4 juillet 1720 : et attendu la dégradation 
de ces bâtimens , les paoha^ bey , dey , divan et milkx 
du royaume de Tripoli, donneront les bfttimeni 
français qui ont été pris par leurs corsaires depuis la 
rupture^ avec les agrès, voiles , câbles et ancres néces- 
saires pour naviguer. 

ArU 5. A l'égard des pillages faits sur les b'âtinïeiii, 
français par les corsaires de Tripoli^ depuis le ttaité 
du 1720 jusques à la rupture, il a été convenu que 
les pacha, bey, dey, divan et milice du rùyaumede 
Tripoli paieront j par forme de dédommagement, h 
somme de vingt mille piastres sévillianes, avant la si** 
gnatiire du présent traité. 

Art. 6. Tous les équipages des bâtimens pris de- 
puis la rupture seront mis incessamment en liberté, sam 
qu'il puisse être retenu aucun Français esclave dans le 
royaume de Tripoli, sous quelque prétexte que ce soit. 

Art. 7« Il a encore été convenu que les pacha, 
he'j ^ dey , divan et milice du royaume de Tripoli , 
feront revenir les esclaves français qui ont été envoyés 
dans les états d'Alger, de Tunis et ailleurs , ou qu'ils 
paieront la rançon de chacun sur le pied de cent cin- 
quante piastres sévillianes , après quoi les Tripolins 
pris durant la guerre seront renvoyés. 
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L 8« Il sera délivre en outre la quantité de vingt 
es catholiques de toute nation, qui seront choisis 
internent par les seigneurs chevalier de Goujon 
non >, et par un officier du divan , et qui seront 
es à bord des vaisseaux du roi , avant la signa- 
lu présent traité. 

i. 13. Tous les Français pris par les ennemis 
tnpereur de France , qui seront conduits à Tri- 
t autres porls dudit royaume^ seront mis aussi- 
1 liberté , sans pouvoir être retenus esclaves , 
! en cas que les vaisseaux d'Alger , de Tunis , 
et autres, qui pourraient être en guerre avec 
ereur de France , missent à terre des esclaves 
lis en quelque endroit que ce puisse être de leur 
me : ils seront mis en liberté , ainsi que ceux 
raient conduits par terre pour y être vendus ou 
^s , même cetix qui se trouveraient à la suite des 
mes , et généralement tous les Français seront 
lorsqu'ils entreront dans les terres de Tripoli , 
de même que s'ils entraient dans celles de 

"t. 14. Les étrangers passagers, trouvés sur. les 
*Bux français, ni pareillement les Français pris 
es. vaisseaux étrangers , ne pourront être faits es» 
s sous quelque prétexte que ce puisse être, quand 
e les vaisseaux. sur lesquels ils auraient été pris se ^ 
mt défendus, ni leurs effets et. marchandises re- 
i'j ce qui aura pareillement lieu à IVgard des 

nnseiller <la roi, consul île la nation française h Tunis, chargé 
Hvoi-r* (lu roi. 
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nos sujets *, ce qui sera pareillement exécute, floas^pêise | c 
de désobéissance et d'encourir notre indignatioii, pif 
même de privation des charges de ceux <jui contre* 
viendront à nos défenses ; nous réservant au surplvi |L< 
de faire dans la suite tel règlement que nous juger om 
nécessaire pour prévenir tout ee qui pourrait tronUer 
le bon ordre et la discipline de ladite compagnie. )» 1^ 

Ces deux déclarations ayant été enregistrées y le roi 
prit la parole , et dit : <c Je vous ordonne de ma pro- 
pre bouche d'exécuter tout ce qui vient de vous être 
dit y et principalement sur l'exercice de la justice. » 

Une déclaration du roi du 17 novembre , enregis- 
trée le 22 décembre 1733^ ordonna^ qu'à dater du 
1"' octobre 17339 tous propriétaires, nobles ou rota* 
riers , privilégiés ou non privilégiés , même les apa- 
nagistes ou engagistes, paieront le dixième du revenu , 
de tous les fonds , terres^ prés, bois , vignes^ marais, 
pacages, usages^ étangs, rivières, moulins, forges, 
fourneaux et autres usines, cens, rentes, dtmes, 
champarts , droits seigneuriaux , péages , passages, 
droits de ponts, bacs et rivières, et généralement 
pour tous autres droits et biens de quelque nature 
qu'ils soient, tenus à rentes, aifermés ou non affermés; 
comme aussi le dixième du revenu des maisons de 
toutes les villes et faubourgs du royaume, louées ou 
non louées, ensemble pour celles de la campagne qui, 
citant louées , procurent un revenu aux propriétaires, 
même pour les parcs et enclos desdites maisons étant 
en valeur j le dixième du revenu de toutes les charges, 
emplois et comniissions , soit d'épée, soit de robe^ 
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ées maisons royales, TÎUes, police ou de finance, 
compris leurs appointemens , gages , remises , taxa- 
tions et droits y attribués^ etc. 

Le. jonr de l'enregistrement , le roi ordonna que la 
perception du dixième ne commencerait que du 1*' 
janvier 1734. 

Cet impôt fut supprime par arrêt dn conseil du 
1*' janvier 1737, après avoir été perçu pendant trois 
années. 

Nous reprenons la récapitulation des événemens 
politiques. 

La guerre de Pologne éclata en 1733. 

Prise de Kehl, du 29 octobre 1733, par le "i^" ^T&'^'tîK 
récbal de Berwick ^ 

Conquête du duché de Milan ^ en 1734 , par 
Villars^. 

Siège de Philippsbourg , en 1734, par le maréchal 
de Berwick qui y est tué , le 12 juin. 

Prise de la place, par le maréchal f Asfeld^ le 18 
juillet. 

Mort de Villars à Turin , le 1 7 juin 3. 

Bataille de Parme ou de la voie Claudienne, le 29 
juin , entre le maréchal de Broglie et le comte de 
Mercy qui y perd la vie ^. 

Conquête du duché de Modène , par le maréchal 
de MaiUebois ^. 

Négociations secrètes de la Haye entre le cabinet de 
Londres et le cardinal de Flcury. 

• Voy. vol. XXXVIÏ, p. 145. • Voy. i7»iV/., p. 149. 

^ Voy. lùifi. 4 Voy. ibiJ., p. 150. 5 Voy. ibtd, p. 152. 
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Prtiiniiijaircs Préliminaires de Vienne, du 5 octobre 1735, entre 

^- la France et l'empereur i . 

*•'* ^* ««« Traité de t)aix définitif de Vienne, du 18 novembre \^ 

nnede 1736. ^ ' ^ 1 

17582. Le roi Stanislas, beau- père du roi, acquit, 11 
par ce traité , en toute souveraineté , les ducbës de 
Lorraine et de Bar, à condition qu'après sa mort, ils 
seraient réunis à la France. La France garantit la 
Pragmatique-sanction autrichienne. 

Deux conventions particulières , qui avaievt été 

signées le 11 avril et le 28 août 1736 , renfermant les 

conditions attachées à la cession de la Lorraine , ce 

sont les suivantes : 

Uquiviion 1®. Ou'avcc Ic duché de Lorraine , le roi Stanislas^ 

la XiOmiiue. ^• 

prendra possession de tout ce que possède le duc de 
Lorraine, à quelque titre que ce soit, excepté le comté 
de Falkenstein. 

2°. Que le roi Stanislas, ni le roi de France, ne 
prétendra aucune sujétion de qui le duc de Lorraine 
n'en prétendait pas. (Déclaration à la suite de la 
conifention du ii apriL) 

5^. Qu'il sera nommé des commissaires pour pur- 
ger les enclaves et terres mêlées avec diflFérens princes, 
de manière à ce que tout ce qui pourrait fournir oc- 
casion à troubler la bonne intelligence soit écarté. 
{^rt. 5 de la convention du 28 août 1736.) 

1^. Que la maison de Lorraine conservera la jouis- 
sance des titres, armes et prérogatives qu'elle a eus 
jusqu'à présent. ( Art. & de la convention du 28- 
août» ) 

» Voy. vol. XXXVII, (». 156. • Voy. ibid,, p. 15a 
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5". Que le roi de France paiera annuellement au 
doc de Lorraine , jusqu'à la mort du grand-duc de 
Toscane , la somme de quatre et demi millions de 
livres de Lorraine. {uJri. 7 de la convention du 28 
août.) 

Comme le grand-duc de Toscane était mort le 9 
juillet 1737, et qu'ainsi le duc de Lorraine avait pris 
possession du grand-duchë avant la conclusion du 
traite définitif^ le roi fut y par le fait même, déchargé 
de ce paiement. 

6*. Que le roi de France se chargera des dettes 
d'état ou hypothéquées sur les revenus des duchés de 
Lorraine et de Bar. {Art. % de la convention du 28 
août.) 

7". Lorsque ces duchés seront unis à la France , ils 
formeront un gouvernement dont il ne sera rien dé- 
membré. {Art. io delà convention du 28 août 1736.) 

8*. Les fondations faites par le duc de Lorraine 
seront conservées. {Art. iS de la convention du 28 
août 1736.) 

Ce fiit ainsi que la France acquit le duché de Lor- 
raine que depuis si long-temps elle convoitait , et 
dont la possession lui était devenue nécessaire depuis 
qu'elle avait conquis FAlsace. La communication avec 
cette province était ainsi établie , et le royaume déjà 
jgaranti^ du côté de la Flandre , par une triple ligne de 
forteresses , eut également une barrière sur la Moselle. 
On peut dire que ce n'est que depuis cette époque 
que Paris fut à l'abri d'un coup de main de la part 
d'un ennpmi hardi et entreprenant. 
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« a* C'est avec répugnance que nous détournons la vue 
des afiaires publiques pour nous occuper de la vie 
privée de Louis XV.. Cette partie de l'histoire , qai 
peut offrir quelques attraits à la curiosité des lecteurs , 
exige des détails dans lesquels la nature de cet ouvrage 
ne nous permet pas d'entrer. Néanmoins l'influence 
que la manière de vivre de Louis XV a eue sur le ca- 
ractère de son règne , sur les événemens publics, sur 
les moeurs de sa nation et de tous les peuples de l'Eu- 
rope , nous oblige à tracer un léger croquis des ta^ 
bleaux scandaleux qu'elle offre. 

Louis XV était un des plus beaux hommes de sou. 
siècle^ mais sa timidité et sa retenue naturelles, qui 
tenaient peut-être à la faiblesse primitive de sa cons^ 
titution y avaient été augmentées par l'éducation et 
par la sévère étiquette à laquelle on avait astreint sa 
jeunesse. Il avait une excellentie judiciaire et de là 
vivacité dans l'esprit 5 mais comme cet esprit n'était 
pas orné de connaissances^ le monarque se sentait 
gêné et humilié dans la société des personnes supé- 
rieures, et il ne recherchait que celle des jeunes gens. 
Fleury avait mis fin au débordement des mœurs qui 
' avait eu lieu sous le régent 5 mais il n'avait pu remé- 
dier à la corruption qui avait fait de trop grands pro- 
grès; seulement il avait obtenu que la dissolution se 
couvrît du voile de la décence. Les jeunes gens qui 
entouraient le roi s'aperçurent bientôt de sa passion 
pour la chasse; ils rentraînèrent à des parties qui 
duraient des journées entières, et finissaient par des 
soupers qui, * sans ressembler aux orgies du régent. 



SECT. II. LOUIS XV, 1722 — 1745t SOI 

égéaérereni en eicés , et donnèrent lien à une pro- 
ision à laquelle le cardinal, premier ^ninistre, a'ef- 
»rca vainement de mettre des bornes. 
La passion pour les femmes , qui, par la suite dé- 
)rda avec un si grand scandale , reposait encore dans 
fond du cœur du roi. La bonne reine qui ne cou- 
lissait de plus sacré devoir, après les préceptes de la 
ligion , que de complaire à son époux , de lui mon- 
er la plus grande soumission , d'aller au devant de 
s désirs , ne réussit jamais â le rendre sensible. 
Ile lui donnait régulièrement un enfiint tous les 
is , mais elle ne put en obtenir que des marques 
estime et de simples politesses, et elle eut l'impru- 
mce d'ennuyer son époux en lui faisant des repré- 
ntations sur ses excès de chasse et de table. Louis XV 
^it parvenu à l'âge de vingt-sept ans sans qu'on le 
mpçonnât susceptible d'un attachement. Dès qu'on 
aperçut qu'on s'était trompé à cet égard , les courti- 
ms s'empressèrent de cultiver le penchant vicieux 
u il avait si long-temps retenu. Tel était le respect du 
oi pour le devoir conjugal, telle était sa timidité, 
[u'il fallut la ruse et presque la violence pour le pré- 
cipiter dans les bras d'une maîtresse, femme estimable 
i plusieurs égards , qui aimait le roi pour lui-même 
et avec un parfait désintéressement. Lorsque Louis XV 
eut une fois franchi les barrières de la pudeur, il s'a- 
bandonna au vice^ et scandalisa le public en décla- 
rant successivement et presque simultanément ses 
naitresses , quatre sœurs , madame de Mailly , en 
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savoir soutenir à propos celle de son maître. U n'anï^ 
que de médiocres talens pour gouverner un fpvA 
royaume. » 

« Jamais , dit le sévère Saint-Simon , jamais roi de f^ 

France , pas même Louis XIY , n'a régné d'une mt 

nière aussi absolue , aussi sûre , aussi éloignée de tonte 

contradiction , et n'a embrassé aussi pleinement et 

aussi despotiquement toutes les différentes parlii^da 

gouvernement de l'état et de la cour , jusqu'au 

plus grandes bagatelles , que le cardinal de Flenry. 

Louis XIV éprouva souvent des embarras pat la 

guerre domestique de ses ministres , et quelquefi» 

par les représentations de ses générau]^ d'armée et de 

quelques grands distingués de sa cour. Fleury les tint 

tous à la même mesure , sans consultation , sans voix 

de représentation y sans oser hasarder nul débat entre 

eux. II ne les créait que pour recevoir et exécuter ses 

ordres, sans la plus légère réplique, pour les exécuter 

(r^s ' ponctuellement et lui en rendre simplement 

compte , sans s'échapper une ligne au-delà , et sans 

que pas un d'eux , ni des princes , ni des seigneurs de 

Ta CQur , des dames ni des valets qui approchaient le 

plus le roi , osassent proférer une seule parole à ce 

prince de quoi que ce fut y qui ne fût bagatelle entiëre- 

mcnf indifférente. » 

« Plein d'urbanité dans ses manières, dit le sage 
Ânquctil , plein de simplicité dans les mœurs , ennemi 
du faste et étranger à la cupidité , ce ministre trouva» 
dans les qualités qui faisaient le fond de son caractère 
les deux bases sur lesquelles il établit son administra. 
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tion , la paix au dehors et Téconoinie au dedmis. » 
Ajoutooa à ces Irois portraits un quatrième , ce- 
lui qu'a tracé IVlt'gant historien du dix -huitième 
siècle. 

<c Quoique né loin de la cour, dit M. Lacretelle, 
personne ne possédait mieux que lui tous les dons qui 
ouvrent une route sûre vers la f;iveur. Sa politesse 
âaît noble et délicatement graduée. Il mêlait de la 
dignité à toutes ses complaisances. Il pouvait vivre au 
milieu de personnages dissolus, vicieux , sans paraître 
ni leur complaisant, ni leur censeur. Il traitait tout 
avec agrément , et rien avec légèreté. Son badinage 
vlc'gant paraissait un voile ingénieux donné k la sagesse. 
Sa figure était belle , étincelait d'esprit , et conservait 
l'expression la plus naturelle de la bienveillance. Jus- 
qu'à ses derniers jours , il s'était beaucoup plu dans 
la société des femmes : on prétend même qu'il les 
avait aimées avec passion. Mais comment croire que 
la passion entrât dans une âme si bien habituée à com- 
mander à tous ses mouvemens? 

« Fleury, malgré les persécutions religieuses qiron 

reproche à sa mémoire , fuyait avec grand soin le ton 

de l'hypocrisie. L'homme de cour paraissait plus en 

lui que le prêtre. Il aimait les lettres et surtout les 

sciences. » 

« Sur tout autre point que celui de la cupidité , il 
avait la morale des courtisans. Il croyait peu à la re- 
connaissance. Il était ingrat à mesure que les circons- 
tanceslut demandaient de l'être*, il Tétait sans remords 
et sans acharnement. Louis XV prit auprès de lui le 

xxxix. 20 
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défaut qu'où pardonne le moins aux monarques, rin- 
sensîbiliië. Fleury ne s^attacha point à donner à son 
élève des ressorts généreux. Il lui enseigna un genre 
de dissimulation moins profond , mais plus vil y que 
le machiavélisme ; il le forma pour être gouverné. 
Les reproches que la France put lui faire, comme 
instituteur du roi , restreignent beaucoup les éloges* 
(ju'on lui doit comme ministre. Econome, désinté- 
ressé, pacifique, ce sont là de beaux titres; mais il 
faut encore que l'énergie se joigne à ces qualités 
pour constituer le véritable homme d*état. C'est son 
exemple qui en fournit la meilleure preuve. Il vit 
en mourant les épargnes du trésor épuisées et les 
maux d'une guerre qu'il n'avait su ni prévenir ni di- 
riger. » 
rwttre i\e l\ faut f^irc honneur au cardinal de Fleurv, d'une 

X tle,ios du ** 

iiiieu. entreprise qui a fait faire un grand pas aux sciences. 
De son cabinet et par la force de son génie , Isaac 
Newton avait deviné et déterminé avec une précision 
admirable la forme de la terre. Le cardinal de Fleury, 
excité par le comte deMaurepas , voulut faire vérifier 
cette hypothèse en faisant mesurer un degré du mé- 
ridien auprès du pôle , et un degré sous l'équateur. 
Maupertuis , Clairaul^ Camus^ Lcmonnier et l'abbé 
Outhier, furent envoyés au Nord et arrivèrent, au mois 
de juillet 1756, à Tornto. La Condamine, Bouguer 
et Godin , partirent pour le Pérou. Le voyage de ces 
derniers dura dix ans, pendant lesquels ils eurent à 
lutter contre une foule de difficultés , et à braver des 
dangers continuellement renaissaus. Le résultat uiiv 
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I 

le (le leurs expériences prouva la justesse des cal- 

de Newton. 

ous terminerons cette section par une observation , ««V"*^'®» ^« 

■ !• tnaiaon de 

concerne la généalogie de la maison royale de^""''*^^' 
ice : c'est qu'en 1730 il s'éteignit une branche de 
i maison. 

[erre, le plus jeune des ûls du roi Lonis-le-Gros, 
it épousé Elisabeth , l'héritière des terres de 
rtenay 9 M ontargis , Château-Renard , Champi* 
les, Tanlay, Chamy et Chante-Cocq, laissa 
;re fils qui eurent lignée. Pierre, Tainé, épousa 
es, héritière des comtés de Nevers, d'Âuxerre et 
Tonnère 1. La fille unique qu'il en eut^ porta ces 
es en une autre maison^. Il se remaria à Yolande 
ilainaull, sœur de Baudouin l^'^, empereur de 
stantinople. Celte union lui valut, en 1216, son 
tion au trône impérial de Constantinople. Comme 
lereur, il porte le nom de Pierre II ^. Deux de ses 

Robert P' et Baudouin II , occupèrent le même 
le, l'un de 1220 à 1228 , l'autre de 1239 à 1261 , 
que où ce trône fragile s'écroula "^^ Le titre impé- 

fiit porté par Philippe I*' ^, son fils , jusqu'en 
)5 , et par la fille de celui-ci qui le transféra à son 
)ux , Charles de Valois ^. 

Robert , second fils de Pierre de Courtenay , fonda 
branche des sires de Champignelles ^ Guillaume , le 
)isième , celle des sires de Tanlay \ enfin , Jean , le 

Voy vol. VllI, p. 318. • Voy. tbid. p. 319. 

Voy. vol. VI, p. Ub. * Voy. tbiti., p. 147 suiv. 

Voy. vol. IV, p. 277; VI, p. 53. 6 Voy. vol. VI, p. 54, QJ. 
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quatrième ^ la branche des aires d' Yerré. Ces deux 
uières branches s'éteignirei^t vers 1384\ 

La branche de Champignelles se divisa vers i 
en rameaux de Champignelles et de Laferté-Loup 
Celui-ci cessa avec Jean II , qui fut dc^clarë rebel 
1418. Le rameau de Champignelles s'était partag 
deux branches collatérales , les sires de Champigi 
qui s'éteignirent en 1472, et les sires de Blei 
Ceux-ci se subdivisèrent en sires deBleneau , qu 
sèrent en dôôSj sires de Laferté-Loupière , et 
d'Arrabley. Ces derniers s'éteignirent vers 155C 
sires de Laferté-Loupière formèrent trois rame 
savoir Tun du même nom qui sVteignit en 1 
l'autre de Chevillon , et le troisième de Bontii 
dernier finit vers i 578. Le seul restant fut donc 
Villon. Louis de Chevillon obtint l'érection 
terre de Courtenay en principauté , et fut la 8( 
des princes de Courtenay , qui sVteignireu 
1730. 

La maison de Courtenay y quoique issue de 
en mâle de Louis le Gros, ne parvint jamais à 
dos droits de princes du sang, qu'on n'ciccorda 
qu'il paraît , qu'aux descendans de saint Louis. El! 
plusieurs reprises des protestations pour être ce 
vée dans les droits de sa naissance, et Ton ne vc 
de quel droit , le cas échéant , on aurait pu Te: 
de la succession au trône. Louis Bénigne, marq 
Beaufremont et de Llstenois , ayant , dans un mé 
donné à Hélène de Courtenay , son épouse , qui 
sœnr du dernier prince, le titre de princesse di 
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[ de France , le parlement , par arrêt du mois 
nars 1757 , supprima ce mémoire et défendit 
ployer ledit titre pour la comtesse de Beaufre- 

t. 



Fin de la tect. il du chap. XIU. 



FAUTE A CORRIGER. 



VoK XXXV, p. 323, 1. 18, au Ueu de ^\s naturel , lUez frère 
tarel* 
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SUPl*LÉMENS. 



I. 

Seconde suite de la Liste 
des yimbassadeurs j Envoyés^ Ministres et autres 
A gens politiques de la cour de France auprès des 
principales puissances européennes ^ et de ceux de 
ces puissances près la cour de France j depuis le 
commencement des rapports ^diplomatiques entre 
ellesjusqu*àla révolution française >. 



51. 



Ambassadeurs j Ëni^ojés et autres A gens de 
la cour de France auprès des gouverneurs^ 
généraux des Pays-Bas^ à Bruxelles. 

1464* Eu [Charles d^ Artois j comte d')., àmbass.*. 

i5ii. Chillon (ûfe), envoyé. 

1 5^9. La Pommeraye (rfe), agent. 

i538. Hellin, résident. 

1547. LivioCroto, ambassadeur. * 

' Voy. vol.XXXVni, suppl.,p. I. 
* Fils de Philippe d'Artois et de Marie, duchesse d'Au- 
vergne. Voy . Cours d'histoire^ vol. VIII, p. 246. 
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(^^^'**'*"^'j commissaires pour le réglfr 
i6oi. Mawgot, Lent des limites. 

fPiTHOU, J 

La Boderie {Antoine de), envoyé, sous les 
règnes de Henri IV et de Louis XIIL 
i6oa. Jeawniw (le président Pierre), plénipotent. 
1 6 1 o. Préaux (cfe), envoyé. 
i6i3. Du Refuge, ambassadeur extraordinaire. 
1 6 1 6. Pericard , ambassadeur. 
1625. Baugi (de)j id. 

1628. Brasset, chargé d'afiaires. 

1629. Bautru, résident. 
i63a. Hauterive, agent. 

3633. Desroches, chargé d'une mission. 
1634. Damontot, résident jusqu'en 1649* 

iBRiézjÉ [Urbain de MaiUéj marquis ) pléni- 
<afe), maréchal de 'France, >poten- 

Charnac^ [le baron de\ Jtiaires. 

1637. S. Mars {Vajbbé de)^ agent. 

Chavigny, id. 

1641. Watteville {le baron de\ agent. 
i64îfc. Chevreuse {madame de)^ chargée d'une 

négociation. 
1643. Duplessis-Besançon, ministre. 
3649. Vautorte [Cazeû de\ envoyé. 
1654. Corberet (âfe), envoyé. 
1670. La Varenne (rfe), ^. 

1672. GOMPAULT, id. 
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l8. Storff, envoyé. 
7. Meitager. 

o. Rossi {le marquis dé), chargé d'affaires. 
.^ jPiEDCouRT,! commissaires pour régler les 
IVaultier, J droits d'entrée et de sortie 
dans les Pays-Bas. 

7. LnTARO (dé), ministre. 

8. JoHviLLE (Franc. ChailloUy seigneur de) , 

ministre. 

o. Dagieu , chargé d'aiTaires. 

8. TiCQUET, chargé d'affaires. 

( Sechelles (de). \ - - 

{ ^ '^' Vcommissaires. 

IDu Chatla , J ' ■ 

ia. Lesseps, ministre plénipotentiaire. 
18. Graville (le comte de). 

15. Bedtinger , chargé d'affaires. 

16. Lupcourt-Drouville ( le comte ûfe ), mi* 

nistre plénipotentiaire. 
)9. Geyint, chargé d'affaires. 

Bon [le baron de), ministre plénipotent. 

74. Garnier, chargé d'affaires. 

75. Adhémar (le comte d*), ministre plénipo- 

tentiaire; item en 1781 et 178a, 
Bo. La Greze {de)^ chargé d'affaires. 
il. Garnier , chargé d'affaires. 
Î3. Andlau (le comte d*), ministre plénipotcn^ 

tiaire; item en 1784. 
^4- Apprederis, chargé d'afïaircs. 
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1784. HiRsiNGER j chargé dafTaires. 

1 788. La Graviers {le chafalier de\ résident. 

3790. Ruelle. 

ambassadeurs. Envoyés et autres Agens des 
gouiferneurs^généraux des Pays-Bas au- 
trichiens à la cour de France* 

V 

1616. BoiscHOT, ambassadeur de l'infante Claire- 
Eugénie-Isabelle. 

1634. Laleu, envoyé 

1673. RiSBOURG {le marquis de \ envoyé par le 
comte de Monterey, gouverneur-général 
des Pays-Bas , auprès de Louis^ XIV, à 
Mastricht. 

j 679. HoNSBROCK ( le baron de ), envoyé par le 
marquis de Villa Hermosa , gouverneur- 
général , au sujet des contributions des 
Pays-Bas. 

j 7 1 1 . Mon ASTEROL {le comte de\ plénipotentiaire 
de Maximilien-Émanuel , électeur de Ba- 
vière , nommé par Philippe V gouver- 
neur-général des Pays-Bas. 

1722. FoNSEKA {le baron de\ chargé d'affaires. 
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Ambassadeurs^ Eni^oyés et autres Agens de 
France auprès de princes d* Empire^ eccîé- 
siastiquesj autres qu'électeurs. 

I . Evéques d'Augsbourg. 
82. BouRGEAUViLLE (é/^), covoyé à Augsbourg, 
* Bamberg et Constance. 

2. Éi^êques de Baie. 
(72. La Fond (cfe), envoyé. 
\'jZ. S. Aubin {de\ id. 
[75. Gravel (ûfe), \ 
^08. Du Luc {U comie)j > ambassadeurs en Suisse. 

26. AVARAY (d')^ ) 

3. Éi^éques de Bamberg. 
\^']. Arriste, envoyé. 

I8a. BouRGEAUviLLE (de) , envoyé • 
>84. FoucHER, id. 

4. Éifêques de Constance. 
Î82. BouRGEAUviLLE (ûfe), envoyé. 
Î93. Gergy [le comte de)^ id. 

5. Éiféques de Liège. 
53 1. La Chapelle (^). 
534. MouzoN {l'abbé de). 
546. LoMBRES (d!e), jusqu en i65o. 
549. Fabert ( Abraham , maréchal de ), com- 
missaire du roi. 
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1657. HoMBOURG ( le prince de) et de Gravel, 
plénipotentiaires. 

1664* BouRLiE (le comte de)j commandant pour 
le roi à Sedan ^ commissaire pour établir 
un chemin de Sedan à Liège. 

1667. Choizt (de)^ commissaire pour les limites. 

167a. Maisons (de)^ chargé d'une mission. 

1675. Des Carrières , plénipotentiaire. 

1676. Paillerolles {d€\ résident^ 
1680. Bouillon (le cardinal de), 
1682. La Raudière (rfe). 

1687. ASFELD {d'). 

1688. Ratabon, envoyé extraordinaire. 
i694* Bouillon {le cardinal dé). 
1698. Phelyppeaux, envoyé extraordinaire. 

1700. LaRaudière {de). 

1701. Desalleurs. 

1719. La Barre (âfe), chargé d'une mission. 
17^3. WooT-TixHE, id. 

1726. Maters et Couve, id. 

1729 — 1748. Esmale, résident. 
1746. Freischmann {Vabbé). 
1748. Beauchamp, résident. 
1762. Durand-d'Aubignt, résid. jusqu'en 176^. 

1759. Segaud , chargé d'affaires. 

1760. BoYER, ministre plénipotentiaire*. 

* Le même qui, en 1767, avait été chargé d affaire* ^ 
Rome, et, en 1758, à Vienne. 
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1761. Michel, chargé d'afTaires. / 

Lupcourt-Drodville (le comte de) ^ mi- 
nistre plénipotentiaire; ièern en 1767. 

1 763. Desvilliers , chargé d'affaires. 

1769. Sabatier de Cabre, ministre plénipoten- 
tiaire; item en 1774 et J777. 

1 77 1 . Flavigny {le comte de) , mimstre plénipot. 

1772. Melon , chargé d'affaires. 

1775. LiÉONARD {ISicolas^Germain)y chargé d'af- 
faires ». 

1782. Sainte-Croix {le marquis Descorches de)^ 
ministre plénipot.; item en 1786 et 1788. 

1784. JoLivET, chargé d'affaires; item en 1786 
et 1788 jusqu'en î'jgi^. 
6. Éiféques de Munster. 

1649. ^ABRi {Alexandre)^ envoyé. 

1661. Vévêque de 3eauvais (en 1680, ambassa- 
deur en Pologne). 

i665. Lessing ou Lessine (ûfe), envoyé. 

i6f36. MiLET, id, 

J673. Rousseau, id. 

1676. BiDAL, ministre plénipotentiaire. 

1678. DucKER, envoyé extraordinaire. 

' L'auteur des Lettres de deux amans de Lyon. Il ét«iit 
né à la Guadeloupe. 

* Le marquis de Sainte-Croix fut , dans la révolution , 
envoyé en Pologne et en Turquie; il avait été gentilhomme 
du comte d'Artois. 
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r* r^ lEsTKABES (Je comte d'), 1 ministres pléni- 
\Croissy (le marquis de)yi potentiaives au 
congrès de Mimègue. 
i68o. Arct (le marquis d') y envoyé extraord, 
G0MBADD9 id. 

1688. DuHiÊRôN, envoyé. 

1689. Freischmawn et Duhi^ron, plénipoteot. 
17 19. Freischmann, résident. 

7, Éçêques d'Osnabruck. 

1647. La Cour {de), résident. 

n Q (Ayavx (le comte d\ \ w . ^ ^. . 
1070J ^ ^^ \ plénipotentiaires. 

I v>OLBERT ^ f 

1680. Arst (le marquis <a?'), envoyé. 

1681. GouRviLLE (de). 
1689. Freischmanw, résident. 

8. É^eques de Paderborn. 
i683. GoMBAUD, envoyé. 

9. Évêques de Wurzbourg. 

1648. Arriste, envoyé, et à Bamberg. 
1684. FoucHER id. 

1698. Iberville [(V). 

1699. Freischmanit, envoyé. 

1700. Obrecht, id. 
1745. FoLARD, ministre. 
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assodeurs^ Envoyés et autres A gens deprin" 
r ecclésiastiques d'Empire y autrvs qu'électeurs^ 
îa cour de France. 

1 . Évêques de Baie. 

. L'Escale [le chevalier dé)y envoyé. 

députés. 

\ envoyé du chapitre 

de Baie. 

\. Prudhomme, envoyé. 

5. Rawschwag (fe baron de)j envoyé. 

. Raze (Paris Fau de), abbé de Mauzac, mi- 
nistre jusqu'en I792. 

». GoBET {Jean'Bapt.)j évêque de Lydda, plé- 
nipotentiaire ^ 

2. Évêques de Fulde. 
». LiGNT {de)j ministre. 

3. Éveques de Liège. 
!. Fewfne {le baron de). 

je même qui fut ensuite archevêque constitutionnel 
ris. Comme il s'éleva quelques difficultés sur Texécu • 
le la convention de 1780, le roi nomma commissaire 
id-Alex. Gérard, son prêteur à Strasbourg, et le 
e-évéque Dominique- Joseph Billieux , son chance- 
}ui convinrent d*un règlement, lequel fut signé , le 
cembre 1781, à Strasbourg, et le 19 à Poreotrui. 



/ 
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1661. Waldor. 

1666. FoRSTEMBERG (Guillaume^ comte de), 

167a, La Fosse {le baron de) et Outremont 

baron d'). 
1673. Cheminoit (l'abbé de). 
1675. Méan (de) et La Fosse (le baron de). 

Merode (le comte de)j Grosbeck (de 
Selts (dé). 

Berlot (le comte cfe), envoyé. 
1689. Gr('}sbeck {le comte de)j vicomte d'Aub 

envoyé. 
1723. Waldor, résident. 
i7'24* Brunel, id. 
1734. GmMBERGHEjf (le prince de). 

Spinetto. 

GoR (le cheçaUer de\ résident, 
j 736. Horion (le chanoine). 
1741. Horion ( le baron d' ), ministre, 
a 744» ^^'^ Eyck, envoyé et ministre plénipol 
3 770. Heusy (le cheualier rf'), ministre réside 
1773. Arget(û?'j2^ (^^ 

1779. TscHOUDY ( le baron de ) , ministre pi 
potenliaire. 

' Signataire du traité de limites de Versailles di 
mai 1772. 

* Il a signé les articles ultérieurs de Versailles du ( 
ccmbre 1778 pour l'exécution du traité du 24 mai 1 
Voy. KocQ; Recueil, vol. II, p. 337. 



EmrOTÉS , MINISTRES , BTC. 521 

i. Chesteet (Je chei^aUer de), mioistre plëni- 
pptentiaire jusqu'en 1792. 

4. Éiféques de Munster. 

J. SCHMESING ou ScHMISING , CUVOyé. 

u Haugwitz, id. 

:. Docker , charge d'une mission. 

WiDENBRUCH et ScHMisiNG , plénipoten- 
tiaires. 

\. WiNTGENS {dé) , envoyé. 

). Plettenberg {de) j et ScHMisif^G , en- 
voyés. 

>. Broneau, résident. 

J. Le grand doyen de Paderbom , frère de 
Tévêque de Munster, envoyé. 

), Imhoff {le baron d')j envoyé. 

5. Évêques d'Osnabruck. 

>• Brousseau ou Rousseau y résident, 
t. George-Louis { rhingraue ). 
\. Balati, résident. 

6. Éi^êque de Paderbom. 
7. Haugwitz (Henri de)y envoyé. 

7. Éuéques de Spire. 

6. Merz. 

9. dufresne. 

3. HuTTEN {le baron d'), chargé d'afïaires. 

2. Prépaud (ûfe), id. 

XXXIX. 31 



SI2 LisTB DBS ambassadeurs; 

1771. VoiSBWOir (Vabbé de)^ charge d'affiiires, 
1776. Arget ((T), ministre résident. 
1779. Hermant, id. 



B5. 



ambassadeurs , Ençoyés et autres jigens de j 
France auprès de princes d* Empire se- 
culiers^ non électeurs. 



I. Anhalt. 

1610. ViLLERS-HoTTMANN , résident à Dussel- 
dorff. 

2. Bade. 

1654. S.-Geniez ^ le marquis de\ envoyé prèi 
Frédéric VI, margrave de Bade-Dour* 
lach. ] 

1662. CoLBERT {dê)j envoyé pour examiner les 1 
prétentions du margrave sur Landskron. ' 

1672. YEVQVikRTS (le marquis de ), ambassadeur 
en Allemagne, adressé au margrave Guil- 
laume de Bade-Bade. 

1682. BouRGEAUviLLE ( (fc ) , euvoyé auprès de 
Frédéric -Magnus , margrave de Bad^ 
Dourlach. 



8. Geagt (le comte de)y envoyé extraordkiaire 

près le cercle de Souabe. 
4* Matignon ( le marquis de )^ charge d'une 

mission. 

I. CovKiETf (Je chci^alier de\ id. 

5. Mackau ( le baron de ), ministre plénipo- 
tentiaire près le cercle de Souabe. 

I I . Maisonneuve (de)j id. 

3. Ducs de Brunsmck. 

.... GouRviLLE {Jean Héraut ûfe), envoyé. 

^3. LoNGUEviLLE (Je duc de) et les deux au- 
tres plénipotentiaires au congrès de 
Munster. 

lo. GRAVEL(t/c). 

i4- Heiss, envoyé près le duc de Brunswick- 
Wolfenbùttel. 

i5. LoMBRES {Ant. de\ ambassadeur en Polo« 
gne, chargé d'une mission. 

î^. Millet, chargé d'une mission. 
BioAL, id. 

38. GouRviLLE {de). 

11. Verjus, envoyé pour le différend concer- 
nant Hoxler. 

7 3. DuPRÉ , envoyé près le duc d'Hanovre. 

74- Rousseau; item en 1677. 

77. Rebenag Feuquières {le comte de) j envoyé 
extraordinaire et plénipotentiaire. 

79. Arcy (le marquis d'). 
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j68o. Vépêque de Beaiwais^ ambassadeur ea Po« 

logne. 
1681. GouRviLLE (de) y envoyé extraordinaire 
près l'évéque d'Osnabruck , duc dlla* 
novre. 
1 684. BouRGE AUviLLE ( de ), envoyé extraordi^ 

naire près les ducs de Brunswick. 
1690. AsFELD {le baron d*), 
1692. Du MouLiNETy chargé d'une mission. 
BoNREPAUS (de). 
^1698. Du HÉRON ^ envoyé extraordinaire près les 
ducs de Wolfenbûttel. 
l'joo. BoNNAC (le marquis de) ^ envoyé près 
les ducs de Wolfenbûttel et le duc de 
Zelle. 
171 1. HocH. 

1715. Croissy (le comte de), envoyé. 
1727. Vaux (Rotisset de\ chargé d'affaires. 

4. Ducs de Deuxponts. 
1756. La Jollais (de)^ ministre. 
1762. Beauval (de\ ministre plénipotentiaire. 
1774. Radix de Ste.-Foy, lia?. ï. 
1778. O Kelly, id. 

1782. CoRBERON ( le baron Bourrée de )j id* 



' Il avait été sec rétaire- général du ministère des affaires 
étrangères sous le duc de Choiseul , puis intendant des 
finances du comte d'Artois. 



sr 
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précédemmeut chargé. d'afFakes eiic 
Russie. 
786* SiYRT {Je président dé)j commissaire pour 
l'exécution de la convention de limites , 
conclue, le 18 novembre 1786 , avec le 
duc de Deuxponts. 

787. Maratrat DE CussY, chargé d'affaires; item 

en 1789*. 

788. La Coste (le marquis de)^ ministre pléni- 

potentiaire ^. 

790. Ternaw (de), commissaire pour régler \e^ 

indemnités des princes posse$sionnés en 
Alsace^. 

791. CHAMBORAiNr fde)^ id. 

5. Landgraçes de Hesse-Cassel. 
624. Marescot, envoyé. 

63o. envoyé. 

636. La Garde {de)y envoyé. 

S.-Chaumont {Melchior Mate de Chei^riery, 
marquis de ), ambassadeur extraordi- 
naire en Allemagne 3. 

' Il ëmigra en 1793. Ayant voulu rentrer en France 
ar Genève^ il fut livre, par un agent zélé de la républi- 
ue^ au gouvernement français, et fusillé. 

« Ensuite député de la noblesse de Charolais aux Etats - 
énéiiauxde 1789. 

3 Signataire du traité de Wesel du ai octobre i636. 
oy. Cours d^ histoire , vol. XXV, p. 196 j XXYI, 106. 
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1637. Amoktot {Raoul, seigneur d*) ». 

1639. La Boderie (de). Tua des signataires duT 

traité de Dorsten entre le roi et la régente 1^ 
Amélie. 

1640. Choisy (de), intendant des armées frau- |r 

çaises , député du duc de Longue*? |r 
ville 3. 
Estrade (d*) , envoyé. 

164^. AvAUx (le comte d'), chargé d'une inis« 
sion. 

M 645. Beaureoard , envoyé. 

167a. FjEUQUiÈRES (le marquis de), envoyé. 
Gravel (l'abbé de), envoyé. 

1673. Verjus, envoyé. 

1677. Rousseau, envoyé. 

1693. Freischmann, envoyé. 

1696. Tettau. 

1698. Ibêrville ( CharleS" François de Labonde 
d'), envoyé ^. 

17 13. Çroisst (le comte de), envoyé extraordi- 
naire. 

1725. RoTTEMBOuRG (le comte de), id. 

' Chargé de négocier le traité de Dorsten. Voy. Cours 
d'k istoire, vol . XXV , p . 108. 

* Il signa ^ le i*"^ février i64o, au nom du duc , à 
Lippstadt^un traité d'alliance offensive et défensive avec la 
régente Amélie, pour a mois ^. 

^ Voy. n°» 5, 7, 19. Mort en 1733. 
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g jFocTiA {de)j 1 charges cTunc 

IMatignoit {le comte de\ J mission i . 
lyag. Villebois {Michel de \ envoyé auprès du 

landgrave y roi de Suède. 
1745. ViifCEirTi^ chargé d'affaires. 
1756. FoLARD [de)y envoyé. 
1766. HsifirEBERG y ministre 2. 

AiGREMoiTT (le chevalier d^) , ministre plë* 
nipotentiaire. 
1 773. Verac {Charles-Olivier de S.- George, mar* 

guis de)j ministre plénipotentiaire ^. 
i77Sr-i790. Grais {le comte de\ ministre pléni* 
potentiaire. 
6. Landgraves de Hesse-Darmstadt. 
1644* CoBEif {de)j envoyé. 
1675. Gravel {l'abbé de). 
170a. Obrecht , envoyé. 
1726. Planta {de), envoyé extraordinaire. 
1733. BôBUER{de), ministre. 
1763. Hartscher D'ÀLMEiromGEif y chargé d'af- 
faires jusqu'en 1767. 
1771. Pachelbel, chargé d'affaires jusqu'en 1 785. 

* Il s'agit de la conclusion du mariage dut duc de Bour- 
bon avec la princesse CaroHne de Hesse-Rfaeinfels. 

* Frère de celui qui remplissait à Yersailles le poste 
de jurisconsulte du roi au ministère des a£Eûre8 étran*^ 
gères. 

^ Yoy. Danemark; Pétershourg, la Haye^ Suisse. 



'/ 
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1771. Boifif ARD^ agent jusqu'à la révolution. I-*^ 

7. Comte de la Leyen. 

1781. Gérard {Conrad'Alexandre)^ préteur de 1 
Strasbourg, plénipotentiaire pour la con- 
vention d'échange de Bliescastel du 2) 
septembre* 
8. Comte de lÀnange^Héidesheim^ 
1751. Rome [Vabbé)^. 

9. Ducs de Lorraine. 

1698. BouzoLS [MontaigUj marquis dé)j envoyé 
extraordinaire pour complimenter le duc 
sur son retour en Lorraine. 

170a — 1732. AuDiEFRET {d'\ envoyé extraordi- 
naire. 

1746 — 1766. LucÉ (le comte de ) j envoyé ex- 
traordinaire auprès du roi Stanislas^ duc 
de Lorraine. 

10. Ducs de Mecklembourg. 

i633. AvAUGOUR {d')y envoyé. 

Feoquières (de) j ambassadeur extraordi- 
naire. 

* L'abbé Rome fut envoyé à Metz pour arranger , avec 
un conseiller du roi Stanislas , au nom du comte de Li- 
nange, un différend qui s'était élevé au sujet de quelques 
fiefs du comte relevant de la Lorraine. Tel fut l'objet d'une 
convention qui fut signée le 27 juillet. Voy. Koch^ Re- 
cueil, vol. I, p. 487. 
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x664* Du Fbesne , envoyé. 
i665. LoMBRES {de)j ambassadeur. 
1684. GouRviLLE {dé)y envoyé. 

1692. Du Moulinet, chargé d'accompagner la 

duchesse. 

1693. BiDAL {l*abbe)j envoyé. 

in 14. Poussin, envoyé extraordinaire près le 

cercle de Basse-Saxe *. 
1758. Champeaux, père. 

11. Princes de Nassau. 

1634 ambassadeur. 

1^38. RouvÈRE, envoyé. 

12. Princes d'Ostfrise. 
1 644* La Thuilerie , | 

MoNTiGNY , > envoyés. 

RORTÉ , J 

i3. Ducs de Saxe. 
1 639. OisoNViLLE {le baron d') , envoyé près le 
duc de Saxe-Weimar. 

1700. Obrecht , envoyé auprès du duc de 

Saxe-Gotha, au sujet du neuvième élec- 
torat. 

1701. BoNNAC {le marquis de\ envoyé auprès du 

même. 

* Il mourut en fonctions, en 1749? %é de 108 ans. De- 
puis sa mort , les ministres de France près le cercle de 
Basse-Saxe ont été accrédités auprès de la maison de Meck- 
lembourg. 
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i4- Ducs de ^irtemberg. 
i633. La Garde {de), envoyé. 
] 634. BouRBONNE ( le marquis de ) , plënipoten- 1,, 

tiaire. 
1674. ViTRY {le marquis de), envoyé extraordi- -, 

naire ^ 
i68îi. BouRGEAUviLLE (ûfe), cnvoyé , en même 

temps auprès du cercle de Souabe. 
1686. JuviGNY {de), envoyé. 
1698. Gergy {Jacques- Fincent Languet, comte 

de), envoyé *. 

17 10. La Verne (^l^j. 

1711. Bergeon 

1726. Cha VIGNY (rfe), plénipotentiaire 3. 

1733. MoNTiGNY (/e iaro/2 ûfe) ^. 

1742. Gravel {Maxim. 'Henri de) \ 

1744- La Noue {de), fils, ministre plénipoteut* 

' Frère du duc de Vitry, envoyé en Bavière. 

* Le comte de Gergy fut , dans les années suivantes , 
envoyé à Ratisbonnc^ Mantoue^ Florence, et, en 1738, à 
Venise. Il mourut en 1734. 

3 Le même qui, en 1718, avait été envoyé à Gênes, et, 
en 1723, à Londres. Il le fut, en 1726, à Ratisbonne ; en 
1737, à Copenhague; en 1740, à Lisbonne; en i743|à 
Munich ; en i75o, à Venise, et. depuis 1763, ambassadeur 
en Suisse. 

^ C'est peut-être une erreur. Un baron de Montignj 
fut, dei723ài727, ministi*e du duc à Paris. 

* Mort en 1753. 
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1746. Bruges (de)j chargé d'une mission. 
La Noue (de) , ministre. 

1756. MoifciEL (le marquis de\ ministre plëni«> 
potentiaire. 

1771. Clajjsovtxette {le marquis de), id, 

177/1. Apprederie, chargé d'affaires. 

J775. y iBRAYE (le vicomte de), ministre plénipo- 
tentiaire. 

1785. MACKA.U (Armand* Louis j baron de)y mi- 

nistre plénipotentiaire; item en 1788 1. 

1786, Maisoicrouge (Addenet de), chargé de 

la correspondance pendant Tabsenfce de 
M. de Mackau. 
1791. Maisonweuve (ûfe), ministre plénipotent. *. 

* Il fut, en 1792, ministre plénipotentiaire à Naples ; 
mort à Paris, en 1827. Il faut observer que plusieurs des 
ministres accrédités auprès des ducs de Wirtemberg Té- 
taient aussi près du cercle de Souabe. 

^ Ce M. de Maisonneuve, qui avait servi , en 1770 , 
1771 et 1773, comme volontaire en Pologne dans Tarmée 
de Roumanzofif, fut ensuite ministre de l'ordre de Malte 
à Berlin (pour les provinces ci-devant polonaises), et joua 
pendant Témigration un rôle en Russie. Il avait épousé 
iine sœur de M. de J^tour-Maubourg. 
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se. 



Ambassadeurs y Envoyés et autres A gens de prin- 
ces séculiers d* Allemagne y non électeurs , à la 
cour de France. 

1. Bade. 
i653. Krebs ( le chancelier ) , chargé d'une mis? 

sion ^. 
1661. Heiss , id. 

1683. Krounigk ou Kroitegk ( le baron de ) y 

chargé (Tuue mission. 

I7OI. HoLBERGy id^ 

1723. Fesch, envoyé. 

1734. MoHR, id. 

1776. VoGEL, chargé d'une mission. 

1780. SAifTi {de)j chargé d'affaires. 

1783. Dupont, chargé d'affaires 2. 

1 789. BoNNARD , agent. 

2. Comte de Bentheim. 
j 669. ViNGTGENS , envoyé. 

' De négocier le mariage de Ferd.-Max. pr. héréd. de 
Bade-Bade, avec Louise-Christine, fille du premier prince 
de Savoie-Carignan et de Marie de Bourbon, héritière de 
Soissons. 

a II était inspecteur du commerce de France. 
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' 3. Btandebourg''Bareuth. 
1759. Gleichen (^ le baron cfe), ministre. 
Heniteberg, chargé d'affaires. 
4. Brunsmck'Lunebourg et fTolfenbûttel. 

1671. MoLCK, envoyé du duc de Brunswick-Lu- 

nebourg. 

1672. Maitdelslohe , envoyé du duc Jean-FiÉ- 

déric. 
1 674. Rousseau , résident du duc d'Hanovre. 

1678, DiTFOUD ou DuFORD, cuvoyé du duc d'Ha- 

novre. 

1679. Thawite {de)y envoyé. 

Bon Coeur {de) y agent du duc de Bruns- 
wick-Zelie, 
l684- Balati, envoyé du duc d'Hanovre. 

1697. ScHULENBOURG (le baron de), envoyé du 

duc de Brunswick- Wolfenbùttel. 

1698. BoTHMER {le baron de)^ id. pour la paix 

de Ryswick. 
Wexdhausen et Ludecke , plénipoten- 
tiaires. 

1 700. Imhof ( le baron d' ) , agent du duc de 

Brunswick- Wolfenbùttel. 

1701. Arbemewt (d*)j id. 

1710. Balati ( le chei^alier), envoyé du duc 

d'Hanovre. 
J7a3. Hev {le baron de), envoyé extraordinaire 

du duc de Brunswick- Wolfenbùttel. 
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1718 — 1733. ScHSLMiTz ( le baron de ) j envojé 
du même. 

5. Deuxponts. 
1719. Massigny {de)y résident. 
17^5. Maupjn , chargé d'affaires. 
1728. Razefeld {le baron dé), chargé d'affaires» 
174a. Weriïicke, ministre pléiiipoteatiaire. 
1756. Pachelbel de GoHAGy ministre plénipot 
1786. Bonn ARD , agent. 

6. Fûrstemberg. 

1 700. La Marck (le comte de). 

7. Hesse^Cassel. 

i6a6. Clingelbach et Wasserhun, envoyé. 

i63a. Plato {George de), envo3'é. 

i636. Scheffer, Sixtinus et Vultejus, conseil- 
lers du landgrave \ 

i638. Gunderode {Jean^ Henri de), envoyé de la 
landgrave. 

1646. Ozemberg {d')j chargé d'une mission. 

i65o. Arnaud {l'abbé), envoyé. 

1659. BoYWEBOUG ( le baron de) , chargé d'un 
compliment. 

1698. Tell AU, id. 

1701. ScHEUNiTZ (le baron de), envoyé- 

' Ils signèrent, le 12 juin i636, à Minden, avec le mar- 
quis de S.-Chaumont, un traité qui, n'ayant pas été rati- 
fié, fut remplacé par celui de Wésel du ai octobre i636, 
que le landgrave conclut lui-même. 
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714* Martiite y charge d'affaires. 
Rlaute^ envoyé. 

Dalwig (Jean RegnKr)^ envoyé extraor*» 
dinaire. 
1716. MARTncE, envoyé extraordinaire. 
1720. Leutrum y envoyé. 

17^3 id. 

1724. Raucourt, id. 

1735. BoHMER y ministre. 

1739. AssEBOURG (d')j envoyé. 

1763. Harscher d'Almendingen^ ministre. 

Paghslbel, ministre. 
4771. Wrech {le baron de)j ministre. 
'772. WiTTORFF {le baron dé)j chargé d'un corn* 

pliment. 
ï 774- Veltheim ( le commandeur de) , ministre 

plénipotentiaire. 
1775 — 1786. BoDEfT {le baron de)y ministre plé- 
nipotentiaire. 

8. Holstein-GoUorp . 
171: à 171 8. Do Mont, envoyé extraordinaire. 

9. Holstein^Oldenbourg. 
i644- MYLros , envoyé. 
1710. MoRBiDiy agent. 

10. Ducs de Lorraine. 
1715. Barrois (ûfe), envoyé extraordinaire. 
1 7 1 8. RoLLiirviLLE {Claude-Philippe RoUin^ jei^ 
gneur de)^ chargé d'affaires. 
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1727 — 1736. STAimniLLE (le marquis de)j envoji 

extraordinaire. 
1728. Vendieres 9 chargé d'affaires. 
1787. HcLiNy ministre du roi Stanislas, duc de 

Lorraine , jusqu'à la mort de ce prince, 

en février 1766. 

1 1 , Maison de Mecklembourg. 

1660. Rammingeist [Paul dé) y envoyé. 

1661. Teuffel de Girkensee (fc Aaro/i), ministre |. 

plénipotentiaire. 
BousoFF {de)j envoyé. 
i66a. GvDANES (le marquis de)y euYoyé. 
i663. RuEL, id. 

1664. Heiss, id. 

1680 . 

iPlENNE (dé) , J 

S1ENNENSK1, \ envoyés. 

German (le docteur) , ) 
1733. GÛNTHER (fife/in^ , envoyé. 
1736. Leskow, id. 

1781 — 1792. DioDATi (le comte), ministre pléni- 
potentiaire. 

12. Princes de Nassau. 

172a. AuBiGNT (l'abbé Gaspard d')y envoyé ex- 
traordinaire du prince Émanuel de Nas- 
sau-Siegen. 

1768. David, agent. 

1770 — 1773. GÙNDERODE (MaxùniJien, baron 
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« 

de)f chargé d'affaires du prince de Saar« 
bruck. 
/71 — 1780. Ageville (ûf'), chargé d'affaires du 
prince d'Usingen. 

1 3. Princes d*OEttingen. 
72a. ScHEFFERy chargé d'affaires. 
727. Carl, id. 

j 4^ Princes de Salm. 
6a6. iV. N.j gentilhomme du prince do Salm , 

envoyé. 
774. NoEL, chargé d'affaires. 

' 1 5. Ducs de Saxe. 

701. ScHLEiifiTZ, envoyé extraordinaire du duc 
dé Gotha. 

757. LiCHTEWSTETif {Je bawn de)j ministre pléni- 
potentiaire du duc de Gotha. 

776 — 179^' GniMM (Je baron de)j ministre plé- 
nipotentiaire du duc de Gotha. 

1 6. Ducs de fFirtemberg. 

663. Manteuffel, envoyé avec une mission. 

1676. Forstner (^(?), envoyé. 

1681. Veth, conseiller de la régence de Mont- 
béliard pour les intérêts de cette princi- 
pauté. 

1706. Du Vernot {Je président)^ id. 

SCHMIDT , id. 

Prudent, id. 

22 
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1717. ScHÙNCK, envoyé extraordinaire pour la 

même principauté. 

1718. Dermiiteur, ministre. 

1722. Fasch, chargé d'affaires. 

1723. MoTUTîGWî {feàaron de)j ministre. 
1727. GvŒVE^tti (le corhte de}^ ministre. 
1730. BoHMER, envoyé. 

1736. ToRNAU et Fasch, |your les affaires de 
Montbéliard. 

1739. Reller , envoyé. 

1743. Fasch. 

1744» WALLBRUJfN {le baron dà), ministre pléni- 
potentiaire pour une mission. 

1 746. Metz , chargé d'affaires. 

1747. Keller, ministre plénipotentiaire, 
1749. Werwicke, chargé d'affaires, et, en lySi, 

ministre plénipotentiaire. 

1757. Thuk {le baron ^e)^ ministre plénipoten- 
tiaire; item en 1774- 

1788. KiEG^K {le baron de)y ministre plénipotent. 



57. 



^ni^res et Ent^oyés de Ih'ànce'aupres des cercles 

d'Empire. 

I. Cercle de Franconie. 
1701. Ibervîlle (â?'), envoyé. 






ENVOYÉS , MINISTRES , ETC. 359 

2. RiCoussE, envoyé. 

1. Salaberrt (le chevalier dé)^ envoyd. 

6. F9LARD {de)^ minière. 

o. GÔRTz (le comte de)j ministre. 

2. Barotzi, chargé d'affaires. 

7. Mesnard , comte de Chouzy^ ministre. 
Latour, chargé d'affaires. 

2. Maisonneuve {de\ minislre. 

2. Cercles des Haut et Bas-Rhin. 

7. Kempfer de Plobsheïm (de)y ministre. 

7 — 179^- Groschlag {le baron de\ ministre 
plénipotentiaire. 

3. Cercle de fVestphalie. 

8 — 1765. Kempfer DE Plobsheïm (âfe), mi- 
nistre plénipotentiaire. 

4. Cercle de Basse-Saxe. 
Voy. Ville impériale de Hambourg* 
5. Cercle de Souabe. 

>. Malbraw de la Noue , envoyé. 

>. M0NCIEL ( le marquis de ), id. 

J. La Touche (le chevalier dé)^ envoyé. 

i. Wreden (le baron de)^ id. 

i à 1775. Clausonette {le marquis de) y 
envoyé. 

>à 1784. YiBB.kYF. {le vicomte de)y envoyé. 

> — 1792. Milckkv {lebaron de)y id. 

L. Maisonneuve (ûfe), id. 



\ 
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88. 

Ministres et Envoyés de France auprès des villes 

impériales. 

I . En généraL 
1698. Gergt (le comte de)y envoyé. 

' 2. jàix-la-Cliapelle. 
17 IX. La Vieu ville {de) et de Selige, envoyés. 
1729. BoissiEDx {de), ministre. 
1760. BoYER , ministre à Liège. 

3. Augshourg. 
1682. BouRGE AU VILLE {de), cuvoyé. 

4. Francfort''Sur4e''Mein. 
1633. La Grange aux Ormes {de), envoyd. 

1673. ROQUIGNY {de). 

1674» Persod, agent. 

1698. G-E^GY {le comte de). 

1741. Belleisle ( fe /warecAfl/ ûfe ), ambassadeur 

près la diète d^élection. 
1744- Bavière {le comte de), ambassadeur près 
l'empereur Charles VII, son frère. 
-^ (S.-SEVERm (ûfe),| ministres plénipotent. 
* ICouRTEiLLE {de), | près la diète d élection. 
1757. Charles, chargé de la correspondance des 
armées françaises en Allemagne. 
Rempfer {de), ministre. 
1770 à 179^. Barotzi, résident. 
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5. Hambourg. 

i636. RoRTÉ {dé)j résident. 

1637. S.-Chamont (ûfe), résident. 

i638 — 1649. S.-RoMAiN {de\ id. 

1 638 — 1 646. Meules {de) , id. 

1654. Brienne {de)j d'Aligre et Bignon, plé- 
nipotentiaires pour renouveler l'alliance 
avec les villes hanséatiqucs. 

16G6. CouRTiN, résident. 

1671. DoPRÉ, agent. 

1675. BiDAL, résident; item en iG83. 
Verjus , id. 

i683. Arcy {d')j résident. ' 

3 690. AsFELo [le baron d') *. 

1G98— 1703. BîD AL (l'abbé )y envoyé extraordi- 
naire en Basse «Allemagne. 

1714 — 1749- Poussin*. 

1749. Lagau {Phil.)j chargé d'affaires et con- 
sul; item en 1767 et 1779. 

1750. Champeaux^ envoyé; item en 1761. 
1754- Champeaux, fils, chargé d'affaires; item 

en 1767. 
1761. Pascault, chargé d'affaires. 
176a. BoGHy id. 

' Envoyé extraordinaire en Suède. 

* En 1701, il avait été chargé d'affaires à Londres. Il 
mourut à l'âge de cent huit ans, et en fonctions. 
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1762. MoDÈNE {Raymond^ comte de), envoyé et 
ministre plénipotentiaire 1. 

1768. Tavernier (l'abbejy chargé d'affaires. 

NoAiLLES (le marquis de), ministre pléni- 
potentiaire 3. 

1770. Brunalti, chargé d'affaires. 

Lesseps, consul, charge d'affaires. 

1772. La Houze (le baron de), ministre plénipo- 
tentiaire; item en 1775. 

1774. Renaud, chargé d'affaires. 

1782. DuviviER (le cliei^alier) j ministre pléni- 

potentiaire. 

1 783. Lauezzari , chargé d'affaires. 

1788 à 1792. BouRGOiNG (le chei^alier de), mi- 
nistre plénipotentiaire. 
Gandolphe, chargé d'affaires. 
1792. Lehoc, ministre plénipotentiaire. 

6. Ulm. 
1682. BouRGEAUviLLE (de), envoyé. 

> Il fut ambassadeur en Suède en 1768. La terre de 
Modène est située dans le Comtat. 

^ Fils du maréchal de ce nom. Il mourut en iSaa, âgé 
de quatre -vingts ans. 
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isa. 



Ministres et Chargés d'affaires des îhUcs impé- 

riçks en France. 

1 . En général. 
•^19. Frietenbach (</«e), chargé d'affaires. 
738. Baur, chargé d'affaires. 

a. Francfort' sur- Mein. 
769. Grimm (le baron de)^ chargé d'affaires. 

3. Hambourg. 
680. ScHEL et LuTQUEW, députés. 
L 709. Cagity {de)j agent. 
I 718 — 1 729. PoELLE , agepL 
1730 — 1776. Cocrchetet, agent.' 
1741. Brommer^ agent. 
1 761. Farer (/.-/.) et Clamer {Guill.)j députés. 
1774. Hegier {d')j adjoint à Courchetet. 
1776. Le mêmcj agent jusqu'en 178a. 
1784-^1793. La Flotte {de). 



s- 



54t LTSTH DES AMBASSADEURS, 



60. 



r 



Ambassadeurs) Eni>ojrés et autres Agem de 
France auprès des états d* Italie en général 
et auprès de ceux du second ordre ^ . 

1 . En général. 
1 547. Uéifêque de Mirepoix^ ambassadeur. 
1589. ScHOMBERG {Gaspard de)j envoyé. 
1596. La Cliele (de)f envoyé. 
1617. BiTHUNE {Philippe, co/wfc ûfe ), ambassa- 
deur extraordinaire 2. 
i633. La Saladie (flfc), ambassadeur extraord. 
Émery (c/'), envoyé. 

TServien, lambassadeurs 

'\Thoyras {le maréchal de)^ ] extraord. 
i635. Belliêvre (ûfe), ambassadeur extraord. 
3639. BowzY (fe tfow/te rfe), chargé d'affaires. 
1643. BicHi {le cardinal), médiateur. 
1645. Arnauld, abbé de S.-Nicolas, envoyé. 
1647. Grimaldi {le cardinal)^ plénipotentiaire. 
3653. Duplessis-Besançon {Bernard)^ envoyé. 
3 654- Lyonne {Hugues de), ambassadeur. 

' C'est-à-dire à l'exception du pape, des rois de Sa 
daigne et des Deux-Siciles et des républiques de Veni 
et Gênes. 

■ Ensuite ambassadeur à Rome. 
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663. AuBEviLLE (d^)f envoyé. 

666. Seguin, id, 

675. GRA.MMONT (de) ou DE Caumont, cnvoyé. 

68'i. BttETEUiL (Je baron de)^ envoyé. 

691. Rebenac {le comte de), id. 

1 708. Tessé (le comte de)j id. 

71/i. Albergotti f/e co//2/e), id. 

a. Fille de Bologne. 
.765. Cassedevant d'Espelette (GrûftV/i), char- 
gé (l'affaircs. 
1772—1776. Allarmi (rf'), chargé d'affaires. 

3. Ordre de Malte. 
1730. Du Bocage {te bailly)^ cliargé d'affaires. 
1756. EsPEjvNEs {le chcifalier d')y id. 
Hennin Liétard {le haillyd'\ id. 
1767. CoMuaviiK {le Imilly de) f id. 

1761. FtEURY {le bailly de) ». 
1763. EsPENNES (/cc//et^a&rû?'), chargé d'affaires. 
1778. Seytres Caumont (fcc?Ac^ût//6rrfe), chargé 
d'affaires. 

1783. Varax {le chevalier de)y chargé d'affaires. 

1784. IjOWas {le bailly de)f id. 

1784 — ^70'^* Seytres Caumont {le cheif aller de) j 
chargé d'affaires. 

* r.o bailly de Flcury fut envoyë à Malte pour faire 
Tacquisition du vaisseau amiral turc la Sultane, qui avait 
été pris par les chevaliers de l'ordre. Louis XV en fit pré- 
sent au Grand-Seigneur. 
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4* Ducs de Mantoue. 

iSgS. PiSAWi (lemarquis)j envoyé. 

1627. S.-Ch AMONT {dé)j ambassadeur exhraord. 

1629. Bachelier 9 charge d'une mission. 

r. f Créqui {le marquis de) |mini5tFes pléaipot. 

\Marini y j pour la paix. 

EsTR^Es (le maréclial d*). 

a (Joseph (le PX l , , « 
loioJ ^ ^' \ charges d une mission. 

(Priami, I 

i63x. Lioiv (de)f ambassadeur ei^traordinaire. 
/^o (Thoyras (le maréchal de) j | ambassadeurs 
(Servien , j extraordinai- 

res en Italie. 
Estampes (d*)f envoyé. 
Du Mat, id. 

i633. La Tour (de). 

ar (BoNzi (le comte dé). \ . 

1042./ ^ ^' > envoYés. 

(Pochetti (le P. Paul)y\ 
1643. Maresgot, aumônier de la reine , chargé 

d'une mission. 
1647. Du PLESsis-BESAirçoN, envoyé. 
1654. Vautorte (de)f id. 

i655. LoMBREs (âSe) , id. 

1659. I^'archei^êque d'Embruriy id. 

1664 1666. AUBEVILLE (û?'), id. 

1667. ^^ Tellier (Vahbé)j chargé d'une mission. 

1 676. Beringhen (de) y envoyé. 

1679. GoMONT (de\ envoyé extraordinaire. 
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o — 1681. MoREL {Vabbi)j envoyé. 

1 — 1 684. Breteuil {le baron cfe), envoyé extr. 

4. GoMBAULT, envoyé. 

9 — 1693. LCCIEKNES ou LOUVECIENNES (ûfe) , 

envoyé extraordinaire. 

3. NOBLKT. 

3 — 1696. DuPRi, envoyé extraordinaire. 

6 

8. AuDiFFRET {d')j envoyé extraordinaire. 
1. EsTRiêES (Je cardinal d')j envoyé. 
I — 1706. Gergt {le comte de)j envoyé. 
8. La Faille (de), id. 

5. Gouvernement de Milan, 

5. Criéquï (de). 

8. Du Chatel (le marquis). 

0. Tessé {le comte de). 

3-1719. Le Blond, chargé d'afîaires. 

5. Du TiLLOT, id. 

K \Lautrec (le comte de)^ '\ chargés de 
|Maulevrier (le marq. de)j) négocier à 
Vérone une suspension d'armes. 
6. Ducs de Modène. 

6. Oxis (le docteur). 
3. Bachelier, envoyé. 

7. Gv.im.èllim (le cardinaljy plénipotentiaire. 
5. Bas (de) ou Le Bas. 

7. Le Tellier (l'abbé). 

1. L'éçéque de Laon, 



j 
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1675. Dangbau {le marquis dé). 

1688. DUPRÉ. 

1691. Rebenac (le comte de). 

1699. AUDIFFRET {d'), 

1720. ViLLARS (Ja duchesse de\ chargée de con- 

duire la princesse de Modène en Italie. 

1721. Chavigny (rfe), envoyé. 
Philibert [Vabbé), 

1728. CAMPREDOIf fûJeJ. 

7. Ducs de Parme^ 
i633. Bachelier, envoyé. 
i636. Desgraves, chargé d'une mission. 

La Cliele {de)j id. 
1644* Gremonville [Bretel de)j id. 
1647. Du Plessis-Besançon , envoyé. 
1661. Aube ville (d')y envoyé. 
1664. Antoine {le cardinal)^ envoyé. 
j 668. Este ( le cardinal d' ), chargé d'une mi^ 

sion. 
1671. Véifêque de Laon, 
1673. Dangeau {le marquis cfe), envoyé. 
168a. Breteuil {le baron de)j envoyé extraord. 
1684. Gombaut, envoyé. 
1687. I^DPRi, id. 

Lavardin {le marquis de), envoyé. 
1691. Rebenac {de), id. 

/1697. JjLNsoi^ (leca?'dinal de), id. 

1698. Audiffret {d'), id. 
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î. Gergy {le comte de)j envoyé. 

8. TESsi (le maréchal de)j ambassadeur près 

les princes d'Italie. 
J. Albergotti ( Françoù'Zénobie^Philippej 

comte ). 
3. Chavigny {de)j ministre. 
5. LoziLLiEREy envoyé. 

1. La Bastie {Pierre " Balthasar de Fogasse 

ou Fougasse^ marquis de)y ministre plé- 
nipotentiaire. 

2. BissY {le marquis de), envoyé. 

3. Maulevrier {Louis-René- Edouard f comte 

de), ministre plénipotentiaire '. 

3. Terrier, chargé d'affaires. 

L. Crussol-Florensa {Pierre-É manuel, mar- 
quis dé), ministre plénip.; item en lySS. 

t. Collet, chargé d'affaires; item en 1764, 

i. RocHECHouART Faudoas ( le comte de ) , 
ministre plénipotentiaire. 

5. Recoules, chargé d'affaires. 

3. La Houze {le baron de), minisire plénipot. 

3. BoiSGELiN ( le comte de ) , ministre pléni- 
potentiaire et envoyé extraordinaire. 

I . DuRFORT {le comte de)^ id, 

i. GoDART, chargé d'affaires. 

}. Flavigny {le comte de), ministre plénipot. 

^ils aîné d'Édouard-François, lequel était fi ère du 
d G)lbert. 



■< 
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1776. Saco {le comte de), chargé de la corres-F 

pohdancc. f^ 

1777 — 1792. Flavignt {le comte dé)^ ministre, p 

8. Toscane. 

i535. Du Bellay {le cardinal)^ envoyé, 

iSqS. La Cliele (rfe). 

1600. SiLLERY {NicolaS''BruIart)j ambassadearà 

Rome et plénipotentiaire pour le contrat |'^ 
de mariage de Henri IV. 

1609. ViCENCE {le cardinal) j chargé d'un com- 
pliment de condoléance sur la mort .du 
grand-duc. 

i633. Bachelier. 

1645. Strozzi (l'abbé), résident. 

3647. Villeneuve {de)j envoyé. 

i656. Brieutne (le commandeur de), consul. 

1B61. Angoulême {Henriette de la Guiche, du- 
dhesse douairière d'), ambassadrice pour 
la conduite de Mademoiselle d'Orléans , 
allant épouser Cosme III. 

1664. Aubeville {d^)y chargé d'une mission. 
Cri^qui {le duc de), ambassadeur. 
Du Defan ( madame ), chargée d'une mis- 
sion. 

1673. FoRBiN Janson ^évêque de Marseille*, am- 
bassadeur. 

' Par la suite le caicîinal Janson. 



ENVOYÉS y Ml.VISTRES , ETC. 361 

3 à 1709. DuPRiÉ, résident. 

) — 1694. FoUCHER^ 

3. Chamillt {dé). 

J. Tess]^ {le maréchal de) j ambassadear ex- 
traordinaire et plénipotentiaire. 

). Gergt {le comte de)j envoyé extraordi- 
naire. 

\. Albergotti {le comte)j chargé d'affaires. 

). Grasville ( le chevalier de ) , envoyé ex- 
traordinaire. 

>. LoRENzi {le bailly)j chargé d'affaires. 

) — 1733. La Bastie {le marquis de). 

> — 1741- L0RENZI , fils ( le comte ), chargé 
d'affaires, 

î. Bertellet, consul , chargé d'affaires. 

u Barbantanne ( le marquis de ) , ministre 
plénipotentiaire; item en 1770 et 1779. 

). DuTROuiLLET, chargé d'affaires. 

7. BiLLEREY, chargé d'affaires; item en 1781. 

\. Ddrfort [le comte de)y ministre plénipo- 
tentiaire. 

2. La Coste (âfe), id. 

1 avait pour secrétaire le poète Lafosse ^ auteur de 
ius. 
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61. 



Ambassadeurs^ Envoyés et autres Agens de^ 
états d" Italie du second ordre en France. 

I. Ducs de Guastalla. 

I7aa. Spilemberg .( le comte de ) , chargé d af- 
faires. 
17116 — 1747- BoRio {le cket^alier), id. 

n. Ordre de 31a lie. 

1646. SouvRÉ ( Jacques de ) , grand - prieur de 
France, ambassadeur ^. 

17 17. Mesmes ( Jean-Jacques , baîlly de ) , am- 
bassadeur. 

1741. Froullay {le baillf de), ambassadeur. 

1767 — 1774- Fleury (le baillj de), id. 

1776. S. -Simon {le bailly de)y id. 

l'j'j'j' Breteuid {le baillj de) , id^ 

1786. Suferen de S.-Tropez (le bailly de ) ^ 
ambassadeur. 

1 790. Estourmel ( le commandeur d') , chargé 
d'affaires. 

3. Ducs de Mantoue, 

162g. Priandi, résident. 

' Fils de Gilles de Souvré , marquis de Courtenvaux, 
maréchal de France, mort en 1626. 
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3 c . PoMAR ( le marquis de ), ambassadeur ex- 
^traordinaire. 

i^^. Stiggi {Vabbë\ ambassadeur extraord. 

^8. BoNDELLi {le comte)^ envoyé. 

^^ S. Mathioli ( Hercule- Antoine , comte de \ 
ministre ». 

682. Sacromosa (le marqrns de ) y envoyé ex-^ 
traordinaire. 

1689. Bagliani {le comte de), résident. 

169 1. Canossa {le comte de)^ envoyé. 

I702. Truzzi {le comte de\ résident. 

lyoS. GoNZAGUE {le chei^alier de). 

4. Ducs de Modène. 

1647. Calgagnint {le marquis de) y plénipotent. 

l663. Casati {Vabbé)^ chargé d'affaires. 

1682. Gherardini (le marquis de ) , envoyé ex*- 
traordinâire. 

i683. Nigrellï {le comte de), chargé d'une mis- 
sion. 

1684. Siri (l'abbé), envoyé. 

1688. Ruzzmi (l'abbejj envoyé. 

1701. Rangowi { le marquis de) y ambassadeur 
extraordinaire; item en 1720 et 1723. , 

1719. Salvatio {le comte), envoyé. 

1733. Romani , chargé d'affaires. 

1735. FoN^ANELLi {le marquis de), ministre. 

' Le Masque de fer de la Bastille. Voy. Cours d'his- 
toire, vol. XXXI; p. 384. 

XXXIX. 23 



l 
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1^37. Caisio (Je comte), ministre. 

i^jl^o. CiojA DES Forges, chargé d'affaires; ite'^. 

en 1743 ^t 1758. 
1741. Véuéque (Tjlpollonie y envoyé. 
1749. CioJA, comte de Monzone y ministre plénf. 

potentiaire. 
1758. Berjosi, chargé d'affaires. 
Boursier, chargé d'affaires. 
1761. Paolucci {le marquis), ministre. ^ 
37711—1781. CoNTRY (V abbé) y minislrç. 

1782. MuNARmi {le comte de). 

1783. Caccia, agent. 

5. Ducs de Parme, 
1634. La Sala die {de), envoyé. 
1646. ViLLERÉ {de), résident. 
1682. Gherardiiti (le marquis), envoyé extraord. 

Angdisiidla ( le marquis ), envoyé. 
i683. MoNTiCELLi { le marquis ), chsLVgé dune 

mission. 
1 698. Della Rosa {le marquis) , envoyé. 
1 704. Ranuccio Scotti {le comte), envoyé. 

1710. RivAzzo ( le comte de ), chargé d'une mis- 

sion. 

1 7 1 1 . Sforza Fogliani , envoyé. 
PiGHETTi, envoyé; item en 171 7. 

1713 — 1716. RiVAzzo {le comte de), envoyé. 
1716. ScoTTi {le marquis), chargé d'un compU- 
ment. 
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■ — ^1 726. Francoci Landi (l'abbé comte)^ en- 
voyé extraordinaire. 

San-Severino d'Aragon, père, envoyé 
extraordinaire. 

Le fils du même^ et Re (Claude-François)^ 
résidens. 

(- — 1788. Argental [le comte d'\ ministre 
plénipotentiaire. 

) — 1792t. \ \ViiTXi {le bailly de) y id. 
6. Grands-ducs de Toscane» 

). BoNZY {Pierre de\ évéque de Beziers, am- 
bassadeur extraordinaire, ensuite car-* 
dinal. 

[. GoNDi {Vabhé). 

\. RiCASOLi {le baron). 

\. Salvjati, envoyé. 

\, RmucciNi , envoyé extraordinaire pour un 
compliment. 

— 1716. Bardi {le comte)y envoyé extraond. 

. Albizzi {le marquis d')j chargé d'un com- 
pliment. 

. GoNDi {le chei^aUer) y envoyé pour an 
compliment. 

' — 1720. Neri Corsini (le marquis) j. 

I. Pereti {l'abbé), envoyé. 

. Franquini (l'abbé) , chargé d'affaires. 

ette maison obtint, en i73i, par Clément XII qui y 
tenait^ la dignité de prince du Soglio. 
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l'j^i. Stainville (Je marquis de)^ ministre j 
nipotentiaire de François-Étienne ; / 
en i^So. 

a 779. NicoLi {rabbé)y chargé d'affaires. 

1783* Fàvi, id. 



62. 



Supplément au «** i3. 

Ministres , Enuojés et autres jigens de Franc 
auprès des alliés des cantons suisses. 

I . République (ie Genève. 

Sabran (ûfe), envoyé. 

i63r. MoRiNTRU {de\ id^ 
i632. Navailles (ûfe), id. 
1637. Varennes (cfe) , id. 
167a. Favre {de)y chargé de l'envoi des dépêcl 

de la cour. 
1676. Gravel {de)f envoyé. 
1678. Chavignt {de)j résident. 
1680. DuPRÉ, envoyé. 
j688 — 1697. Iberville (ûf*), résident. 
1698 — 1739. La Closure (û?e), résident». 
1708. Du Luc {le comtè)^ ambassadeur enSui: 
1737. Lautrec {le comte de)- 
• Voy. le n® 9, à l'année 1697. 
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> CouRTEiLLE (Je comte de) y ambassadeur en 
Suisse. 

• Champeaux (ûfe), résident. 

I — 1765. MoNTPEROTJx (fe baron cfe), rési- 
dent* 

>. Fabry ( Louis - Gaspard ) , chargé d'af- 
faires. 

) — 1774* Hennin {Pierre'Michel)^ id.^. 

). Beautevii^le ( le chei^aiier de ) , ministre 
plénipotentiaire. 

J. Gabard de Vaux, chargé d'affaires ; item 
en 1778 et 178a. 

I — 1791. Castelnau (Jean'-Baptiste Gerson 
de Malescombes de Curïèi'es , barvn de) , 
résident. 

î — 1791- Bernier de Maligny {LomS'Jqa' 
chim- Xavier)^ chargé d'affaires. 

i. Chateauneuf {de)^ résident» 

2. Ligues grises^ 

^. BouRCiGAUL, ambassadeur. 

7. Pomponne de Beixièvre, ambassadeur. 

8. LiVERDIER, id. 

5. H ARL A Y DE S ANC Y (ûfe), id. 

6. Pomponne de Bellièvre , id. 

2. Vie (ûfe), id. 

4. Pascal, id. 

7. GUEFFIER, id. 

\oy, aun° 3i, àr^niiée 1757. 



^ 
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1620. CœvwiŒS (j^nnibald^Estrées A ambassade 

marquis cfe), > extraord. 

MoNTHELON fûfe), j en Suisse 

et aux Grisons. 
1 63 1 — 1635. Du Landais, ambassadeur en Suisse 

et aux Grisons. 
j635. Candale (de). 
i636. Lanier, envoyé. 
1637. Priolo, id. 

Estampes (d')y chargé d'arrêter le duc de 

Rohan. 
1698. PuYziEULx {le marquis de)j ambassadeur, 
1700, FoRWAL (de) y envoyé. 
1 702 ■— 1 707. Gra VILLE {le chewzUer cfe), envoyé 

extraordinaire. 
1 706. Tulle Pelizari , envoyé. 

1710. ViGIER, id. 

1711. Merveilleux , id, 

1715. Du Luc (fe co/w^A ] , j 

' /f f ambassadeurs 

AvARAY {le marquis d\ > ^ • 

^ ^ -'^ i en Suisse. 

1726. BoNNAc {le marquis de)^) 
1728. Allion (d')j envoyé. 
3 730. La Sablonière {dc\ envoyé. 
1735 — 1740. Bernardoni, envoyé extraord. 
1 768 — 1791. Salis Maschlim ( Ulysse, baron de\ 
chargé d'aflfaires. 

3. Le Valais* 
1589. ViGiKR, envoyé. 
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iBg'i. Brissac (de\ envoyé. 

1627. Malondin, id. 

1673, Baron, id. 

1 764. Courten, chargé d'affaires. 

1740 — 1788. Chaignon, résident. 

1788. Helfflinger, chargé d'affaires. 
4. Principauté de Neuchâtel. 

1762. CossiGNY ( Jean- François de ) et Faton 
{JacqueS'François''Hjracinthe)j commis- 
saires pour le règlement de limites avec 
les commissaires du roi de Prusse '. 

63. 

Supplément au n** 14. 

Ministres j Envoyés et autres Agens des alliés 
des cantons suisses en France, 

!• République de Genèi^e. 
1624. Awjorrant, député. 

i658.< ^ > députés. 

IPlCTET , J • 

1663. LuixiN, député. 
168 . . Tremblay, député. 
i683. Chapeaurouge ((/c) , député. 
1688. Lefort, député. 

' Il en résulta la convention de la Chaux-de-fond du 38 
septembre 1765. Voy. Koch^ Recueil; vol. IF, p. 208. 
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1696. !>/. N, et IV. N.j députés. 
1726. Lefobt, député. 
1733 — 1744- Thélusson, chargé d'affaires. 
1747. Saladin-Ponex, id. 

1749. MussAHD et Saladin , députés, chargés du 
règlement de limites. 
Sellon, chargé d'affaireç. 
1 764. Crommehn , ministre. 
^769 — ^777* Necker, ministre. 

1787 — 17 9^' ÏRONCHIN. 

'2. Roi de F russe , comme prince de Neuchâkl. 
1752. Meuron (Samuel) et Rougemont (fra/i- 
çois'jintoine\ commiss. du roi de Prusse 
pour la conclusion du règlement de U« 
mites de la Chaux-de-rfond. 



64. 

Ern^oyés ou Agens de France auprès des 
gouverneurs asiatiques. 

1781 à 1788. TAo^Tiç,TSY {FrançoiS'Émanuel De- 
houSj chei^alier de ), envoyé auprès des 
Marattes et du soubat de Decan 1. 

' Il avait antérieurement fait des voyages en Egypte , 
dans la mer Rouge^ à Surate et à Goa. Louis XTI, appré- 
ciant les renseignemens qu'il avait recueillis, l'envoya, en 
1781, aux Tndes, et le nomma plus tard gouverneur de. 
Chandernagor. 
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IL 

lologie historique des Ministres des affaires 
angères de France ^ depuis i547 J^^u^^u 
aoUt 179^. 

BocHETEL {Guillaume), seigneur de Sassy-j 
dirigea les affaires étrangères en ce qui 
concernait les royaumes d'Ecosse et 
d'Angleterre, et mourut en i558. 
MARCHàUMONT (jCosme-Clausse de), secré- 
taire-d'état, dirigea les affaires politiques 
avec l'Espagne et le Portugal , et mourut 
en i558. 

. Du Thier de Bea.uregari> (Jean), secré- 
• taire-d'état , fut chargé de la correspon- 
dance politique avec le Piémont, le Saint- 
Siège, la république de Venise et le Le- 
vant. Il mourut en iSSg. 

. Robertet (Florimond)^ baron d'Aïluye , 
petit -fils de Florimond Robertet de Fres- 
ne, secrétaire-d'état, dirigea les affaires 
étrangères pour l'Italie et le Levant jus- 
qu'à sa mort, en iSÔQ. 

. FizES (Simon), baron de Saui^es, secrétaire- 
d'état , eut dans ses attributions les affai- 
res du Danemark, de la Suède et de la 
Pologne. Il mourut en 1579. 

. L'AuBESPiNE {Claude de\ secrétaire-id'état, 
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gendre de Guillaume Bochetel, fut c 
des relations avec l'empereur d'Al 
gne y l'Espagne, le Portugal , les 
Bas, TAngleterre et l'Ecosse. Il m 
en 1667. 

7. L'AuBESPiNE (Cfcwûfe c?^), fils du préc( 

secrétaire-d'état et seigneur de h 
rwe^ eut la direction des affaires d 
magne et de k Suisse. Il mourut en 

8. Nedfville {Nicolas de)j seigneur de 

roij secrétaire-d'état et gendre de C 
de Vjiubespine , père , avait obte 
survivance de son département, et ( 
jusqu'à sa retraite, ordonnée par 
Henri III, en 1 568. v 

^. Revol {Louis )^ créature du duc c^ 
non, fut fait secrétaire-d'état et 
l'entière confiance du roi, Henri 
réunit en sa personne tout le 
ment des affaires étrangères , Icf 
qu'alors avait été partagé entre 
ministres. Il mourut le 17 5 
1694 1. 
10. PuYSiEUx {Pierre Brûlart, vii 
succéda à Villeroi. Disgraci 

' Nicolas de Ncufvillc Villeroi fut rappeU' 
par Henri IV, après la mort de F.ouis Revol 
Ira jusqu'à sa mort, arrivée en i() 1 7. 
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père, le chancelier de Sillery^ il fut con- 
gédié le 4 février 1624 ^ et mourut le 2a 
avril 1640 ^ 

. Pheltppeaux d'Herbaut {Raymond)^ sei-^ 
gneur de la Frillière : Louis XIII, en re- 
connaissance des services de Paul Phelyjh- 
peaux de Pontchartrain , son frère , le 
nomma secrétaire-d'état , en 1621, au 
siège de Montauban. Il eut d'abord la 
correspondance politique avec l'Italie , la 
Suisse et les Grisons; puis^ en 1626, le 
cardinal de Richelieu , qui gouvernait en 
premier ministre, fit réunir toutes les 
parties du département des affaires étran* 
gères dans les mains de Phelyppeaux 
d'Herbaut y qui les conserva jusqu'à sa 
mort, arrivée le 2 mai 1629. 

i. Potier d'Ocquerre {Nicolas) j neveu de 
Louis Potier de Gesi^reSj secrétaire-d'état, 
fut chargé des relations avec l'Allemagne, 
la Pologne, les Provinces- Unies et la 
Flandre. Il mourut au siège de la Ro- 
chelle en 1628. 

i. Loménie-Brienne {Henri'j4uguste ûfe), sei- 
gneur de la Fille^aux-Clercs , secrétaire- 

Vprès la mort de Puysieux , le ministère des affaires 
gères subit encore une nouvelle réparlition entre 
les secrétaires- d*état. 
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d'état 9 eut pour département les rappai 
avec l'Angleterre , la Porte et tout le L 
vaut. Il était (ils d'Antoine de Loméni] 
ministre de la maison du roi. (5o/i an 
de reviendra.) 

i4- BouTHiLLiER ( Claude ) , seigneur de Pon 
et de Fossigny, secrétaire-d'état, succéda 
en 1629, à Phelyppeaux d^Herbaut dan 
le département des aflaires étrangères 
mais il y fut remplacé par son fils en i63s 
époque de sa nomination à la surintec 
dance des finances. Il mourut en i65 

i5. BouTHiLLiER {^Léon\ comte de Chaifigi 
et de Buzançois , secrétaire-d'état , fi 
du précédent, fut une des créatures ( 
cardinal de Richelieu, qui lui fit obten 
en i632, la survivance du départem 
de son père ; mais le père et le fils fur 
disgraciés, en i643, par la régente A 
d'Autriche. Ce dernier mourut le ij 
tobre i652. 
Lom^nie-Brienne (^ Henri ' Auguste 
seigneur de la Villé-aux-Clercs ^ d 
a déjà été question , succéda au cor 
Chavigny en i643; il conduisit 
partement jusqu'au 3 avril i663 q 
manda sa retraite. Il mourut le 5 i 
bre 1666. 
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6. Loménie-Brienne {Henri-Louis de\ fils du 
précédent, avait été fait ministre des af- 
faires étrangères en survivance de son 
père , le a4 août 1 65 1 , et avait exercé 
conjointement avec lui jusqu'au 3 avril 
i663 qu'il fut obligé de se retirer, à 
cause d'une aliénation d'esprit, provenant 
du chagrin qu'il avait éprouvé par suite 
de la perte d'Henriette Bouthillier de 
Chavigny,son épouse. Il mourut en 1698. 

1 7. Lionne {Hugues dé) , marquis de Fresne , 

seigneur de Berny^ administra le dépar- 
tement des affaires étrangères depuis 
i663 jusqu'à sa mort, arrivée le 1*' sep- 
tembre 1671 '. 
Lionne {Louis-Hugues de), son fils, avait 
obtenu sa survivance; mais sa conduite 
lui ayant fait perdre la confiance du roi, 
il fut obligé de se démettre en faveur de 
Pomponne. 

18. Pomponne {Simon- Arnauld ^ marquis de), 

entra au ministère en 1671, fut disgracié 
en novembre 1 679 , et mourut le 20 sep- 
tembre 1699. 

Ce fut lui qui ménagea adroitement la négociation du 
ité par lequel le duc de Lorraine céda ses ëtats à la 
mce. Il contribua aussi beaucoup à Tacquisition de 
nkerque sur les Anglais. 
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19. Croisst {Charles Colbert, marquis de), se- 
^ cond frère du célèbre Colbert^ succéda à 

Pomponne, et garda le ministère jusqu'à 
sa mort, arrivée le 28 juillet 1696. 

ao. ToRCY (Jean^Baptiste Colbert y marquis dé) 
et de Sablé f fils du précédent, avait eu la 
survivance de son père en 1689; il ad- 
ministra avec sagesse et succès les afîaires 1 
étrangères jusqu'en 1716 qu'il fut placé 
au conseil de régence par le duc d'Or- 
léans. Il y resta jusqu'en J718, et mou- 
rut en 1746 '• 

ai. Dubois [Guillaume) , avant sa promotion 
au cardinalat, à l'archevêché de Cambray 
et à la place de premier ministre-d'état, 
avait été nommé par le régent, ministre 
des affaires étrangères , le a4 septembre 
17 18; il mourut le 10 août 1723. 

22. MoRviLLE {Charles JeanSaptiste de Fleu* 
riau d'jirmenonçille j comte de), fils du 
garde-des-sceaux , succéda^ en 1723, au 
cardinal Dubois dans le dépai^tement 

' Le maréchal à'Uxelles présida le conseil des affaires 
('trangcres pendant rétablissement du conseil sous la ré-> 
gence, c'est-à-dire depuis 1716 jusqu'en septembre 1718. 
Les membres de ce conseil étaient les abbés d'Estrées et 
Dul)ois, MM. de Canillac , de Chiverny, de Torc^ et 
Pccquet. 
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des affaires étrangères. 11 donna sa dé- 
mission le 19 août 1727. 

Chauvelin {Germain-Louis de) , président 
au parlement de Paris et garde-des- 
sceaux, fut pourvu, en 1727, du porte- 
feuille des affaires étrangères ; révoqué en 
1737, il mourut en 1762. 

Amelot DE Chaillou {Jean- Jacques)^ l'un 
des quarante de l'Académie française , 
succéda, le aa février 1787, à M. de 
Chauvelin, et fut congédié par Louis XV, 
le 26 avril 1744- I' mourut le 7 mai 

1749- 
Alors le roi administra lui-même les 

affaires étrangères, dont il se faisait pré- 
senter le travail par MM. de Noailles, du 
Theil et d'Argenson. Cependant ce der- 
nier fut nommé ministre le 18 novembre 
I744« {^on article suit.) 

Argei^tscn {René-Louis de Voyer de PauU 
my-j marquis d"), fils du garde-des-sceaux 
et frère du ministre de la guerre, admi- 
nistra les affaires étrangères jusqu'au 3 
janvier 1747? époque de sa démission. 
Il mourut le 26 janvier 1757. 

PuYSiEUx {Louis'Philogène Bruslart de SU- 
lery, marquis de)^ succède au marquis 
d'Argenson en 1747? ^t donne sa démis- 



r 
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sioa le J i septembre lySi. Il meurt en 
décembre 177t. 

27. Saint-Contèst [François-Vominique-Bar' 

berie de) , ancien intendant de Bourgo- 
gne y fut porté au ministère des aifaires 
étrangères par le crédit de la marquise 
de Pompadour; il le conserva jusqu'à sa 
morty arrivée le ^4 juillet 1754* 

28. Rouilla ( Antoine-Louis de ), comte àt 

Jouyj ministre de la marine^ obtint le 
porte-feuille des affaires étrangères en 
1754* Il donna sa démission le aS juia 
1757, et mourut le 20 septembre 1761. 

29. Bernis [François- J oachim de Pierre, comte 

de) y membre de l'Académie française, 
ancien ambassadeur à Venise^ connu de- 
puis sous le nom de cardinal de Bernis^ 
succéda a M. de Rouillé ^ en 1 757, par le 
crédit de la marquise de Pompadour , 
qui y depuis long-temps , lui accordait sa 
protection.' Il obtint toute la conGance 
de Louis XV, et exerça la plus grande 
influence sur les autres ministères; mais 
la favorite,. qui l'avait élevé, le fit con- 
gédier en 1758, parce qu'il penchait pour 
la paix^ devenue alors si nécessaire à la 
France, mais qu'il n'entrait pas dans le? 
vues et dans la politique de la favorite de 
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faire conclure. Aussi ëcrivaiuil dans son 
exil à M. Paris du Vemey : « On m'a 
fait danser sur un grand théâtre avec des 
fers aux pieds et aux mains.» En 1 764^ il 
fut rappelé et nommé archevêque d'Alby, 
puis envoyé à Rome pour y être chargé 
' ^s affaires de France. Il y acquit un grand 
«scendanty et y mourut le i" novembre 

1794- 
•hoiseul-Stainville {Étienne^François , 

duc dé)j précédemment ambassadeur à 
Rome et à Vienne ^ fut appelé au minis- 
tère des affaires étrangères lors de la dis- 
grâce de Tabbé de Bernis. Il acquit à tel 
point la bienveillance de Louis XY, qu'il 
y réunit , peu de temps après y les affaires 
de la guerre et celles de la marine en par- 
tie. Il donna volontairement sa démission 
du département politique en 1761. 

. Praslin [César-Gabriel de Choiseulj duc 
de)f remplaça , aux affaires étrangères y 
le duc de Choiseul^ son cousin , en 1761. 
Il se retira, en avril 1766, de ce ministère 
pour passer à celui de la marine, et mou- 
rut en 1785. 

Le duc de Choiseul reprit le ministère 
des affaires étrangères en 1 766, et le con- 
serva jusqu'au 24 décembre 1770, époque 

XXIX. 24 
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de sa disgrâce et de son exil. Il iiiourul 
en 1785. 
3a. Saint - Floreuttin ( Louis Pheljrppeau^ ^ 
comte de) y duc de la Vrillière, ministre 
de la maison du roi, administra par in 
rim le département des affaires ëtrar 
depuis le q4 décembre 1770 jusc 
de juin 1771. H mourut le a- 

^777- 

33. A1GUH.LON {Émanuel- Armand de 

rod du PlessiS'' Richelieu , duc d* 
nommé ministre des affaires ëtran, 
le 6 juin 1771 ^ puis ministre de la gu 
le 28 janvier 1774* H donna sa d- 
sion à ravénement de Louis XVI, et 
rut en 1788. 

34. Vergenwes (^Charles Grai^ier^ comte c 

précédemment ambassadeur extrao 
paire en Turquie et en Suède, fut nom 
pour remplacer le duc d'Aiguillon. ( 
attendant son arrivée de Stockholm, le - 
nistre^'état Bertin eut le porte—feud 
Le comte de Vergennes prêta serment 
roi le ai juillet 1774? «t administra 
département des affaires étrangères j 
qu'à sa mort, arrivée le i3 février 17 

35. MoNTMORiN - Saint - Herem ( Arma 

Marc, comte de) y succéda au comt# 



DB8 AFFAIRES ÉTRANGÈRSS. 571 

Vergennes. En butte à toutes sortes de 
vexations et de persécutions^ à partir du 
1 4 juillet 1789, il offrit plusieurs fois sa 
démission en 1790 et 1791. {Le duc de 
la Vaugwfon fut , pendant deux jours , 
considéré comme son successeur^ ayant 
été nommé effectivement; mais le comte 
de Montmorin consentit à reprendre le 
porte'/euUle.) De nouvelles dénonciations 
le déterminèrent à se retirer le 20 no- 
vembre 1791. Il fut une des premières 
victimes des massacres des prisons des 2 
et 3 septembre 179^2. 

>, Lessart {Claude Faldec de) avait déjà été 
ministre des contributions, puis de l'inté- 
rieur, lorsqu'il fut appelé aux^ affaires 
étrangères. Il fut décrété d'accusation le 
10 mars 1792, et massacré à Versailles, 
avec les autres prisonniers qu'on y trans- 
férait d'Orléans, le 9 septembre 179!^. 

. DuMOURiER {Charles- François)y nommé, le 
17 mars 1792^ au ministère des affaires 
étrangères, quitta ce département pour 
celui de la guerre le 17 juin 179a. Il est 
mort, le 6 mars 1823, dans les environs 
de Londres , âgé de 85 ans '. 

je chevalier de Naillac ( Dombois de Merdieu ) avait 
abord nommé pour succéder à son frère d'armes et 
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de sa disgrâce et de son exil. Il roourat 
en 1785. 
3a. Saint - Floreuttin ( Louis Pheljrppeaux ^ 
comte de) j duc de la Vrillière^ ministre 
de la maison du roi, administra par in 
rim le département des affaires étrar 
depuis le q4 décembre 1770 jusc 
de juin 1771. U mourut le a^ 

^777- 

33. AiGUitLON {Émanueirjàrmand de 

rod du PlessiS'' Richelieu , duc d* 
nommé ministre des affaires étran, 
le 6 juin 1771 ^ puis ministre de la gu 
le 28 janvier 1774* U donna sa d- 
sion à ravénement de Louis XVI, et 
rut en 1788. 

34. Vergenwes {Charles Grauier^ comte t 

précédemment ambassadeur extrao 
oaire en Turquie et en Suède, fut nom 
pour remplacer le duc d'Aiguillon, ( 
attendant son arrivée de Stockholm, le - 
nistre^'état Bertin eut le porte-^euil 
Le comte de Vergennes prêta serment 
roi le ai juillet 1774? «t administra 
département des affaires étrangères j 
qu'à sa mort , arrivée le 1 3 février 1 7 

35. MoNTMORiN - Saint - Herem ( Arma 

Marc, comte de) y succéda au comU 
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Vergennes. En butte à toutes sortes de 
vexations et de persécutions^ à partir du 
i4 juillet 1789^ il offrit plusieurs fois sa 
démission en 1790 et 1791. {Le duc de 
la Vaugwyon fut , pendant deux jours , 
considéré comme son successeur ^ ayant 
été nommé effectiifement; mais le comte 
de Montmorin consentit à reprendre le 
porte-feuWe.) De nouvelles dénonciations 
le déterminèrent à se retirer le 20 no- 
vembre 1 79 1 . Il fut une des premières 
victimes des massacres des prisons des 2 
et 3 septembre 179^^. 

î. Lessart {Claude Valdec de) avait déjà été 
ministre des contributions, puis de Tinté- 
rieur, lorsqu'il fut appelé auX| affaires 
étrangères. Il fut décrété d'accusation le 
10 mars 17927 et massacré à Versailles, 
avec les autres prisonniers qu'on y trans- 
férait d'Orléans, le 9 septembre 179a. 

7. DuMOURiER {Charles- François) j nommé, le 
17 mars 1792, au ministère des affaires 
étrangères, quitta ce département pour 
celui de la guerre le 17 juin 1792. Il est 
mort, le 6 mars 1823, dans les environs 
de Londres, âgé de 85 ans '. 

Le chevalier de Naillac ( Dombois de Merdieu ) avait 
l'abord nommé pour succéder à son frère d'armes et 
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38. Chambonas ( Scipiori'-Louis* Joseph de la 

Garde f marquis de), baron de S.-Félix et 
des ëtats du Languedoc , lieutenant du 
i*oi de cette province , commandant de la 
garde nationale de Sens y entra en exercice 
le 17 juin 1791, et se retira le i*' août 
suivant. 

39. Sainte-Croix ( Louis^Claude Bigot de ) , 

ministre plénipotentiaire près l'électeur 
de Trêves , et précédemment chargé d'af- 
faires à Turin et à Stockholm , entra au 
ministère le i*' août 1 792, et n'y resta que 
neuf jours. Retiré en Angleterre après la 
chute du trône de Louis XYI, il mourut 
à Londres le 2 5 août i8o3. 

ami Dumourier \ mais les événemens survenus dans l'in- 
tervaiie de sa nomination à son arrivée à Paris (il était mi- 
nistre à Deuxponts ) , l'empêchèrent de prendre posses- 
sion. Dumourier avait aussi fait nommer Bonne-Carrère 
directeur^général des a£Paire8 étrangères. Il garda cette 
place jusqu'au i5 août 179a. 
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